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DE
INTRODUCTION
Depuis une dizaine d'années on a beaucoup fearlé, beaucoup écrit dane notre pays pour et fcontre la «politique coloniale ».
Dans le môme temps !a France a considérablement augmenté son domaine d'outre-mer.
«Empire » : elle s'est établie en Tunisie, en ^nnam, auTonkin, Si Madagascar; elle a acquis ges territoires en Afrique.
Ces agrandissements, — cotte expansion, — n'ont rallié jusqu'à ce jour ni l'unanimitL- des Chambres ni celle du pays.
L'opinion publique applaudissait à nos victoires, acclamait nos soldats, puis en môme temps, par une évidente contradiction, elle écoutait et parfois suivait ceux qui, devant elle, condamnaient la H politique coloniale)». On lui disait
VIII hNTRODUCTlON.
alors que la France était inhabile a coloniser, que ses colonies nouvelles ne lui serviraient de rien, que la « politique coloniale », inutile en soi, compromettait, d'autre pari, noire sécurité en Europe.
Les esprits élaient à ce point égarés que Ton vit en 1885 des représentants du pays réclamer au Palais Bourbon « l'évacuation duTonkin ».
Les temps sont passés où une semblable proposition pouvait être formulée. 11 est même permis de dire qu'un revirement se fait dans l'opinion lorsqu'on voit combien a été favorablement accueilli, il y a quelques mois, le vole d'une loi douanière indispensable au développement de la Tunisie et combien la France a paru tenir à réclamer sa part dans les récents partages de l'Afrique.
Et, cependant, les Chambres ont refusé hier au Tonkin les sommes indispensables à sa mise en valeur, croyant faire assez en réglant l'arriéré de ses dépenses ; — le gouvernement tarde toujours à suivre résolument une « politique coloniale », à donner, sur divers poinls, Teffort nécessaire !
Pourquoi les membres du Parlement sont-ils
liNTRODUCTiON.
imides ? pourquoi l'opinion publique pa- •att-elle hésiter encore ?
C'est, d'djjord, parce que certains hommes ont icrît la rondamnation de la << politique coloàiale » au nombre des principaux arlicles de fiur programme de politique intérieure; c'est, tnsuite, parce que l'on a cru souvent que cette ïolilique était chose nouvelle, les arguments présentés pour sa défense improvisés, superficiels.
Ce sont là, de graves erreurs I La « politique lolotiiale » ne doit, ne peut pas être inscrite sur in programme de pnUlique intérieure^ car elle ibI bien au-dessus des disputes des coteries et (es groupes ; elle est indiscutablement une part te noive^ politique extériewe, de la, politique natiolale. La « politique coloniale >» n'est pas non plus me chose nouvelle, car elle est aussi vieille que lOire <■ politique européenne» même; l'histoire fila "France coloniale» se confond avec l'his-
ire de la n France continentale »,
Les pages qui suivent ont été écrites pour ralier et convaincre les esprits hésitants, leur onner une conceptiontrbsnelte des destinées de a France dans le monde.
X INTRODUCTION
Peut-être ce but sera-t-il alleint si, après avoir rappelé les grands faits de notre histoire, la double politique suivie par notre pays depuis quatre siècles, nous parvenons à convaincre le lecteur de la richesse présente et de l'avenir de nos établissements d'outre-mer, — de la grandeur des intérêts matériels et moraux que notre pays possède hors d'Europe.
Alors il n'hésitera plus : il jugera que la. politique nationale est, en Europe, le «recueillement » et la dignité, — hors d'Europe, la mise en valeur de notre domaine colonial, la défense de notre commerce et de notre légitime autorité morale contre la concurrence universelle des peuples.
LA FRANGE
■Politique continentale et coloniale de la France du XVr au XIX" siècle.
l sUualioti géographique de la Trauce explique son liîs- I ioire conlinenUle el coloniale.
^.a France en Europe. — Sa double expansion sur le conli-
nent el sur les mers.
Premier Empire colonial. — Hivalité entre la France el l'An-
glelcrre pour les colonies. — Faoloa de la politique con-
linealale.
.Situation actuelle do lu. France. — Elle a fondé un second
Empire culojiial.
Plan généra! des cliapilres suivants.
La France au lendeinaia du traité de Westphalie en 1648, puis trente ans après au lendemain du traité de INimègue, tient en Europe le premier rang: elle a pris des provinces et des villes; VE.'SftYix*. «^-
^P l'Espagne sont vaincus; l'Angleterre a assisté aux succès de nos armes. Dans les dernières années du xvni' siècle la Révolution victorieuse de toutes les coalitions porte noire drapeau sur le Bliia ; dans les premières années du xix° siècle, Napoléon après avoir étendu son empiré en Espagne, en Italie, en Allemagne et jusqu'à quelques lieues de Vienne, laisse notre pays vaincu et mutilé. Aujourd'hui les traités de 1814 et de ISlîî sont déchirés, mais la France a perdu, en 1871 , deux anciennes provinces, conquêtes . do la monarchie, et si elle est toujours une des grandes puissances du continent, la suprématie ne lui appartient plus.
La France, la même France, est à la fin du xvii' siècle au premier rang des puissances coloniales; elle a sur le Portugal, l'Espagne, la Hollande, l'Angleterre mémo, une avance décidée. Au xviu° siècle et au commencement du six" siècle elle perd dans des guerres continentales son « Empire colonial " que recueille l'Angleterre. Aujourd'hui, enfin, elle possède en Afrique, en Asie, en Amérique, en Océanie, d'importantes colonies la plupart acquises ou agrandies dans ces soixante dernières années, ayant ainsi édifié un nouvel " Empire colonial ».
Comment expliquer ces événements européens et extra-européens? comment raconter leur histoire?
SITUATION GËOGBAPUHJL'R; de la FRANCIi. 3
Nos historiens ont surloiit insisté sur trois ou [ualre idées dominantes qu'ils onl dégagées des fails iriacipaus et auxquelles ils voudraient rattacher lous les événements ; l'établissement, la grandeur, ,e déclin et la ruine de la monarchie absolue, — lit Réforme et ses conséquences dans les relations entre les États, — ta défense par la France contre la taison d'Aufnche, puis par l'Europe contre la î'rance du a système d'équilibre ».
Ces événements principaux, mis en himicre,
développés dans leurs conséquences, suffisent-ils à
jxpliquer les guerres européennes et les entreprises
[oniales, les alliances, les succès, les revers, la
wiiiigue Aè la France et des États européens en
apport avec elle? Cette politique, c'est-à-dire noli'e
tisloire extérieure, notre expansion, en Europe, en
Amérique, en Afrique, en Asie, en Océanie pendant
uatre siècles, — du ïvi" siècle à l'époque actuelle,
- ne paraîtrait-elle pas plus claire, ne serait-elle
las à la fois mieux expliquée dans son ensemble et
;ans chacune de ses manifestations si l'on avait
BUjOurs présente à l'esprit, dans l'étude de chaque
fénement ot la recherche de ses causes, la silua-
(ion géographique de la France, les conséquences
oaturelles » de cette situation?
Regardons la carte. Voici dans l'Europe occiden-
le un pays dont les mers, les montagnes et les
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neuves ont ouUeinent indiqué les lin
lites ;
compris entre la nier du Nord, la Maoclie, l'Océan Atlantique, les Pyrénées, la Médilerranée, les Alpes, le Jura et le Rhin . Ce pays, c'est la Gaule de l'Kmpire romain et de l'Empire de Charlemagne, c'est Et France de la Révolution au leiulemuin du traité de Campo Formio'.
Le simple examen d'uae semblable siluation géographique ne fait-il pas pressentir quelle seraVà politique, Vexpansion, de ce pays? N'est-il pas évident qu'elle sera double, qu'elle devra être double : d'une part maritime et coloniale, de l'autre continentale?
Les côtes de la Manche et de l'Océan, — celles de la mer du Nord n'ont élé françaises que pendant quelques années, — se développent sur une longueur de plus de I,oOO kilomètres et regardent le Nouveau Monde. La nature en les dessinant y a
' L'Empire romain el l'Empire franc dipassèreril la limite I du Jura el comprirent l'Helvétic,
L'Helvflie, c'est-à-dire les bassins du Haut-RhûnG et du Uaut-Ithin, appartient assurément à la •< région frauçaise » ; toutefois la ceinture Je raontagûea qui l'entoure ia constitue eu quelque sorte â l'état d'unité géographique. Cette situation Il naturelle » si nettement accusée explique comment la Suisse put gagner son indépeudance dés les premières années du xiV siècle et comment depuis elle n'a jamais été conquise par ses voisins. Ce qui importe à la France ce n'est point, ce n'a jamais été, la possession de l'Belvétie, mais la neutralité de ce pays alin qu'il ne soit jamais un passage ouvert à oos ennemis.
LA FRANCE EN EUROPE
lénagé de nombreux: abris, creusé plusieurs porls; js populations riveraines liabituùes à la mer, solicitées par le murmure des flots, seront braves sur sa navires, babiles au commerce, audacieuses dans i découverte et la colonisation des terres loinaines. Trois fleuves, la Seine, la Loire et la îaronne sont, en outre, des voies de tout temps uvertes au commerce, des roules d'une navigation acile qui assurent la circulaliou des produits des ives de l'Océan au centre de la France; h l'emloiichure de ces fleuves se fonderont de grands )orls où viendront s'échanger les marchandises de 'Amérique et de l'Afrique.
Sur la Méditerranée, du cap Cerbère à la lloya, los côles ont une étendue de 613 kilomètres. Six tents ans avant notre ère les Phocéens ont fondé Sur ces rivages, dans une heureuse situation, une Bolonie qui, depuis ces temps lointains, n'a cessé le se développer. Le Rhône et la Saône relient la 'îeille cité au bassin de la Seine et font de celte ville le lieu de passage, l'entrepôt naturel des produits le notre pays et de ceux du Levant.
Ainsi la France se trouve posséder nne situation narilime privilégiée : elle entretiendra ses esca- 1res à la fois sur l'Océan et la Méditerranée; ses lavires marchands, ses colons, pourront, en franihissant l'Océan, se rendre en Améri^^ueiiiïv. W.^xo^t.
et atix Indes, — par la route du Cap, à la suite des Portugais; — en mcme temps ils atleinclront en irayersant la Mêdilerranée l'Égyple, les Échelles, llonslantinople, et plus tard, dans la seconde partie le ce siècle, les Indes par le canal de Suez.
La Seine, la Siiâne et le Rhône, la Garonne et 'Aude sont des roules naturelles qui rendent fa- 'i\e le passage d'une mer à l'autre, plus facile même qu'il n'est h travers la péninsule Ibérique coupée de nombreuses sierras.
L'Angleterre, rejetêe â l'ouest de l'Europe entre la merdu iN'ord et l'Océan, l'Italie, enfermée dans le bassin de la Méditerranée, ne sont assurément pas lussi heureusement placées que la France pour leurs relations maritimes. « It semble, avait remarqué Bichelieu, que la nature ait voulu offrir l'empire de la mer à la France par l'avantageuse situation do ses deux côtes, également pourvues d'excellents Mi'ts, aux deux mers Océane et Méditerranée. »
Mais en même temps que notre pays est baigné tar deuit mers il tient au continent : Au midi la •arrière des Pyrénées sépare la France de l'Espafne ; ses deus portes, le versant nord de la Navarre :t le Roussillon, sont fermées depuis Henri IV et jOuisXlV; — au sud-est, la ligne des Alpes conquise l'abord paria Révolution est définitivement assurée lepuis 1860; — à Test, la Franclie-Comté qui s'étend
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jusqn'au Jura est une acquisition Ju lialli! de Nimôguc; — enfin, à Test et au nord-est coule le Hhin, limite naturelle, mais nous no touchons plus à la rive ganche du Rhin, Cette rive n'a été d'ailleurs notre fronlière, de Bâle jusqu'à la mer, que durant quelques années entre 1797 et 1814, car l'ancienne monarcliic, si elle possédait l'Alsuce depuis le traiti' de Weslphaiie, n'avait jamais conquis les Pays Rhénans et la Belgique. Les alliés nous laissèrent l'Alsace en 1815, la Prusse nous l'a arrachée en 1871. Le Rhin est le point faible de celte frontière continentale; il n'est pas infranchissable, ce n'est pas « mur » comme la chaîne des Pyrénées ou celle des Alpes; tout au contraire : tandis que les labitants des deux versants opposés d'une montagne se tournent le dos, les populations établies Bur les rivesd'un fleuve se regardent, et « les fleuves jsont des chemins non seulement dans le sens de leur longueur, mais aussi dans le sens de leur largeur ' >i . C'est par le Rhin que les Barbares ont mvahi la Gaule; trois grands cours d'eau, la Moselle, la Meuse et THscaiil ouvrent à travers la 'rance des routes naturelles aux armées envahistantes; tes territoires de la rive gauche du Rhin,
' P. Foncit], la formation ierriloriale des principaux Ëtals Hvilisés. Revue lie géoyrajihie,jsiav[eT l887,Charles Delagrave, dileur, Paris.
les vallées île la Moselle et de lu Meuse forment une zone mixte où les races se sont rcncootrces, confondues, souvent, heurtées.
La constatation de ce Fait géographique qu'entre le fleuve et la vallée de la Seine aucun obstacle ne s'élève, que les Vosges et les Ardenncs ne forment pas une « harrière » ni même une frontière solide, amène à reconnaître que la France est une puissance continentale avant d'être une puissance maritime et coloniale. Si les flots de l'Océan et de la Méditerranée la sollicitent au commerce, à la colonisation, sa situation continentale ne lui permet pas, d'autre part, de se désintéresser des questions européennes. Elle a des intérôts vitaux au midi, au sud-est, à l'est, au nord-est, des frontières à conquérir et à garder; ouverte du côté du Rhin, il lui faut toujours craindre une attaque facile à ses voisins; enfin, elle doit avoir pour assurer son indépendance et sa liberté le constant souci du maintien d'un juste équilibre parmi les nations du continent.
La situation géograpliique qui vient d'être brièvement décrite a certainement apporté déjà dans l'esprit une vue plus nette des conditions dans lesquels s'est développée notre histoire.
LES DESTINÉES DE LA FHANCE
L'Angleterre isolée par « h ceinture d'argent qui l'caloiire, n'appartenant à l'Europe qu'autant qu'il lui convient, peut, lorsque l'Irlande est vaincue, l'Ecosse réunie, employer toute son activité, toutes ses forces au commerce et h la colonisation. L'Allemagne, placée au centredu contiuent, ne louchant ni à l'Océan ni à la Méditerranée, dont les côtes, sur leur plus grande longueur, sont baignées par une mer septentrionale, est une contrée beaucoup plus continentale que maritime; elle doit vivre exclusivement en Europe et y soutenir pendant longtemps mille luttes à la fin desquelles elle trouvera, enlin, son unité. La France, au contraire, possédant les limites maritimes que nous Venonsde rappeler, ayant de bonne heure conscience des frontières continentales qu'elle doit prétendre, ■une, d'ailleurs, sous la main de son roi, doit agir, se développer naliireltement, fatalement même sur deux théâtres : sur les mers et sur le continent. On peut prétendre, sans aucun doute, en s'abandonnant aux hypothèses, que si tel fait ne s'était pas produit, si telle guerre n'avait pas été déclarée, lu France n'aurait pas éprouvé tel échec, perdu telle colonie ou telle province. Mais la libre puissance d'action des individus et des peuples est limitée par la volonté supérieure de la nature qui a écrit sur la carie du monde les aptitudes d«.?,
habitants et les destinées des régions : or, il n'cflt pas possible de concevoir la France, puissance maritime, sans flottes ou sans colonies, la France, puissance continentale, sans armées, étrangère aux lutles entre les nations européennes.
Dès la seconde moitié du xiv" siècle les Dicppois et les Rouennais visitent la côte occidentale d'Afrique ; au xv" siècle Jean Cousin parcourt l'Atlantique; dans les premières années du xvi° siècle Paulmier de Gonneville et Denis de llonfleur touchent au Brésil, puis après eux Jacques Cartier entre dans le Saint-Laurent. Les voies sont désormais ouvertes : nos armateurs et nos émigrants des côtes de l'Océan abordent dans l'Amérique du Nord el aux Antilles, Toadenldes établissements, les développent, les rendent prospères; au xvii° siècle et dans la première moitié du xvni' ils doublent le cap de Bonne-Espérance, débarquent à Madagascar, à Bourbon, à l'Ile de France et aux Iodes où ils jettent les bases d'un empire. D'un autre côté, les Marseillais commercent avec toutes les contrées du bassin de la Méditerranée : jusque dans les premières années du xvi" siècle, — époque de la conquête du Magreb par les frères Barberousse, — ils ont avec celle région important mouvement d'affaires; contrariés alors par les Turcs de l'Afrique du Nord ils portent QU XVI", au xvii° et au xviii" siècle leur activité com-
LA FRANCE ET L ANGLETERRE
merciale dans la Méditerranée orientait;, el fondent, à l'abri des Capilulalions, des comptoirs, des Il colonies franqucs », en Egypte, en Asie Mineure, dans la Turquie d'Europe de Coustantinople à la pointe septentrionale de la Morée '.
Dans ce grand mouvement d'expansion sur toutes les mers qui atteint son plus large développement à la fin du xvii" siècle, la France rencontre en pleine prospérilé une rivale, une ennemie : l'Angleterre. L'Angleterre est une île; sa situation géographique et l'amour du déplacement, qui est un des traits essentiels du caractère de ses habitants, la destinent au commerce et aux entreprises coloniales. Si elle n'a pas l'avanlage d'être, comme lu France, placée à la fois sur deux mers, elle en possède un autre beaucoup plus précieux : rejetée à l'ouest de l'Europe, appartenant, à volonté, à l'ancien monde ou au nouveau, protégée par les flols contre toutes les tentatives d'invasion, elle est insaisissable, gardée contre toutes les attaques. Lorsqu'au xvin° siècle elle commence à prétendre à la domination universelle des mers, elle encourage en Europe les ennemis de la
Nous dâRnirons une « colonie « une réunion d'hommes ■qui quitLenl leur pays pour aller s'établir au loin sur un territoire étranger, une communiiuLé qui lire sou origine d'une
î patrie et qui lanlût reste avec elle ditns une relation de dôpeudance (" colonie d'État »), lantôl, nu contraire, n'est tenue que par un sentiment de pareuté [" colouie libre ").
lE L EXPANSION DE LA FRANCE.
France, profile de ses fautes de puissance contineii' taie, noue, sans jamais se lasser, des coalitions européennes qu'elle soutient plus par ses subsides que par ses soldats. Alors, pendant que nos armées combattent sur le continent, les Anglais portent tous leurs oCTorts contre nos colonies, abandonnées à leurs seules ressources, et s'en emparent. C'est ainsi que de 1713 i 1814 la France pei-d son « Empire colonial ' ».
Pourquoi subissons-nous, du fait de l'An^ïleierre, de pareils revers, une climinulioa aussi sensible? C'est précisément parce que la France est une puissance continentale eu mémo temps qu'une puissance coloniale, c'est qu'elle est surtout, ainsi que nous l'avons montré, une puissance continentale.
Faut-il rappeler l'histoire? Lorsque la guerre de Cent ans est terminée, la résistance des grands vassaux brisée, lorsqu'au commencement du xvi" siècle « la France est faite n, il faut aussitôt qu'elle défende sa liberté contre l'ambition de la puissante maison d'Autriche. Celle-ci vaincue, nos frontières
' Cel ouvrage sur l'expaasion contiaeiilale eL colotiiale de ta France se rencontre en jjlusicurs poiuls avec les remarquables leçons de M. Seeley, professeur à l'Université de Cambridge sur VExpumionde l'Angleterre. Cela n'a d'ailleurs rien que de naturel, M. Seeley éludianl les causes qui ont amené la suprématie maritime et coloniale de son pays. — Traduction française chez Armand Colin, éditeur, Paris.
NOTIŒ niSTOlRE.
Pyrénées cl du Jura assurées, la niédintion i Pa France dans les alfaires d'Allemagne acquise par i traité de Weslphalie, Lotiis XIV, égaré par ses fcuccès, l'ail alors la guerre pour établir sa supréïialie en Europe, lia élevé la France au premier l^ang des nalions, mais il la laisse vaincue et déjà ^iminuée. Après lui, Louis XV est eniraîné par ses pourlisans et ses maîtresses dans des guerres impoutiques sur le continent à l'heure où il faudrait dé- Kendre nos colonies contre l'Angleferre. Vingt-six nus plus tard éclate la Révolution française : Au nècle précédent la Révolution d'Angleterre, — de nalion insulaire, — s'est accomplie sans être menacée d'aucune intervention ; la Révolution de . France continanlalc doit, au contraire, se défendre contre les monarchies européennes coalisées Est conduites par l'Anglelerrc libérale. La Républie et IJimpire trîoinplicnt de ces coalitions; mais igmme Louis XIV, Napoléon victorieux prclend flmpre le « système d'équilibre » et dominer l'Europe, ~ il est vaincu.
C'est ainsi qu'en 1713, 17C3, 1814, la France puislance continentale perd ses colonies sur les champs ! bataille européens sans avoir jamais fait une guerre coloniale.
Mais les traités de 1813, les désastres de celte hinnée terrible ne laissent point la France long-
S abattue; ses révolulions inlériciires n'empêchent ni son relèvemenl, ni ses progrès. Kn 1860 elle recouvre le comté de Nice et la Savoie — la frontière des Alpes, — et malgré le Irailé de Francfort qui, en 1871, lui a enlevé deux provinces, la Lorraine et l'Alsace, elle est aujourd'liui une des grandes puissances de TEurope. Dans le même temps la Fortune l'a mieux servie sur l'océan que sur le continent ; ses escadres, ses navires de commerce promènent son pavillon sur toutes les mers ; l'Algérie, la Tunisie, le Sénégal, le Congo, Madagascar, l'indo-Chine sont de riches colonies de grand avenir dont la possession nous rend moins sensible la perle du Caniida et de l'Inde : nous avons acquis un nouvel " Empire colonial ». Un trait toutefois assombrit ce tableau : au moment où la France, puissance maritime et coloniale, s'établit en Tunisie et en Indo-Cbine, elle éprouve, h la suite d'une faute politique qu'il était facile d'éviter, un grave échec en Égyple, — échec qui airectc la grande situation que notre pays a conquise dans le Levant par son commerce et sa politique.
L'objet de cet ouvrage est de retracer, suivant \\ les vues qui viennent d'être exposées, la politique ! continentale et coloniale de la France du xvi" siècle .
NOTEIE IIISTOIHE. 15
\ l'heure présente, de moniTer l'expansion de noire l}iays eu Europe et hors d'Europe durant quatre ^iècies.
Il ne s'agit pas, touteTois, de raconter les règnes, pes guerres, les batailles et les traités. Un simple ■« catalogue chronologïfjue » suffira pour dégager Itien nettement le dessin général de notre histoire eitérieure, la tendance invariable des affaires françaises depuis François 1" jusqu'à la troisième République. On verra par ce simple « catalogue » que tous les faits, nos guerres sur le continent aussi bien que nos entreprises sur les terres lointaines,
I trouvent leur cause, leur raison d'être dans la situation géographique de la France.
Mais eu même temps que les noms des plus fameuses batailles livrées sur le continent seront à peine cités et seulement pour rappeler les grandes lignes de notre histoire européenne, l'expansion de notre pays en Amérique, en Afrique, en Asie, en LOcéanic, fournira matière à une étude délallléc. cOn verra François 1" et Henri IV encourager la Ifondation des premières colonies, Richelieu el IColbert doter la France — grande sur le continent, 1' — ■ d'un Empire d'outre-mer, Louis XV perdre cet ipire et Napoléon le laisser plus réduit encore. En poursuivant l'histoire durant ce siècle on assis- Ttera sous Charles X, Napoléon III et la Républicyic.
à la reconslilntion d'un nouvel « Empire colonial », Enfin on ïipprendra, dans un dernier chapitru, que TauJorilé morale, l'influence, le commerce, la langue, de la vieille nalion française ne se rencontrent point seulement dans ses colonies, mais aussi en plusieurs contrées da mondtt, comme des témoignages certains de la grandeur et de la vitalité de la patrie',
' L'iiistoire de noire pays depi jours se divise, — si l'on néglig disiributions arbitraires par « r^gi cune Tiie logique, — en quaire grandes êt&pes :
Iiil5-t888 ; La France élabiit sa suprématie en Europe par des « guerres polilit[ues » el fonde un '.< Empire colonial » ;
1688-1792 : La France fait en Europe des « guerres impoliliques » qui lui coûtenL ses colonies;
1793-iSlS : La RÉvolulion donne à la France aes frontières oalurelles ; Napoléon les lui fait perdre ainsi que ses demie' res colonies ;
1815-1890 ; La France, en Europe, remporte des sucei^s et subit des revers ; par delà les mers elle fonde un nouvel <■• Empire colonial. ■'•
Ces quatre périodes font chacune l'objet d'un chapitre (chapitres II à V), puis les deux suivants [Vt et Vil) sont consacrés, l'un à la description de noire n Empire colonial " actuel, l'autre aux n colonies libres » de la France en Amérique, en Orient el en Exlrème-Oi'ienl, Enfin un dernier chapilre dégage les conclusions de l'ouvroge.
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Politique continentale et politique coloniale de 1515 à 1688 '.
La Tranceeii ISl-'i.
François 1°' commence la lutte avec la maison d'AuLriclit et fonde nos premières colonies. — Les Capilulatioos et le commerce de Marseille.
tè^oe de Henri IV.
'olitique coutinentale de Richelieu. — Les traités de Weslphalie et des Pyrénées. — La Ligue du Hbin.
Politique coloniale de Richelieu. — Acquisitions en Amérique el en Afrique. — Comment se peuplent nos colonies. — Les compagnies privilégiées. — Le commerce de Marseille dans le Levant. — Développement parallèle des colonies anglaises.
luerres d'ambition de Louis XIV eu Europe. — Ministère de Colbert. — État des colonies françaises el anglaises lorsqu'il prend les affaires. — Sa politique coloniale. — Régime commercial de nos possessions. — Les grandes compagnies des Indes occidentales et des Indes orientales. — Prospérité de nos colonies. — Étendue de noire premier
' Les ouvrages historiques qui ont été consultés pour ce ihapitre et les trois suivants sont : les Histoire de France de Hichelel, Henri Martin et Ttéophile Lavallée, le Préds de
thisluire moderne de Miclielet et l'Europe miiUaire et dipto-
iniilique au xix' siMf, de Frederick Noile.
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l^mpire colonial. — Importance du commerce de Marseillo dans le Levant; sa réglemenlalion. — Influence polilique de la France en Orient.
Grandeur de la France en Europe el sur les mers en 1688.
Le règne de François I"' (lSio-lo47) est le point de départ de la première période de notre histoire ; c'est la plus glorieuse. De 1515 a 1688 la France, détinilivement constituée, formant une nation, n'entreprend que des II guerres politiques », des" guerres nécessaires ». Toutes sont heureuses. Elle lutte d'abord pour défendre son indépendance contre la puissante maison d'Autriche, puis elle enlève successivement aux deux branches de cette maison, — la branche allemande et la branche espagnole, — les trois évèchés de Lorraine, l'Alsace, l'Artois, le llainaul, la Flandre, le Roussillon, la Franchc- Comlé, provinces indispensables à sa sécurité. Par une conséquence naturelle de ses victoires elle acquiert en Europe le premier rang.
Dans le même temps nos populations maritimes de l'Océan colonisent le Canada, les Antilles, prennent possession de territoires considérables dans l'Amérique du Nord, débarquent à Bourbon, à Madagascar et dans l'Inde, tandis que d'un autre côté les négociants marseillais augmentent chaque année le mouvement de leurs affaires avec les populations du bassin oriental de la Méditerranée.
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Eq J515 la guerre de Cent ans est terminée âepuis près d'un demi-siècle; Louis XI a brisé la résistance de ces grands qui >< aiment tant le royaume de France qu'au lieu d'un seul ils en auraient voulu sis » ; les guerres d'Italie, — guerres de chevalerie entreprises sans raison, faites sans profit, — vont finir au traité de Noyon (iSi6). La France est loin de posséder ses limites naturelles. Le traité de Verdun les lui a enlevées en 843. Bien qu'elle se soit récemment ngrandie de la Bourgogne, le la Provence et de la Bretagne, sa superficie ne •eprésenle pas les quatre cinquièmes de eu qu'elle est aujourd'hui. Il lui manque : au Nord, Calais, *— au Nord-Est et à l'Est, une bande comprenant l'Artois, la Flandre et le Hainaut, la Lorraine et l'Alsace, la Franche-Comté, la Bresse, le Bugey, la Savoie et Nice, — au Sud, le versant nord de la -Navarre, la Gerdague, le Koussillon, et, dans la Méditerranée, la Corse. A l'intérieur plusieurs petites principautés, dont la plus importante est le comtat d'Avignon, sont indépendantes.
Mais tel qu'il est ainsi, avec ses frontières ouvertes, notre pays est déjà une nation : il a sa Jangue, sa religion, son histoire, ses souvenirs; la résistance aus Anglais, l'épopée de Jeanne d'Arc BQt éveillé le sentiment national ; la politique royale a saisi ta bourgeoisie et le peuple; — la nation e.e,t.
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dans les mnins de son roi, elle a une armée, clic est prêle à faire Tace au péril extérieur, on peut diro que la France exisle.
A ce moment môme se constitue sur ses fpoatières une puissance formidable faite d'une informe agglomération de royaumes réunis dans les mêmes mains : Charles l" d'Espagne, fils de Philippe le Beau archiduc d'Autriche et de Jeanne la Folle fille de Ferdinand et d'Isabelle et héritière de Caslille, est élu empereiird'Allemagne sous le nom de Charles-0uiDl'il519). Il possède l'Kspagncet Naples, les Pays-Bas et l'Autriche, il est empereur; Fernand Corlez et Pizarre font pour lui la conquête du Mexique et du Pérou; son ambition menace la France; il l'enserre : La prendra-l-il?
C'est alors qu'éclate une guerre sanglante entre ^ François I" et Charles-Quint. Le roi de France
L^ défend à la fois, contre la maison d'Autriche, l'iii- P dépendance de son royaume et ce que l'on a appelé
le « système d'équilibre ». François est plusieurs fois vaincu, mais son fils Henri II (1547-1559) reprend l'avantage. En 1556, Charles abandonné par la fortune « qui n'aime pas les vieillards » laisse l'Empire à son frère Ferdinand, l'Espagne à son fils Philippe, faisant ainsi deux parts de son lourd héritage. Les hostilités continuent pendant trois ans
i entre Henri II et Philippe 11. <J
niANC-ois I".
iÇ premier acte de la longue rivalité entre la i'rance et la maison d'Autrîclie se termine an li'ailé le Cateau-Cambrésis (1539) : Pliilîppe vaincu aban- Jonne les trois évêcbés de Lorraine, Metz, Toul et Verdun, dont la possession ouvririi celte province h I France en même temps qu'elle couvrira la Bour- Dgne et la Champagne; les Anglais, alliés du roi 'Espagne, doivent renoncer à Calais, dernière place qu'ils tiennent dans notre pays.
En même temps qu'il luttait sur le continent, our assurer la liberté de son royaume, Fronçois I" lisait de notre expansion au debors une « affaire do oy». Déjà, nos bardis marias des ports de l'Océan isilaientla côte occidenUle lic l'Afrique depuis un iècle et demi et celle du Brésil depuis queliiues .nnées, tandis que les négociants marseillais comjOnerçaient avec tout le bassin de la Méditerranée. François I", en cela précurseur de Richelieu, ^'intéresse à ces tentatives, assure aux entreprises privées l'appui de la couronne, adoptant ainsi li; premier » une politique maritime, couiuiercialo i^t coloniale >•.
11 entretient une Hotte sur l'Océan, commandée par l'amiral du Ponant, une autre sur la Méditeriianée, aux ordres de l'amiral du Levant ; il fonde ie port du Havre. L'italien Giovanni Verazzano est ;hargé par lui d'explorer les côtes de l'Amérique
il visite 1
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du Nord, de la Géorgie im caji Breton; Terre-Neuve. Après Verazzano, un Fraoïais, Jacques Cartier, entre dans le fleuve Saint-Laurent (1S34-JS35), fonde nos premiers établissements au Canada, région fertile et tempérée, que plus lard on appellera '■ la Nouvelle-France ».
L'alliance de François I" avec Soliman dans ses guerres contre Charles-Quint, — « alliance impie et monstrueuse du croissant ni des fleurs de lis » — , a, d'autre part, pour conséquence la signature d'un acte dont la portée sera considérable.
Depuis le moyen âge, les négociants marseillais entretenaient un important mouvement d'échanges avec les populations musulmanes du Magreb, avec Jérusalem, la Syrie et l'Egypte. La conquête d'Alger et de Tunis par les frères Barberoussc (15IS- 153S) qui venait de faire de ces deux villes commerçantes des nids de pirates, — « une République de larrons», — obligeait nos négociants à restreindre leurs affaires avec le Magreb et les incitait à porter leur activité vers les riches provinces de l'Empire ottoman. C'est précisémen t à ce moment que François I" traite avec la Sublime Porte. Les « Capitulations » de 1533, qui seront confirmées, étendues, il dilTérentes dates par des « lettres patentes » ou de nouvelles « Capitulations » accordées par les successeurs de Soliman, assurent aux rois de France le protec-
LES CAI'ITUUTIONS.
^oral des chréliens d'Orient et des Lieux Saints, E-transforment les comptoirs de nos ma relia nds en
I colonies franques » placées sous l'autorité et la ■Juridiclion de leurs consuls, indépendantes des fonc- ■•lioDDaires turcs, obligent, enfin, toutes les puissances I chrétiennes à ne naviguer dans les mers ottomanes I que sous pavillon français, ce qui consLilue, en ■ quelque sorte, notre nation comme l'intermédiaire
unique entre l'islamisme et l'Europe IraGquanIc'. C'est ainsi qu'à l'abri de ces actes, dont le respect sera constamment exigé par nos ambassadiiurs
II Constantinople, les Marseillais fonderont dans le Levant des colonies d'une nature particulière.
Lorsque nos compatriotes des rives de laManche, 5 Dieppois, les Rouenuais, les Bretons, les Sain- Eongeois, les Rocbellois, débarquent dans l'Arnéri- VB du Nord, aux Antilles, ils ne trouvent devant t que dos peuplades clairsemées, sauvages et misérables ; ils les refoulent, les soiimeltenl ou en [bnt des alliés, puis arrivent en nombre dans le but B peupler et de cultiver les régions nouvelles : leurs Blablissements sont ce que l'on pourrait appeler Bdes « colonies d'Efat )■, terres conquises, propriété. accroissement de la nation colonisatrice. Les éla-
1 Les Génois et les Vêmlîens paraissent avoir obtenu des Japilulalionsde la Porte avant notre pays, mais elles n'eurent s l'importance des iiâtres.
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blissemeots des Provençaux dans les Échelles onl UD caractère tout atilre parce qu'ils sont établis dans UD milieu bien difTéreuI. Les Marseillais lencooirenl, en effet, dans le bassin de la Méditerranée orientale, non des tribus sauvages, mais tm l,lat organisé, puissant même, capable de résistance si on tentait de lui enlever quelque province, d'ailleurs suflîsamment fort et policé pour qu'il soit possible de noueraveclui des relations politiques et commerciales. Eu présence d'un pareil état de choses les Marseillais ne sauraient songer comme leurs compatriotes des rives de l'Océan à conquérir les lieux où ils débarquent; ils ne fondent point des « colonies d'État II sur une terre devenue française, maïs des « colonies libres» sur une terre demeurée étrangère. Les négociants marseillais jouissaient en Orient d'une situation privilégiée avant même que les (Capitulations de 1533 fussent signées. A celle dale ils possédaient déjà des comptoirs à Tripoli de Sjric, Beyrouth, Chypre, Alexandrie, Alexandretle, Atep et Coustanlioople. La politique inaugurée piii" François l" allait leur assurer une protectiou nouvelle, encourager leurs efforts et leurs initiatives '.
' Dès 1478, quelques négocia 11 L s Provençaux avaient obtenu des Turcs le privilège exclusif de la pi?clie sur la côle africaine s'ttendaul de Tabarca h. Bougie. Ce privilège fut confirmé dans les Gapitulalious do 1333 el les Provençaux n'ont jainaia
GUERRES DE RELIGION. 2S
Les guerres de religion qui ensanglantent les rè- [gnes de François II, Charles IX et Henri 111 (1559- 9) arrêtent pour un temps le développement de i France moderne. C'est une époque de luttes civt- Hes et de haines au milieu desquelles la politique ■Nationale, les intérêts du pays sont oubliés : Charges IX n'ose soutenir en Europe les Pays-Bas rél^oltés {parti protestant) contre Philippe II (parti Lcatliolique) et, en Amérique, il n'a pas l'énergie î soutenii les tentatives coloniales de Coligny au Brésil et en Floride '. Henri 111 doit, pour obéir aux «lonlés de la SainLe-Ligue, éconduire les ambas-
lessé depuis ce^tG époque jusqu'fk la conquête de l'Algérie, de sséder en ces lieux des établissemenls protégés par aa nrtin. Richelieu et Louis XIV durenl même défendre le Basiion de France n contre les vexations des Barbaresques. ' L'amiral de Coligny poursuivit par deui fois au milieu tdes guerres religieuses de l'époque l'idée de donner b. son s uoe colonie dans les « terres cliaudes » de l'Amérique. Il 1353, il envoya Villegagnou au Brésil où il rêvait de budei- utie « France aiilarctique ». L'expédition mal commandée, divisée par des querelles religieuses, attaquée par ^sPortui^ais qui se prétetidaienl les mallres de la contrée,
% bienlût,
\ Peu d'années après (lo6â), l'nmii'al dirige Jean Ribaud et ^audonnière vers la Floride. Ils baptisent la colonie nouvelle a de Caroline en l'honneur du roi, établissent quelques iolons, mais se voient bientûl allaquês par les Espajjiiola qui, fur celte terre, comme les Portu^^ais au Brésil, réulanienl un Iroit de priorité. En 136a, alors que les cours de Madrid et de Braris sont en paix, les Espagnols massacrent les Français et s cbaasent. Charles IX reste iudifTérent à cet alTront.
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sadeurs liollaDdais qui viennent lui offrir la soU'
veraiiieté de provinces dont la possession étendrait
le royaume de France jusf[a'aux bouches dn Rliin ;
— enfin, honte dernière, le parti catholiqne des
Ligueurs appelle l'étranger (Philippe II) a son
secours.
Henri IV (1589-1610) Iriomphe enfin et délivre à la fois le royaume du péril intérieur et du péril eslérieur. En 1598, il assure par l'édit de Nantes la paix des consciences et refait l'unité morale du pays. La même année, il contraint Philippe fi renoncer à ses prétentions sur son royaume et à signer le traité de Vervins, confirmation de celui de Caleau Ciinibrésis. Peut-être ferait-il plus, si h mort ne le surprenait pas, car il a en même temps que la haine de la maison d'Autriche la sensation de la frontière et le désir de « rendre le Rliin la home de la France. »
Cependant, tandis que la France renaît, TEspagno demeure épuisée et amoindrie ; les guerres malheureuses de Charles-Quint et de Philippe 11, la destruction de l'Invincible Armada (1388), la séparation des Provinces-Uunies (1609) sont des désastres dont la branche espagnole de la maison d'Autriche ne se relèvera pas.
Pendant qu'il défendait victorieusement son royaume sur le continent, qu'il retendait mèjne
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^efs les Pyrénées et le Jura par l'annexion Au versant nord lie la Navarre, de la Bresse el du Bugey, Benri IV poursuivait en Amérigue la politique cololïiale inaugurée par François I". Il enlreleoait un iieulenant-général au Canada et donnait comme [imite sud h cette possession le 40° degré de latitude, vendiquant ainsi pour la " Nouvelle France "les territoires qui forment aujourd'hui l'Amérique anglaise et la partie seplentrionale des Etats-Unis jusqu'à Philadelphie. Sous son règne les côles et le Saint-Laurent sont explorés, Poutrincourt et de MoQS fondent Port-Royal en Acadie (I6O0), Champlain ïlève les premières constructions de Quéhec sur la ,ve gauche du Saint-Laurent (1608), découvre les jrands lacs; des colons s'établissent, des relations commerciales se nouent. Enfin, dans l'Amérique du Bud, un cadet de Gascogne, Adalbert de la Ravarâière, prend possession de la Guyane, — « la France ëquînoxîule, 11 — au nom du roi.
A ce moment où les premières colonies de la France se développent, oii les Marseillais commercent presque seuls en Orient, où le Portugal, l'Espagne, la Hollande sont des puissances coloniales et maritimes, l'Angleterre paraît bien éloignée des destinées qui l'attendent. Jusqu'au règne de la grande Elisabeth, contemporaine de Henri IV, les Anglais sont, en effet, demeurés sans enlendce,
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dans le murmure des flols qui batteal leurs rivages les voix qui leur iirometlenl l'empire des mers. C'est seulement en lfJ84 que Walter Raleigl) conduit quelques émigraats en Virginie ef à cette époque la marine anglaise est encore dans l'enfance. Il est vrai que nous verrons dans peu d'aunées la puissance dernière venue dans les affaires coloniales progresser rapidement cl tirer de nombreux avantages de sa situation insulaire.
Sous le règne de Louis Xill (IGlO-IfiiS) cl l'administration de Richelieu (1624-1642) la double politique continentale et coloniale de la France se dessine plus nettement encore qu'à l'époqui; précédente. Notre pays vient d'ailleurs à la conscience de ses destinées : le proverbe dit :
Quand Paris boira le Rhii Toute la Gaule
fin,
les géographes ajoutent : « de la Belgique, le roi de France ne tient que la seule Picardie, et c'est ici que git une des principales perles de nos rois sur la possession de leur ancien héritage '; » enfin, Richelieu observe que « la nature a offert l'empire de
' Cité par Gabriel Hanolaux, La France en lUU. — Renie lies beux-iloiides, IH juillet 1890.
LA P0I.1T10UE DE niCHELlEO. 24
lia mer à un pajs également pourvu d'excellents iports sur Ins mers Océanc et iMéditerranée. »
Une comprèhcDsion aussi claire de notre situn- I tion géographique, de ses exigences et de ses avan- ■ tages sera récompensée par de grands résultais.
Tandis qu'à l'intérieur le premier ministre affer- ^miU'autorilé royale et brise la résistance du parti i calviniste pour consolider l'unité nationale, il poursuit au dehoi's à la fois l'abaissement de la maison ; d'Autriche, le développement de notre commerce et de nos colonies. Une semblable politique aura pour r conséquence l'espansion de notre pays en Europe et r|)ar delà les mers.
A ce moment, la maison d'Aulricbc tenait ent>aoFe l'héritage presque entier de Charles-Quint. ' La branche espagnole, bien que déjà vaincue et [ amoindrie, possédai ll'Espagne et ses colonies (aux- [ quelles furent unis pendant soixante années le f Portugal elles colonies portugaises de ISSOà 1640), LNaples, le Milanais, la Valteline — par où se tou- ■chaient les possessions italiennes et allemandes des Kdeux branches de la maison d'Autriche, — les PaysfBas. La branche allemande avait l'Autriche, la tHongrie, la Bohême, la Moravie, l'Alsace et la Goudronne impériale.
Richelieu ruina d'abord l'influence autrîcinenne l'en Italie; il la fil ensuite attaquer dans l'Ën^iire par
I Gustave Adolphe, — c'ust la « période suédoise » de la guerre de Trente ans. — puis, enfin, la France in lei'vint directement en 1633 dans la guerre d'Allemagne. La même année le cardinal déclare la guerre à l'Espagne. Nos soldats remportent alors de rrlprîeuses victoires sur les lmpériau:( cl les Espagnols, DOS flottes triomphoni dans plusieurs combats des marins delà péninsule. La mort de Riclielieu, celle di! Louis XIII n'interrompent point les hostilités (victoires de Condé et de Turenne, Rocroy, Fribourg, I Nordiingen, Lens, Sommersbausen). Les traités de i Westphalie (1648) et des Pyrénées (16;)9), consécration de la politique du u cardinal d'État », appartien- ' neut par leurs dates à l'administration de Mazarin. 1 Le premier do ces traités, signé par l'empcrcui^ confirme la France dans la possession des Trois \ Évêchés et lui donne l'Alsace, moins Strasbourg. ' Mais il fait plus encore que de nous assurer la rive gauche du Rliin moyen, il donne au " saint Empire Romain » une constitution qui met fin pour toujours t aux tentatives de restauration du pouvoir monar- * chique dans l'empire, il annule l'autorité de l'Em- ' pereur en sa qualité de roi de Germanie, il ouvre ' officiellement l'Allemagne aux influences et aos I intrigues de l'étranger. La souveraineté des divers ; Etats de l'Allemagne, dans l'étendue de leurs terri- ' toîres, est sanctionnée ainsi que leurs droits aux
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ijëtes générales de l'empire ; ces droits sont garantis, rintérieur, par la composilion de la Chambre impériale et du Conseil aiilique où les protestants et les catholiques entrent désormais en nombre égal paix religieuse), ù Texténeur, par la médiation de ]a France et de la Suède, notre alliée, qui obtient vue partie de la Poméranie, Brêuie, elc... C'est l'ingérence de l'étranger dans les affaires de l'Empire reconnue légitime, c'est le droit accordé aux Etats de s'allier avec l'étranger lui-même. Ainsi la France, si elle ne peut atteindre vers l'est sa frontière naturelle, n'aura du moins de ce côté qu'un voisin affaibli et chez lequel elle pourra toujours intervenir.
Une autre des principales clauses reconnaît iadétendants de l'Empire germanique les Ireize canons suisses qui depuis longtemps se sont soustraits i la souveraineté impériale sans qu'un acte public lit régularisé cet étal de chose. Cette importante iisposition et la précieuse alliance qui devait longtemps exister entre la Confédération et l'ancienne monarchie allaient couvrir notre pajs en un point o(i la trouée de BelCorl ouvre à une armée d'invasion venue d'Allemagne une large route vers la ralléc de la Seine '.
' ' Le traité de Wealphalie reconnut éfialement indépen- JiqIbs de ["Espague el de l'Empire les Provinoes Unies qui 'étaieuL séparées de la monarchie espagnole en 1609,
Le traitù de Weslphaiic ruiaait, au profit de la France, l'autoritii de l'Empereur en Allemagne, c'est-à-dire de la maison d'Autriclie, puisque la dignité impériale était, bien qu'en droit élective, en fait héréditaire, dans cette maison. Griicc à ce traité, notre pays sera jusqu'à la Révolution, et surtout pendant les deux longs règnes de Louis XIV et de Louis XV, le protecteur de l'Empire affaibli; il ne s'élèvera aucun embarras dans la conduite des affaires du Corps germanique sans qu'on ne recoure à la médiation du roi de France. — Aussi a-t-on pu dire avec raison que le traité de Westphalie commençait un nouveau monde.
Mazarin voulut accentuef encore les avantages que cet acte diplomatique assurait à notre pays. Dans ce but, il forma avec les trois Electeurs ecclésiastiques dont les États étaient sur la rive gauche du Rhin et avec les maisons de Bavière, de Hesse, de Brunswick une t< Ligue » dite « du Rhin » dirigée, en réalité, contre l'Empereur et dont le but avoué était de « conserver la liberté germanique et de faire observer la paix de Westphalie. » Cette Ligue mettait les princes signataires dans la dépendance et à la solde de Louis XIV, étendait militairement ta frontière française sur les rives du Rhin; son armée s'appelait « armée de Sa Majesté très I chrétienne et des électeurs et princes sus alliés »
THAITÉ DES PYRÉNÉES.
!^I558}. Les intrigues de l'Empereur amenèrent sa [ dissolution aprùs quelques années, mais la France |D'en continua pas moins à enlretcuir des relations [d'amitié, qu'elle reconnaissait par des pensions, f avec plusieurs des princes rhénans.
Le traité de Westplialie avait assuré noire pajs j du côté de l'est, celui des Pyrénées conclu onze ans [ après avec le roi d'Espagne étendit ses frontières I au nord, les compléla au midi. Philippe IV cédait à I la France, au nord, l'Artois, uiîe partie du Ilainaut, i que plusieurs places importantes de la Flanr dre et du Luxembourg, qui devaient désormais \ garder les roules ouvertes aux invasions espagnoles, lidi le Roussillon et le versant septentrional ide la Cerdagne, " les monts Pyrénéens qui ont ^anciennement divisé les Gaules des Esjiagnes deiTant faire dorénavant la division des deux mêmes ftrojaumes. »
Fait bien digne de remarque et témoignant que I^Dotre pnys est une puissance continentale plus en- Icoro qu'une puissance coloniale : les négociateurs ie l'île des Faisans ne réclament à l'Espagne que Ries provinces ou des villes; àl'heure où les Hollandais et les Anglais ont déjà enlevé à la monarchie espagnole Curaçao (1634) et la Jamaïque (165S), Hazarin ne songe point à obtenir du vaincu quol- Jgu'une de ses possessions d'outre-mer : il est çl».?.
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utile pour nous de gagner une place du ctMé des Flandres (ju'une île dans les Antilles 1
L'abaissement des deux braucliCfi de la maison d'Auln'clie n'est qu'une des grandes préoccupalions de Richelieu. « Chef et surintendant général de la navigation et du commerce de France, » en même temps que premier ministre, ilyeut aussi que notre pays profite de son avantageuse situation maritime, que ses colonies i< se dressent en face des possessions de l'Angleterre ». Aussi ne cesse-l-il d'encourager, do seconder toutes les initiatives : dans la mer des Antilles, des Français prennent possession cnlre 1625 et 1635 de Saint-Cliristophe, de la Martinique, de la Guadeloupe, de Marie-Galante, des Saintes, de la Désirade; nos h boucaniers' » débarquent à Sainl-Domingue; Cayenno est fondée; sur la côte d'Afrique les Rouennais s'établissent à Saint-Louis du Sénégal vers 1620 ; dans la mer des Indes enfin, l'île de la Réunion est occupée et bienJôt après Madagascar que l'on appellera « la France orientale ». Mais il ne suffit pas que de hardis marins plantent
■ Avenluriers, normands pour la plupart, qui passaient leur vie àla ctiasse et reçurent le nom de n boiicauiers « parce qu'ils avaient l'habitiide de « Loucaiier ", c'est-à-dire faire sécher à la fumée ies bœufs qu'ils avaient lues h la maniëre ' des indifiÈne?.
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l^drapeau royal sur des terres loiataiaGs; il itnporle
Bue les territoires de rAinérique du Nord, les
Ratilies, la Réunion reçoivent une popLilatioa euro-
péeDQe indispensable à leur développement, que
3 colonies ainsi que les rivages de l'Afrique occi-
lâentale nouent avec la métropole des relations com-
nerciales.
Quels sont les émigrants qui se rendront dans
(les régions nouvelles? Comment s'installeront-ils ?
Comment notre domaine colonial sera-t-il mis en
pâleur?
L'historien de notre première province canadienne, l'Acadie', a donné une idée très exacte du Iniode de colonisation suivi, non seulement par la ^rance mais par tous les peuples, en Amérique, il y I trois et quatre siècles. « La colonisation, dit-il, fut [entreprise au xyii° siècle à peu près comme la colopisation antique qui amenait avec elle la cité tout tpntiëre avec sa hiérarchie, ses formes, son persounel lerganisé; il n'y avait point de rupture de tradition s développement de société. » C'est ainsi que nos pères transportèrent en Amé- Inque le régime féodal dans son organisation rurale : L noblesse trouvait au Canada et aux Antilles de ■nouveaux fiels pour établir ses cadets, la bourgeoisie
le Saint-Père, Une colonie féodale en Amérique i l'Acadie. Pion, cdileur, Paris,
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riche y recherchait des coDcessions seigneuriales, ■ un titre, les familles d'artisans et de cultivateurs partaient à la suite de leurs chefs animas de l'espérance de devenir tenanciers censitaires, inféodés à la seigneurie nouvelle ; ils avaient pour eux et leurs enfants la perspective d'une existence plus large et plus aisée. En même temps un certain nombre d'individus appartenant aux différentes classes sociales s'embarquaient sur l'appât d'une prime une fois reçue (c'était des k engagés ») ou sollicités par la vie d'aventure, par les récits qu'ils entendaient touchant les terres nouvelles. Enfin le clergé s'associait à ce mouvement dans le dessein de convertir les populations indigènes. Il faut encore ajouter que ce n'était ni un surcroit de population, i la misère, ni la passion de l'or qui poussait nos émigi'ants ; la majorité des colonisateurs français de ce temps n'obéissait qu'à l'idée de l'agrandissement de la patrie (Nouvelle France, France équiuoxiale, France orientale) ou à l'esprit d'aventure.
Mais une entreprise coloniale était au commencement du xvii' siècle, bien plus encore qu'aujourd'hui, une affaire de longue haleine. Le peuplement, le défrichement, la mise en culture des régions nouvelles, l'établissement de relations commer- , ciales entre ces provinces et la métropole ou entre les \ comptoirs, — habités seulement par quelques négo-
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cianls, — de l'Afrique, de l'Inde et les porls de la I nation qui les possédait' exigeaient de puissants ■fiETorts, de grands capitaux, de nombreux navires, Sine longue contiouité de vues. Les initiatives indifviduelles laissées seules et libres auraient-elles Leùtrepris une aussi lourde tache? Si elles l'avaient ■tentée, combien de temps se serait-il écoulé avant Qu'une population suffisante se fût installée en Amérique, et eût mis les terres en rapport? avant r qu'un échange régulier de produits se fût établi entre l'Europe et les rivages de l'Afrique ou l'Inde? La question se présentait à toutes les nations européennes possédant des colonies, et toutes la réso- ■ itirent de même, quoique sous des apparences dilîé- [rentes, en Amérique, en Afrique, en Inde, dans
nations colonisatrices fournirent « des colons » qui allèrent s'établir à demeure dans l'Amérique du Nord, dans les Anlilles, dans l'Amérique du Sud, à l'Ile de France, à Bourbon,.., etc., pnrce que les individus de race blanche peuvent vivre suus ces climats. Jamais, en revanche, il ne se rendit un nombre appréciable d'émigranls aux côtes occidentale et orienlale d'Afrique, régions inclémentes pour des Européens qui ne sauraient résider sous ces climats que pendant peu d'années. Les seuls « colons » qui se fixèrent ou môme simplement séjournèrent en Afrique sont quelques négociants inlermédiaires indispensables des échanges entre ces pays et l'Europe.
Voir d'ailleurs plus loin, dans les premières pages du chapitre VI, ce qui est dit des différentes sortes de coloaies e des caractères propres à ctiacune d'elles.
l'archipel de lii Sonde. Les initiatives privées, jugées trop faibles, furent partout ou exclues ou réglemeatées, et le soin de fonder les colonies, de créer les nouveaux courants commerciaux fut réservé soit à l'État lui-même, soit, par lui, à des sociétés privi-
Le roi de France, jugeant qu'il était suffisamment occupé en Europe, que ses charges étaient assez lourdes, confia le peuplement et l'exploitation des terres et des îles découvertes en Amérique, le comrnerce de l'Afrique et de l'iade à des sociétés privilégiées. Henri IV, le premier, favorisa la formation de compagnies composées de gentilsliommes et de marchands {de Rouen, Dieppe, La Rochelle), qui commencèrent la colonisation de l'Acadie et du Canada; Richelieu, après lui, entrant plus avant is ces vues, fit de la constitution de compagnies privilégiées chargées de la mise en valeur de notre domaine extra-européen la base de son « système colonial ».
Toutes les » chartes royales i> accordées à ces compagnies contiennent les mêmes dispositions principales : d'une part les privilèges, de l'autre les obligations.
Privilèges : la seigneurie et la propriété de la
contrée appartiennent à la compagnie, elle y jouit
I àes cJroJts de haute et basse justice ainsi que du
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\ droit de l'armer el de la fortifier; les terres lui I appartiennent, elle les vend ou les cultive à son [profit; le monopole du commerce lui est assuré, 1 aucun Français ne pouvant venir trafiquer sans insenlement; enfin, elle bénéficie pendant un certain Dombre d'années de l'exemplion « de tous impôts et subsides >< pour les marchandises qu''e]le exporte du royaume à destination de la colonie ainsi que pour les produits de celle-ci qu'elle débarque dans les porls de la métropole. — Obligations : les représentants de la compagnie doivent i foi et hommage, celui-ci se réserve d'entretenir dans la colonie un gouverneur général, repréientant de la couronne; la compagnie s'engage à mettre dans un temps donné une étendue déterininée de terres en cultures, à élever des villages et des églises, à faire passer dans les contrées qui lui sont remises un certain nombre d'individus des ideux sexes de nationalité française, ot, de religion fiatholique, — car nos possessions d'outre-mer sont Qterdites aux protestants.
Dans le but d'aider à la formation des compagnies, Richelieu accorde des lettres de noblesse aux principaux souscripteurs, fait décider par le ■oi que « les prélats et autres ecclésiastiques, les neurs et gentilshommes et les officiers soit du Eonseil de Sa Majesté, cours roun ftta\\\e% qw w3Îwes>
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I qui seront associiis ne itiiiiinueroal en rien de ce \ qui est de leur noblesse, qualifcs, privilèges et nunités. » En même temps plusieurs mcsnros sont prises pour stimuler l'émigration : la noblesse [ est promise aux bourgeois qui se rendent aux I colonies et y achètent des terres, la n maUrise » I aux " compagnons » qui y portent leur îndus- ( trie', etc..
Ce système colonial, élevé sur le privilège et le monopole, n'était point conforme assurément aux sages doctrines économiques, mais il était dans la première moitié du xvi° siècle une nécessité qu'il fallait subir et la France comme les autres nations colonisatrices lui doivent leurs premiers succès en Amérique, en Afrique et en Asie. C'est seulement plus tard que ses inconvénients se sont fait sentir. 11 faut ajouter que la conception de Richelieu présentait an avantage fînancier : les compagnies devant supporter toutes les dépenses, le trésor royal ne subissait, sauf certains cas exceptionnels, aucune charge du fait de ses colonies.
Durant le règne de Louis XIII de nombreuses sociétés furent fondées sur les bases qui viennent d'être indiquées sons le patronage du roi et du cardinal ponr l'exploitation de toutes les parties de
' Paulial, La PuUiiquc coloniale sous l'ancien régime. Calmann Lévy, éditeur, Paris, passim.
LE CÙMMERCE DU LEVANT
notre domaine; ce sont ; les Compagnies « de la Nouvelle-France dite Canada » ou des « cent associés » (1628), .. du Sénégal », de « la Guyane » (1638), des " îsles d'Amérique », » de Guinée » (163a), « de Madagascar et d'Orient » ou desi< Iodes Orientales » (1642), d'autres encore.
Pendant que ces compagnies se constituaient les négociants marseillais continuaient à commercer dans le bassin de la Méditerranée. Toutefois les changements ou les nécessités de la politique franraise n'étaient pas sans nuire à leurs cnirepriscs. François 1", Henri 11, Henri IV avaient entretenu avec la Porte Otiomane une alliance ou des rapports d'amitié favorables au développement du commerce. Mais sous le règne de Louis XIII les relalions entre la France et le Divan perdirent le caractère qu'elles avaient eu jusque-là et même s'allcrèrent sensiblement; aussi, bien que toujours protégé par les Capitulations, le commerce de Marseille éprouva quelque dommage de ce nouvel élat de choses.
D'autre part, les pirates barbaresques inquiétaient les côtes de France et d'Italie, poursuivaient les navires marchands et souvent les emmenaient prisonniers dan.s les ports de Tunis ou d'Alger. Nos flottes, obligées de tenir la mer contre les vaisseaux espagnols, ne pouvaient venger ces injures et assurer la liberté de la mer.
Richelieu cependant D'otibliait pas les ialérèts de la France dans (a Méditerranée. Il défendait nos négociants et nos relif^ieus contre le mauvais vouloir des fonctionnaires turcs, établissait des consuls dans plusieurs villes, envoyait en Perse un hardi voyageur, Deshayes de Courmessnin, pour obtenir du shah la protection de la religion catholique et du commerce français. Une compagnie de marchands fut même établie à Ispahan par les soins de Deshayes, mais elle ne réussit pas dans ses opéralions. Le cardinal formait eucore un projet qu'il ne put malheureusement réaliser : il entama des négociations avec les chevaliers de Malte pour faire de cette île une possession française et assurer ainsi à notre pays une situation stratégique de premier ordre dans le grand lac européen.
En 1633, alors que Marseille se plaignait des ravages des corsaires et de la diminution de ses alTaires, elle envoyait annuellement 1S navires à lAIesandrette (port d'Alep), Alexandrie, Smyrne, Constanlinople, Saïde (ancienne Sidon), Chypre, Tunis, Alger, etc., et l'on évaluait son commerce à 5,064,000 livres S
En même temps qu'il encourageait avec autant d'habileté et de clairvoyance l'expansion de notre
i Tb''" ' ■■ France 'ivec l'Orient.
LES COLONIES ANGLAISES
pays au dehors, Richelieu assistait aux premiers progrès de nos voisins les Anglais dans leurs entreprises coloniales.
En Amérique l'établissement de Virginie fondé par Walter Raleigh se développait, la Nouvelle-Angleterre, le Maryland étaient fondés, l'île de la Barbade occupée et mise en culture. Toutes les classes de la société aidaient dans les possessions anglaises comme dans les nôtres à la naissance des colonies nouvelles, mais les persécutions religieuses exercées dans la mère patrie (schisme de Henri VUI et ses suites) hâtaient considérablement le peuplement des territoires britanniques de l'Amérique du Nord. Les colonies anglaises, respectueuses de la liberté de conscience, accueillaient les puritains alors {]ue les nôtres, — fait regrettable pour leur avenir, — demeuraient fermées aux protestants. Dans rindoiistan la grande Compagnie des Indes élevait ses premiers comptoirs.
Quelques années après la mort de Richelieu, sous le (1 protectorat » de Cromwell, l'Angleterre avancera plus encore dans la voie où elle est entrée : en 1651 sera voté le fameux « acte de navigation » qui doit causer à la marine hollandaise un préjudice considérable et assurera le merveilleux développeinent de la marine britannique; en 1632 et 1653 flottes anglaises anéantiront les flottes hollan-
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daises; en IGSSj eofin, les Anglais enlèveronl : l'Espagne la Jamaïque, une des plus riches des Ànlilles. Un historien anglais envisageant ceUe période de son pays a écrit : « A ce moment l'Anglotcrre s'éveilla â une conscience plus claire qu'auparavant de l'avantage que lui donnait sa position géographique et à la conviction que la vocation maritime était celle que lui destinait lu nature, ><
Les traités de Westphahe et des Pyrénées laissaient la France forte et agrandie. Depuis le règne de François I", c'est-à-dire depuis un siècle et demi, elle luttait en Europe pour « l'équilibre » ; elle va maintenant combattre, de par la volonté du grand roi, pour « la suprématie ». Deux puissances lui portent ombrage : l'Espagne, souvent vaincue, mais qui tient encore la terre et attend sa ruine avec dignité ; la Hollande, ancienne province de la monarchie espagnole, riclie en capitaux et en navires, rivale heureuse de la France daQs le commerce maritime et doût les bourgeois républicains ont un esprit trop indépendant.
Eu 1663, à la mort de Pliilippe IV d'Espagne, Louis XIV prétend tenir du chef de sa femme, Marie-Thérèse d'Autriche, fille aînée du défunt, des droits sur une partie de la succession. 11 envahit la
Il - . :■ ^' !1 , A
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Flandre et la garde (traité d'Aix-la-Chapelle, 1667). Mais bicDlôt une nouYelle giien-e éclate : Le roi veut châtier le peuple hollandais qui a osé s'interposer entre lui et l'Espagne vaincue, il veut aussi ruiner les il rouliers des mers». Cent mille hommes, armés pour la première fois de la baïonnette, s'ébranlent de la Flandre vers la Hollande, et des (loLtea, créées par Colbert, prennent la mer. L'Espagne, l'électeur de Brandebourg et l'Empereur viennent aussitâl au secours des Provinces Unies. Mais Louis XIV triomphe de la coalition, ruine la marine bollandaise (victoires de Condé, de Turenne et de Duquesne). Le traité de Nimégue donne à la France la Franche- Comté, ce qui l'amène au pied du Jura, et douze places des Pays-Bas espagnols (1G78),
C'est ici l'apogée de Louis XIV : depuis qu'il est monté sur le tràne, la France s'esl agrandie au nord de l'Artois, d'une partie de la Flandre et du Hainaut, à l'est de l'Alsace et de la Franche-Comté, au midi du Roussillon. Ainsi les frontières de notre pays, en comprenant la Lorraine militairement occupée depuis longtemps, sont à peu près en l(t78 celles qu'il possédera un siècle plus tard, en 1792.
Louis le Grand règne sur l'Europe qui voit ressuscilei' Philippe 11 : Les « chambres de réunion » interprétant le traité de INimègue « réunissent » Strasbourg, principale défense de la CtonUttvç. ^^
' l'est; nos flottes bombardent Alger, Tunis, Tripoli, G)5nes ; nous intervenons dans les affaires de TEin- I pire; nous résistons k la puissance pontificale, l'Eilit I de Nantes est révoqué.
A ce moment, lu France n'est pas seulement une [grande puissance continentale; elle est aussi une [ grande puissance maritime et coloniale, Colbert I est le ministre du règne (offlciellement depuis ICGU, I en réalité, depuis 1661 jusqu'à sa mort, 1G83). Son activité embrasse tout ; à l'intérieur, il poursuit les [progrès de l'industrie et du commerce, au dehors il donne une impulsion puissante ii la inarine mili- ^ taire, à la marine marchande, aux colonies.
Par ses soins la France, obligée naguère d'em- Iprunter des vaisseaux à la Hollande, en eut 100 I en 1672, et 276 (y compris 08 navires en construc- I tion) en 1683; deux ans plus tard, on recensait ■ près de 78,000 matelots, Cinq arsenaux de marine Rfurenl bâtis, Brest, Rochefort, Toulon, Dunkerque, Lie Havre. (Les fortifications de Dunkerque devaient nalheureuscment être rasées plus lard en vertu i'une clause du traité d'Utrecht imposée par les Anglais, clause qui sera ensuite abrogée par le Hraité de Versailles,)
Le développement de notre " Empire colonial »
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préoccupe le minisire au moins autnnt que le relèvement de notre marine; les queslions qu'il faut résoudre sont, d'ailleurs, singulièrement délicates et plus d'années sont nécessaires pour fonder la prospérité de nos établissements d'outre-mer que pour élever des arsenaux ou construire une flotte,
Lorsqu'on 1661 Colbert arriva à la direction des affaires la situation de nos colonies n'était qu'à demi satisfaisante. Les compagnies fondées par Richelieu languissaient ou se montraient par-dessus toute chose préoccupées de s'enrichir en réalisant de gros bénéfices. C'est ainsi qu'elles achetaient les produits des colons à bas prix et leur YeodaieDt irès cher les marchandises de France, tandis qu'elles négligeaient souvent de remplir les obligations qui leur étaient imposées quant a l'introduction des émigrants ou au défrichement des terres.
Au Canada, surtout, les progrès de la colonisation paraissaient insensibles : la rudesse du climat, la constitution toute féodale de la propriété avec les cbarges qu'elle comportait pour le petit agriculteur, le manque de libertés publiques, la négligence de la Compagnie à remplir ses obligations, peut-être aussi le développement des ordres et des couvents étaient autant de causes qui retardaient le peuplement. En 1666, on ne comptait dans la Nouvelle-France que 3,400 colons, — encore
lire oua I
tous n'élaienl-ils p;is allaoliés à la ciiUiirt l'élève du bélaii, beiiucoiip vivaot de chasse cl de pèche au milieu dus tribus indigènes (on les nommait « coureurs des bois). »
Dana les Aalilles l'état généi'iil était plus satisfaisant. L'escellonce du climat, la facilité de la vie, les bénéfices rémunérateurs des cultures tropicales avaient sollicité l'émigration davantage que le Canada. Des cadets de noblesse, des bourgeois, des paysans, s'étaient établis sur des terres où ils cultivaient le roucou, le tabac, l'indigo, le colon, puis la canne àsucre introduite dans les îles vers i 64-1; pour les aider ils faisaient venir de France des « engagés » liés par un contrat de trois ans. Un chiffre témoigne que nos compatriotes se rendaient volontiers aux îles ; en 1642 la Compagnie, qui s'était engagée à faire passer 4,000 colons, se félicitait d'en avoir introduit 7,000.
A cette époque, c'est-à-dire dans les premières années de la seconde partie du xvir siècle, les possessions anglaises voisines des nôtres étaient en grand progrès,
Les colonies de l'Amérique du Nord situées dans des régions fertiles etplus tempérées que le Canada, fondées suivant des modes non exempts de vices ',
' Les colonies fondées h. cette époque par l'Angleterre dans l'Ainériiiiie du Nord élaienl Je deux sortes : les "colo-
•vrmm
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mais qui, lotis, assuraient au colou une liberté suffi- ' saote sur son chaiDji eu même temps que certaines lil)ertés lucales, se trouvaient déjà, par ces ' seules conditions premières, plus avantagées que la Nouvelle-France, C'est toutefois moins à ces conditions qu'à un fait particulier k l'état économique et politique de l'Angleterre au xyi" et au xvii" siècle [ qu'elles devaient leur peuplement beaucoup plus I rapide que celui du Canada. Alors qu'en France aucun événement ne se produit qui vienne aider ' les seigneurs possesseurs de fiefs coloniaux ou les I compagnies privilégiées dans le recrutement des éniitgrants, alors, même, que des mesures mallienreiises I interdisent nos élablissements d'outre-mer aux pro- ' testants, en Angleterre deux faits considérables font de l'émigration une nécessité pour des milliers do citoyens. D'une part, le labourage se substitue au ^ pâturage dans toute l'étendue du royaume au , XYi" siècle, laissant sans emploi une population rurale importante : « où il y avait eu un g;nind nombre d'habitants et de ménages l'on ne voyait plus I qu'un berger et sou chien'. » D'autre part, à la
nies de propri^laircs » éLablics par de riches particuliers f ayant ûblenii Je la couronne l'exeroice des droits de souTe- I rainaté, et les « colonies â charle n, concédées à des conipa- I ({Nies pn'vjtépiées de marcliands.
t ' Paul Leioj-Beaulieu, De la colonisation cAbï les peuples r tiiodcnies. Guillaumin, édiloiir, Paris.
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Diènie époque, la Rérorme de Henri VIII, les perséculioDs el les luUes doat elle est la cause sous les successeurs de ce prince contraignent les persécutés, désireux de conserver leur foi, à quitter leur pays. Par une conséquence naturelle de cet état de choses les colonies d'Amérique qui offrent aux immigrants des terres à cultiver et la liberté de conscience reçoivent des milliers de « réfugiés .>. Plus tard au ïvu" siècle la Révolution d'Angleterre leur assurera encore de nouveaux habitants. C'est ainsi qu'entre les années 1650 et IfiôO !e peuplement et la culture des colonies anglaises sont déjà très avancés; on y compte plusieurs dizaines de mille (le colons alors que le Canada n'en possède pas 4,000.
Dans la mer des Antilles, des difTérentes îles sur lesquelles les Anglais ont débarqué, hi Barbade est, ft la même date, la plus riche. Cette richesse va bientôt disparaître, i la vérité, sous rinfliience de plusieurs causes, tandis que les îles françaises ne cesseront de prospérer, mais l'acquisition de la Jamaïque faite à ce moment est pour la Grande-Bretagne un précieux avantage.
L'élude de la situation qui vient d'ôtrc décrite, les comparaisons Faites entre le développement des colonies françaises et anglaises, enfin, la constatation de ce dernier fait, que le commerce de nos posse?is était aux mains des Hollandais eldes Anglais,
POLITIOtlE COLOMALE HE COl.RERT.
l'Çue notro flotte marctiande comptait à peine 600
avires au long cours', amenèrent Colbert à juger
ne des mesures devaient être prises pour hâter la
liftiise enyaleur de notre empire colonial, angniciiler
I notre marine.
Quel système serait le meilleur? Uuelle ligne ton-
Lvenait-il de suivre? Après avoir longtemps rcOéchi,
»nsulté, le ministre de Louis XIV adopta la même
lolitique que Riclielieu, mais il en accentua le ca-
Sactè^e^ Pour lui la " politique coloniale » doit
Brc avant tout <■ commerciale » : il faut qu'un mou-
iémeal actif d'éclianges, servi par les seuls navires
français, s'étalilîsse entre la métropole et ses colonies,
tae les étrangers demeurent également exclus du
ummerce et de la navigation; un pareil ri^suliiit
B peut être atteint, la rapide prospérité de tous nos
iablissements — colonies de peuplement et d'es-
loitation d'Amérique, aussi bien que colonies de
fcnimerce d'Afrique et d'Iode, — que parle con-
burs de puissantes compagnies privilégiées. Ces
f 23,000 navires environ qui roprésenlaient alors la blQ marctiande de l'Europe, notre marine en comptail i B 2,300 dont seulement 000 navires au lon^ cours. La Eillande possédait à elle seule plus de 1!),000 hâlinients el ftugleterre, dotée de^l'acle de navigation, près de 6,000. «Pigeonneau,' La polUiiiue coloniale de Colbevl. Armâtes de École libre des Sciences polili'iup), année 1880, l'Vliji Alcaii, Miteur, Paris.
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vtips adoptées, Colberl ne cessera pas un jour de les poursuivre.
Les compagnies orgauisées sous le règae de Louis XIII ne disposant que de modestes capitaux étaient incapables d'un efTort, trop faibles pour remplir les obligations qu'elles avaient assumées, pour exclure les Anglois et les Hollandais du commerce de nos colonies. Le premier acte de Colbert Tut donc de hâter leur liquidation pour partager notre domaine colonial entre deux grandes compagnies des i< Indes occidentales » et des « Indes orientales», qui, elles, auraient les capitaux et la force (1664). Rien ne fut négligé pour assurer leur succès : des arrêts du Conseil leur accordèreat le monopole exclusif du commerce, des primes de sortie, des exemptions de droits ; le roi e( les courtisans figurèrent en tète des listes de souscriptions. Kn 1663 le capital versé à la Compagnie des Indes orientales dépassait 4 millions de livres et ses armements s'élevaient à 50 vaisseaux ; la Compagnie des Indes orientales disposait d'un capital de 10 millions et de 30 navires.
Mais le plan arrêté par le ministre souleva au Canada et aux Antilles de violentes protestations. Les colons qui, devant la faiblesse des anciennes compagnies, avaient pris des habitudes de liberté, firent mauvais accueil aux agents de la Compagnie
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Btes Indes occidentales, prolestèrcnt contre ses pri-
Bïilèges. Colbcrl persista d'abord, puis reconnaissant Bç[u'îl s'était trompe en voulant paralyser l'initiative ■individuelle, il prépara la dissolution de la Gompa- M;nie en rendant peu i^i peu la liberté au commerce ^Bt, enfin, révoqua son privilège co 1674.
■ La Guyane, les Antilles, le Canada, l'Acadie, ■c'est-à-dire toutes les possessions d'Amérique de- I Tiennent alors des « colonies royales >i administrées Kipar des fonctionnaires royaux, délivrées du mono- ■<poIe, placées sous un régime libéral : liberté do Biculturc, liberté d'industrie, liberlé de commerce, — mauf pour les étrangers — , liberté de conscience pour Mes protestants et les juiTs. A ce régime de liberté il ■y a toutefois nue exception capitale : pas de navlpes, pas de marchandises, pas de négociants étran- Rgers aux colonies, pas de marchandises coloniales Fvendues directement aux étrangers. C'est là ce que W'on a appelé le u pacte colonial », conception des ■meilleurs esprils du xvn° et do xvui° siècle, qui n'est w)oint particulière à la France — dont les colonies ■Espagnoles et anglaises oat souffert plus que les Biôtres, — et qui se résume en ceci : la mère patrie Breut que ses colonies consomment ses seuls pro- ^Huits, les colonies, en revancbe, ont pour les leurs He monopole exclusif du marché de la mère patrie. H Sous ce régime nouveau, aujourd'hui unanime-
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ment condamné, mais qui alors était assurément ud progrès sur le système du monopole des compagnies, nos possessions d'Amérique se développent rapidement. Au Canada, où de nouveaux colons viennent s'établir (ils seront 10,680 en 1683), extension des cultures (céréales, lin, chanvre), éducation du bétail, exploitation des forêts, des mines, installation d'usines métallurgiques, de manufactures de drap et d'autres industries; — auxAntilles, augmentation de la population coloniale, importation des noirs — favorisée malheureusement par Colbert et qui a pour conséquence la substitution du noir à la charrue de l'ouvrier européen dit « petit blanc », — encouragements aux cultures nouvelles (canne à sucre, coton, cacao, indigo, tabac, poivre, gingembre), créalion de manufactures de tabac, de fabriques de cotonnades, de raffineries.
En même temps qu'il se développait ainsi, noire domaine colonial d'Occident, cette » France Transatlantique » que Colbert rêvait de fonder, augmentait en étendue. Des établissements étaient faits à Terre- Neuve S des forts élevés dans la région de la baie
' L'Ile de Terre-Neuve élail fréquentée depuis la fin du jvi' siècle par des navires pécheurs anglais, français, espagnols et portugais. Sous i'adniinislralion de ColberL nos compatriotes y fondèrent quelques postes dont le plus important était le village de Plaisance, mais ils rencoiitrÈrenl ù côte d'ejK les Anglais établis fi Saint-Jeau.
LES INDES ORIENTALES, RS
d'Hudson, Louis Jolliet découvrait la route entre les bassins des grands lacs et celui du Mississipi [16731, 1 Cavelier de la Salle desceodait le fleuve et prenait feossession de ses l'ives « au nom de Louis XIV, roi Hde France et de Navarre », le 9 avril 1682. Dans la Mfier des Antilles, des îles nouvelles étaient occupées : ■Grenade, Sainle-Lucie, Saint-Martin, Saiiil-Barthé- B|tny, Sainte-Croix, la Dominique, Tabago ; les t< bou- ^Kniers» Français établis à Saint-Dominique étaient ^ns sous la protection du roi. A ce moment, ainsi ^Ke l'observe Seelev, si un prophète politique avait ^Boiparé les chances d'avenir de la France qui ^BEsédait les immenses régions du Canada, de ^Kbaie d'Hudson et venait de planter son drapeau ^Bns la vallée du Mississipi avec celles de l'An- ^■sterre, dont les colonies étaient resserrées entre ^Bcôteest et les monts Alleganys, il aurait été cer- ^Bnement induit à prédire que l'empire de l'Amé- ^Biue du Nord était réservé à la première de ces ^■tissances.
^pCoIbert avait consenti ii révoquer le privilège de ^K Compagnie des Indes occidentales; jamais au ^Hitraire il n'abandonna la Compagnie des Indes ^Kentales. Il estimait que le Sénégal, la côte de ^piinée, Madagascar, Bourbon et l'Inde étaient non ^Rs colonies de peuplement ou de culture capables ^B prospérer sous un régime de liberté, mais des
comptoirs dttut seule une compagnie privilégiée, riche en capitaux et en navires, pourrait tirer partie Toutefois le premier ministre fit fléchir la rigueup première de son programme en autorisant tous leâ négociants français à commercer aux Indes, sous lat seule condition que leurs marchandises seraient transportées par la Hotte de la Compagnie. Notre domaine colonial s'étendit dans cet hémisphère comme dans l'autre ; la France acquit des droits sur la côle occidentale d'Afrique, de la baie d'Arguin à la rivière de Sierra Leone, Bourbon se développa, des essais de colonisation furent faits à Madagascar t" île Dauphine n), des comptoirs établis dans l'Indoustan, i Surate, à Pondichéry, k Chandcrnagor (1668-1673-1674). La Compagnie des Indes envoya des marchandises jusqu'à Bassorah au fond du golfe Persique et par delà le détroit de Malacca, jusqu'en Chine.
D'un autre c6té Colbert donne au commerce de Marseille avec le Levant une grande impulsion et le dote d'une organisation particulière. Lorsqu'il prend la direction des affaires, les relations entre ia Franco et la Porte sont aussi peu cordiales qu'au temps de Richelieu ; les rapports se tendent même ù ce point, — les Français secourant les Vénitiens assiégés par les Turcs dans Candie, cl les Turcs i outrageant nos ambassadeurs à Constantinople, —
■PJPf"
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pe vers 1610 oa projette en France une « nouvelle Wisade )i contre les <i infidèles ». Mais les succès 1 roi en Hollande effrayent le Divan qui consent ■ signer de nouvelles Capitulations présentées par lotre ambassadeur, le marquis de Nointel (1673). 3et acte confirme les privilèges accordés aux religieux, aux consuls, aux marchands français par les ^pitulations précédentes et leur en assure de nou- ^aux : nos missionnaires établis dans Ica ports bverts au commerce sont reconnus ; nos marpands acquièrent le droit « d'enlever '> les cuirs, l cire, le colon, dont l'exportation était interdite ; 3 droits d'importation, de 5 p. 100 qu'ils étaient isqu'alors, sont abaissés à 3 p. 100.
f La France n'est plus cependant la seule puissance fyanl le droit de commercer en Turquie, les Anis, les Hollandais, les Vénitiens, les Génois ■yant obtenu successivement des Capilulations de i Porte.
[ Mais, si notre pays ne jouit plus d'un monopole, ibénéficie encore d'une situation particulièrement Ifantageuse, plus favorisée que celle des autres talions : son ambassadeur, ses consuls ont la pré- Kance sur les ambassadeurs et les^consuls de toutes Ks puissances, il a Tbonneur et la charge de la protection des religieux français et étrangers, enfin commerce occupe la première place dans
les Echelles et même dans plusieurs ne rencontre , pas de conciirrcQts.
Colberl, — inventeur du u pacte colonial » dans sa conception la plus parfaite, — prétend diriger le commerce aussi bien dans les » colonies libres » que dans les « colonies d'État ». S'il ne fonde pas une compagnie privilégiée, il réglemente le négoce entre Marseille et le Levant, l'enserre dans mille prescriptions ' : dans chaque Echelle la France entrelient un consul nommé par le roi ; les Français qui y sont établis forment sous son autorité une communauté, « la nation »; la chambre de com- ' merce de Marseille exerce sur les " nations » une 'jj sorte de tutelle administrative et financière; nul À n'est admis à résider dans le Levant sans une aufo- ] risation spéciale et le nombre des marchands doit k rester peu élevé (il ne dépasse pas S ou 600), afin i que la concurrence ne diminue pas les profils du ( commerce ; la balle de drap qui sort des ateliers de ij la Provence ou du Languedoc à destination des i Echelles est e.^aminée, estampillée, d'abord à la j porte de la fabrique, puis une seconde fois sur les i
' Oa sait d'ailleurs que la protection et la réglementalion 1
étaient ta base première de toutes les conceptions de Coi- H
bert. Kn France même l'induslrie et le commerce qui durent '
au grand ministre une impulsion énergique et profitable ne r| Turent pas moins réglementés que dans les u colonies d'Etal •> et les " colonies libres ".
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quais de Marseille en garantie de sa bonne qualité; le navire qui la transporfe ne doit partir qu'à son tour et pour une Echelle déterminée, car il faut éviter une trop grande affluence de marchandises un point qui amènerait une Laisse des prix de Tente; enfin, lorsque des pirates barbaresques sont liés au large, des bâtiments de guerre accomipagnent les navires marchands ',
Ces curieuses prescriptions, si contrairesà l'esprit de notre temps, n'empêchent pas le commerce, à la fois gêné et soutenu, de se développer graduelle^ cnt : nos marchandises se répandent dans toute l'étendue de l'Empire, et m les Provençaux regarlentle Levant comme leurs Indes ».
Le premier ministre eut l'ambitloQ de faire délasser à notre commerce les bornes de la Méditerranée du côté de l'Orient : d'une part, il tenta d'ouvrir la mer Rouge aux Marseillais et de leur assurer la faculté de transit entre Suez et Alexandrie afin d'amener dans leurs mains le riche comlerce des Indes, mais les résistances du mufti et ie l'iman de la Mecque firent échouer ce projet " ;
' Albert Vandal, La France en Orient au commencement du m' siècle, — Annotes de l'École libre (ks Sciences politiques. inée 1881).
s « Il faudrait tâcher, écrivait Colberl à noire ambassaleur auprès <le la Porte, de faire un Iraîté avec le Grand Seigneur par lequel il nous fût permis d'a>fii\v i tv\exi'ù'te&
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d'autre pari, il lit étudier rétablissement d'une route commerciale entre Alep et le golfe Persique, favorisa rétablissement de comptoirs à fiassorah, à Bagdad et obtint même l'entrée de la Perse pour nos marchands. Les troubles qui éclatèrent dans ce royoume empêchèrent malheureusement l'exécution de cette convention.
Le mouvement des affaires entre Marseille et l'Orient continua à se développer longlempg après la mort do Colbert. En 1728 le commerce des Échelles employait une flotte de quatre cents vaisseaux, sans compter une inBnilé de bâtiments légers, et le chiffre de nos exportations s'élevait à environ 13 millions de livres par an'. Vers la même époque la France jouissait à Sm^rne, le port le plus fréquenté de la côte asiatique, d'une incontestable supré-
ou au graad Caire des vaisseaux qui reçossent les marchandises que d'aiUres vaisseaux amèiieraieiil par la mer Rouge d'Aden à Suez, ce qui abrëgeralL la navigation des Indes orientales de plus de deux cenls lieues. »
Louis XVI devait, un siècle plus lard, reprendre sous une autre forme le projet de Golberl : en 1776 il envoya ea Egypte un ofllcier chargé d'examiner les moyens de creuser un canal de jonction eolre les deuï mers.
' Les principaux objets d'échaiign sont, ci l'exportation de In France vers le Levant, les draps, les serges, le papier, la qiiincaiilefie, le sucre et l'indigo (denrées venant des Indes occidentales}, — à l'importation du Levant en Franco, les soies, les laines, le colon, la cire, les cuirs, le safran, le tahae, le blé, le café, l'huile.
nalie. Sa « nation » l'emportait par le nombre
: la richesse de ses membres, son commerce sou-
Eienait sans désavantage la concurrence anglaise et
avait coupé la gorge à celui des Hollandais ».
Dans la Turtniie d'Europe Salonique était une des
Échelles les plus prospères; la Morée paraissait à
nos marchands " le Pérou du Levant » ; aux îles de
l'Archipel, ainsi qu'à Chypre et à Candie, étaient
. établis des négociants français.
Un fait témoigne, d'ailleurs, du degré où était parvenue l'influence de notre pays en Orient au milieu du sviii' siècle, influence qui soutenait chaque jour nos négociants et nos missionnaires '. I En 1739, le marquis de Villeneuve, ambassadeur du roi àConsiantinople, fit signer la paix à l'Autriche et à la Russie aUiées contre la Turquie, affirmant ainsi le rôle que la France avait déjà revendiqué de protectrice de l'Empire ottoman (traité do Belgrade). L'année suivante, les Turcs, en recon- ' naissance du précieux concours que nous venions de I leur donner, nous accordèrent de nouvelles Capitu- , lalioos. L'acte de 1.740 confirmait, étendait nos privilèges et les détinissail avec une si heureuse pré- I cision qu'il demeure encore aujourd'hui la loi des Français dans te Levant.
' Voir plus loin au chapitre VII ce qui eat dil du prolec- I lorat catholique exercé par la France en Orient.
Les traités d'Aix-la-Chapelle et de Nimègue, l'admiriistratioD de Colbert, terminent la première des quatre périodes de notre histoire, — période glorieuse tachée seulement par les guerres de religion, — où pendant près de deux siècles la France ne cesse de grandir dans la paix et dans la guerre en suivant toujours, sans aucun écart, une politique conforme à sa situation géographique. En Europe les deux branches de la maison d'Autriche sont vaincues, la Hollande est diminuée, des provinces ont été acquises qui nous assurent au midi et à l'est une part de nos frontières naturelles, une ligne de places fortes élevées par Vauban couvre notre frontière ouverte du Nord et forme une « barrière de fer jj capable d'arrêter une arme d'invasion; enfin, un traité a été signé qui fait l'Allemagne divisée, l'Empereur impuissant : la France, puissance continentale, a établi sa suprématie sur le continent. Hors de l'Europe un Empire colonial est fondé en Amérique, ans Antilles, en Afrique, dans TOccan Indien, aux Indes, qui fait de la France, nation maritime, une des grandes puissances coloniales et semble lui promettre le premier rang.
Politique continentale et politique coloniale de 1688 à 1792.
Caractère propre de cette seconde période de notre histoire.
— Une nouvelle guerre de Cent Ans entre la France et
l'Angleterre. — Traité de Ryswick.
Guerre de successiou d'Espagne et traité d'Ulrechl. — Guerre
de succession d'Autriche et traité d'Aix-la-Chapelle. Situation de nos colonies des Antilles, de la Louisiane et dii
Conada.
Comparaison entre les colonies françaises et les colonies anglaises d Amérique.
Dupteix fonde un empire dans l'Iude. — Sa lutte avec la
compagnie anglaise.
Guerre de Sept Ans. — Traité de Paris, — Ruine du premier
Empire colonial de la France. — Triomphe de l'Angleterre
sur les mers.
Administration coloniale de Choiseul. — L'expédition du
Kourou. — Fin de la Compagnie des Indes orientales. —
État du commerce de Marseille avec le Levant, Guerre d'Amérique, — Traité de Versailles.
La seconde période de notre histoire moderne présente un caractère lotit différent de la première. LooisX IV enorgueilli par ses succès, puis Louis XV,
livré à de fanestos infliieuces, perdent le sentiment des vérilables iatérôts du pays, abandonneat les vues suivies par Richelieu, Mazariu et Colbert ; leurs guerres ne seront plus des « guerres politiques i>, des 11 guerres nécessaires », mais des » guerres d'ambition » ou " d'inlriguesde cour >), Au momeat iiicHie où la France cesse d'être dirigée conformément k ses intérêts géographiques, un pays voisin avec lequel elle vit en paix depuis plus de deux siècles va intervenir dans ses affaires, apportant dans celte intervention le sentiment tri;s net de ses propres intérêts et du but qu'il doit poursuivre. Ce pays, c'est l'Angleterre.
De 1433, année où se lerinine la guerre de Cent Ans, à 1688, année ou éclate la guerre de la Ligue d'Augsbourg, l'Angleterre a vécu dans une pais constante avec Ja France. Les secours donnés aux Protestants de la Rochelle sous Louis Xlll, l'attaque vers la même époque de notre établissement du Canada par les colonies anglaises d'Amérique sont des incidents et non une guerre entre les deux nations. Pendant le \vn° siècle les cours de France et d'Angleterre entretiennent presque continuellement de bons rapports : Elisabeth et Henri IV sont alliés, Charles 1" a pour femme une Française, Cromwell agit de concert avec Mazarin, Charles 11 et Jacques 11 se mettent sous la dépendance de
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Louis XIV ' . Mais lorsqu'en 1 (>88 les Anfçlais chassent Jacques 11 et appellent pour lui dooner la couronne Guillaume, statliouder de Hollande, Louis accueille magnifiquement le roi détrôné, prend sa cause en main et déclare la guerre à l'Angleterre (La révolution de 1688 était en partie un soulèvement des Anglais contre l'inlluence française).
Cette guerre, dite de la Ligue d'Augsbourg ou de la succession d'Angleterre, est la première des sept grandes guerres dans lesquelles l'Angleterre et la France vont combattre directement ou indirectement l'une contre l'autre : guerre de succession d'Angleterre (1688-1697), guerre de succession d'Espagne (1701-1713), guerre de succession d'Au-
!)e 14S4 à 16S8, les Lrails principaux de l'histoire d'Aii- .gleterre sont :
La guerre des deux Roses (f4S3-l48S), — les guerres d'Irlande (en partie conquise dès le svu" siècle) et d'Ecosse (1487-1503), — le régne d'Henri VllI et la Réforme {1309- (547), — l'époque troublée d'Edouard VI et de Marie Tudor i(i347-lSS8), — le règne glorieux d'Elisabeth (1558-1603), —
réunion de l'Ecosse & l'Angleterre sous la dynastie des Sluarta (1603-1649), — la Révolution d'Angleterre et i'exéeulioQ de Charles I" (1649), — la République anglaise (1649- 1660), — la guerre heureuse de Cromwell contre la Hollande, l'acquisition de la Jamaïque eolevée à l'Espagne, — la restauration des Stuarts (Charles II, 1660), deux nouvelles guerres contre !a Hollande, — le régne de Jacques II et le mécouleulement de la nation contre son roi (^i685-l<i?.4V
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(riche (1740-1748), gui-rre de Sept Aus {17SG-1763), guerre d'Amérique (1778-1783), guerres contre In Révolution (1793-1802 et 1808-1815). Ainsi que l'a remarqué avec raison Seeley, ces guerres ne doivent pas être considérées comme des événements séparés; il existe un lien, une ressemblance entre elles : c'est en quelque sorte une nouvelle guerre de Cent Ans entre la France et l'Angleterre, Eu outre, ces guerres ont toutes un même caractère : ce sont pour l'Angleterre, puissance maritime, des « guerres d'affaires » oii elle ne poursuit le plus souvent qu'un seul but, la ruine de la marine française, l'acquisition des colonies françaises, tandis que la France, puissance conlinentale en même temps que puissance maritime, tantôt contrainte par la force des événements, tantôt dirigée à l'encontre de ses intérêts, poursuit toujours à la fois (sauf durant la guerre d'Amérique) deux buts et disperse ses forces sur terre et sur mer.
La guerre de succession d'Angleterre faite par Louis XIV n'est ni une « guerre d'équilibre n ni même une h guerre de suprématie n. C'est une « guerre d'ambition », — et combien imprudente, à l'heure où, forts et respectés en Europe, couverts par de solides frontières, nous devrions diriger tous
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nos efforts, toute noire aclivité vers In mcp et les entreprises coloniales !
En décembre 1688 les Anglais chassent Jacques II > et appelent ù lui succéder Guillaume de Hollande. A ce moment la Hollande, l'Empire, l'Autriclie, la Bavière, l'Espagne, la Savoie effrayées de la situalion prise par le Grand Roi ont déjà formé contre lui la ligue d'Augsbourg. Louis, que l'ambition seule dirige, qu'aucune coalition ne saurait effrayer, preuil en mains la cause du roi détrôné et jette le gant à l'Europe. Nos troupes sont victorieuses (victoires de Luxembourg et de Oatinat, Fleurus, Steinkerque, la Marsaille), nos corsaires ruinent le commerce
jlaîs et hollandais, mais la ilotte alliée inflige à la nôtre un grand désastre (la Hougue). Au traité de Ryswick (i697j, ta France garde Strasbourg, mais restitue toutes les provinces ou les villes conquises pendant la guerre, et reconnaît Guillaume pour roi d'Angleterre. C'est presque une défaite.
Lapais du Ryswick n'étaitqu'une trêve. Louis XIV ayant accepté pour son petit-fils la monarchie espagnole avec ÏNaples, Milan, les Pays-Bas, et ses colonies, dans la grande, mais ambitieuse pensée d'unir deux peuples de même race par les liens d'une même famille royale, l'Empereur, l'Angleterre, la Hollande qui craignent la réunion des couronnes de France et d'Espagne sur la tôle de PhiliçççV
(l'Angleterre surtout qui redoute noire expansion dans le Nouveau -Mon de), se liguent contre le Grand Roi ; le Portugal et la Savoie se joignent à eus. La ('Vance fait une nouvelle n guerre d'ambition » tandis que les alliés prennent contre elle la défense du « système d'équilibre >', de n la cause des libertés de l'Europe » comme le dit leur manifesie. Ainsi se trouve renversée la situation que nous observions dans la période jirécédcnte, lorsque la France luttait contre la prédominance de la maison d'Autriche.
Les traites d'Utrecht et de Rastadt mcllent fin à cette guerre de succession d'Espagne, la plus vaste qu'eut vue l'Europedepuis les Croisades (1701-17i3, , défaites de Ramiliies et de Malplaquet, victoire de Villars à DenaJu, épuisement de la France), règlent à nouveau la distribution territoriale des États ; sur le continent la France garde la Flandre, moins plusieurs villes (elle doit aussi consentir à la démolition des fortifications de Dunkerque exigée par les Anglais), l'Alsace, Strasbourg et Landau; — la monarchie espagnole est dé.membrée et la maison d'Autriche agrandie : Philippe V demeure en Espagne, miiis l'Espagne ne conserve que s colonies, alors que l'Autriche reçoit les Pays Bas, Naples et le Milanais; — le duc de Savoie reste en ■ possession de Nice et de la Sicile (il échangera k bientôt celte île pour la Sardaigne et deviendra roi
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ÏÏe Sardaigoe); — l'Angleterre acquiert Minorque 1 et Gibraltar, Mais c'est notre pajs qui a été vaiocu yei il lui faut payer sa défaite ; il la paye en Amérique r'aux mains de l'Angleterre à laquelle il cède les ^territoires de la Laie d'Iludson, ses établisse inents i Terre-Neuve, une partie de l'Acadic, — position tvimcée du Canada, — Saint-Cbristophc V C'est feniasi qu'à la suite d'une u guerre d'ambition eurol,péeoûe » nous laissons aux mains d'une nation qui Vâ'est révélée notre rivale sur les mers une partie de Buotre (t Empire colonial «.
L'avenir nous réserve encore d'autres désastres :
ipuis six ans les royaumes d'Angleterre et d'Ecosse
iont réunis en un seul Etat dit « royaume de Grande-
FBretagne »; la longue résistance de l'Irlande a
(xi'autre part été domptée. La Grande-Bretagne ayant
"ainsi réalisé son « unité géographique » se trouve
!4ibre d'agir sur le continent et sur les mers.
I Le règne de Louis XV (1713-1774) est l'époque la Hus triste de notre histoire : en Europe, la France tatreprend des guerres inutiles et malheureuses;
Il faul encore noter que Louis XIV renonce par le Iraité Itrecht à Lout droiL de navigation sur l'Amazone et ses ^buLaires, sacrilianL ainsi l'aveiiir de notre colonie de la au profit du Portugal maître du Brésil.
hors d'Europe, l'Angleterre, profitaot de ses Toutes' sur le continent, ruine sa marine et lui enlève les plus belles provinces de son h Empire colonial ».
La première de ces guerres (de succession de Pologne, 1733-1733; traité de Vienne) nous vaut cependant une province : la Lorraine, importante acquisition, indispensable auK communications entre la Champagne et l'Alsace. Elle fera retour k la France après la mort de Stanislas Leczinski (1766) le beau-père de Louis XV.
Mais en 1740 éclate la guerre de succession d'Autriche (1740-1748) entreprise parla Prusse, la Bavière, l'Espagne et le roi de Sardaigne pour dépouiller Marie-Thérèse d'Autriche. Frédéric II, qui a rêvé de mettre le royaume de Prusse au rang des premiers Etats de l'Europe, veut abaisser l'Autriche et lui enlever la Silésie ; il cherche partout des alliés. La France, bien qu'elle ait intérêt à affaiblir une puissance qui la menace de ses possessions du Milanais et des Pays-Bas, pourrait rester neutre dans cette querelle; sa frontière du nord est solide, la politique coloniale l'appelle. Mais le parti de la guerre l'emporte auprès de Louis XV. Alors l'Angleterre embrasse la cause de Marie-Thérèse pour atteindre la France, et tandis que nos troupes combattent en Allemagne, en Autriche, en Italie, elle attaque notre marine mal commandée, nos colonies
WF
NOS COLONIES EN nSO.
p m.al défendues. Macaulay donne une pliysionomie
i.trfes exacte de celte guerre lorsqu'il écrit en parlant
de l'invasion de la Silésie par Frédéric : " Afin que
e roi put dépouiller un voisin qu'il avait promis de
Séfendre (l'Autriche), des hommes noirs se battirent
i côte de Copomandel et des hommes rouges
3 scalpèrent mutuellement auprès des grands lacs
fde l'Amérique du Nord. »
La guerre n'avait été ni bien comprise ni
t-bien dirigée, nos succès nous permettaient ce-
I ^ndaot d'en tirer profit : vaincus au Canada nous
relions vainqueurs aux Indes et en Europe (vic-
l'ioires de Fontenoy, de Raucoux et de Lawfeld).
E^ais Louis XV ne voulut pas « traiter en mar-
Rchand ». Au traité d'Aix-la-Chapelle il rendit aux
[Autrichiens les Pays-Bas, conquis en entier, aux,
s Madras que leur avaient enlevé La Bour-
bonoais et Dupleix, se contentant de la reslitu-
Bon du Canada. Ainsi la France ne gagnait rien,
supériorité maritime de l'Angleterre s'était
tablic, la Prusse acquérait la Silésie, l'Autriche
nibsistait,
Cette guerre entre la France et l'Angleterre put fetarder un instant le développement de nos colonies; elle ne l'arrêta point. L'esprit d'entreprise, la
lÉ
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liîirdifisst; de nos compalriotes ne faiblissaieat pas, mais grandissaient au contraire; parmi les successeurs de Colbcrt plusieurs élaîcnt d'habiles miaîstres qui coDtÎDuaient son œuvre. Les années qui suivirent le traité d'Aix-la-Chapelle furent d'ailleurs parmi les plus heureuses du xvni" siècle : le commerce fleurissait de Saint-Pétersbourg ù Cadix et de l'autre côté des mers.
Les Antilles étaient alors en pleine prospérité. Depuis qu'elles avaient été occupées 40,000 Français environ s'y étaient rendus, appartenant à toutes les classes de la société. On cultivait aux îles la canne à sucre, le tabac, l'indigo, le coton, et le café qui y était introduit depuis 1728, Fait digne de remarque, les membres du clergé, dominicains et jésuites établis aux Antilles, n'apportaient pas moins de zèle que les laïques à la culture et au commerce : ils étaient ingénieurs, architectes, planteurs, commerçants, spéculateurs même (le P. Lavalette). Aparlirde 1717 plusieurs dispositions du " pacte colonial » avaient été heureusement modifiées, ce qui laissait au mouvement des échanges plus de liberté, La Martinique, qui n'avait pas 15,000 noirs en 1600, en comptait 72,000 en 1736 ; le numéraire y abondait ainsi que les marchandises; elle recevait chaque année dans ses ports 200 vaisseaux de France et 30 du Canada. La Guadeloupe, quoique dans une proportion moindre,
di
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suivait le même mouvement ascensionnel, les caféières couvraient de vastes espaces et le coton récolté dans l'île alimentait les manufactures de i'Alsace et de la Flandre. Saint-Domingue devenait, d'un autre côté, le plus grand producteur de sucre du monde; son exportation était de 11 millions de livres tournois en 1711 et, par une marche toujours ascendante, devait atleindre 193 millions tie livres [200 millions de francs environ) en 1788 ; son commerce employait I 000 navires et lo 000 marins français, Nantes, Marseille et surtout Bordeaux participaient largement à cette prospérité.
En Amérique la France possédait encore après le traité d'Utrecht, qui lui avait coûté l'Acadie, les deux magnifiques vallées du Mississipi et du Saint- Laurent.
Dans les dernières années du xvii' siècle, Louis XIV avait encouragé la colonisation de la Louisiane, puis, de 1717 à 1726,1a «Compagnie dOccident » dirigée par Law avait hâté le développement de ces terres nouvelles. Les colons n'y trouvant point les mines d'or promises y avaient planté le riz, le maïs, le coton, le tabac; en 1724, la Nouvelle-Orléans comptait environ un millier d'habitants, la colonie entière 3700 blancs' {plus tard, en 1762, Saint-Louis du
' Pendant quelques années, durant le privilège de la Compagnie d'Occident, on voulut peupler la Louisiane avet des.
Mississipi devait èlre fondé par les « trappeurs » qui couraientles prairies durant l'été). D'autre part, une ligne do forts était établie sur l'Oliio dont le bassin met en communication les vallées du Mississipi et du Saint-Laurent, afin de relier la Louisiane au Canada et d'arrêter l'invasion des colons anglais qui auraient coupé en deux l'Amérique française.
Au Canada les progrès sont, comme parle passé, bien moins sensibles qu'aux Antilles. Les colons — familles venues de France, « engagés » appelés par
I contrat de cinq ans, soldats restés dans le pays après libération, — s'y sont établis beaucoup moins nombreux. Dans les dernières années du xvii' siècle le courant de l'émigration est très faible, et Louis XIV qui n'entend plus les avis de Colbert, mort en 1683, a cessé de s'intéresser à une colonie qui, à sou gré, ne se développe pas assez vile '. Les habitants ont un esprit aventureux, ils se dispersent sur une immense étendue de terre, s'afl'aiblîssent quelquefois par des rivalités entre eux ou des luttes avec les sauvages; souvent aussi ils guerroient contre les Anglais de la « Nouvelle-Angleterre » ; tus profits de Tagriculture sont médiocres, les pro-
vagabonds el des filles embarqués de force dans nos ports. Ce lamentable expédient dut bientût être abajiJonné devant
B mauvais résultats qu'il donnait et les plaintes des colons.
' Rameau de Saiot-Pèie, loc. cit. Piissin,
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duits d'une région tempérée moins « riches » que ceux des terres intertropicales. En 1733 le mouvement commercial est encore bien faillie : l'exporlaiion du Canada ne dépasse pas 1 700 000 francs et l'importation n'atteint 5200000 francs qu'à cause des envois du gouvernement. Cependant celte Nouvelle-France à laquelle on n'envoie ni soldats pendant la guerre ni colons pendant la paix ' ne dépérit pas, bien au contraire. Les colons, transformés en soldats, résistent vigoureusement aux troupes supérieures des colonies anglaises voisines, tandis que les femmes élèvent de nombreuses familles, témoignant ainsi de l'extrême fécondité de la race française implantée sur la terre canadienne. En 1706, on recense 19000 habitants; en 1721, 25 000; en 1744, 54,000; en 1739, 82000: la population double en moins de vingt-cinq ans.
A la même époque, c'est-à-dire vers le milieu du xvm° siècle, les Antilles anglaises ne se trouvent pas toutes dans un état égal de prospéi-ilé; la Barbade, autrefois riche, est ruinée, tandis que la Jamaïque exporte de grosses quantités de sucre. Les unes et les autres souffrent d'une application extré-
' La gat'aison du Canada tout entier variai!, enti'e 700 et 1400 hommes. ^ L'Acadio avant sou abandon au traité d'Ulrechl n'éloit gardée que par 100 ou 200 soldats.
De 1700 à 1730, te Canada ne leçut que 4 OOO colons.
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menient rigoureuse des principes du » pacte colonial )>. Quant aux colonies de l'Amérique du Nord elles sont également contrariées par le système mercantile et quelques esprits prévoient déjà qu'elles se soulèveront un jour contre le régime économique auquel les soumet la Métropole. Mais le chitrre de la population européenne, sa croissance rapide, la fertilité du sol, font les provinces anglaises plus riches que les provinces françaises voisines. C'est au nombre bien plus qu'à rintelligence, à l'activité, au travail ou à la fécondité des familles que les Anglo-Américains doivent leur supériorité sur les Franco-Canadiens' : ils sont 260 000, en 1706,
' Hiinieau do SaiuL-PÈre, toc. cil. Passim.
Alois qu'en France les niioisLres se désintéressaient, malgré les appels énergiques des gouverneurs, du peuplement du Canada, les miiiislves anglais et plus encore les colonies elles-mcmea ne cessaient de recruter, par mille inojens, de nouveaux calons pour rAmériijue : De 1700 à 1730 lescolouies de la Grande-Bretagne reçurent plus de 100 000 émigranls alors que seulement 4 DOO s't'tablissaieut a» Canada.
Peut-Ëtre aux diiïêreutes raisons que nous avons données ici et plus liaul, pour expliquer la faiblesse de l'émigralion française ft l'iniporlance de l'émigration anglaise, convientil d'en ajouter une outre. Bien qu'il ne soit pas possible d'avoir des cliitrres exacts sur les mouvements de la population en Angleterre et en France au xvi[= et au iviu" siècle, il est permis de penser qu'alors comme aujourd'hui, la population augmentait plus vite chez nos voisins que ciiez nous et que cette aiiginenlation continuelle et notable alimentait leur émigration. Un fait, d'ailleurs, est certain : la corres- ^ndance de Colbert, les mémoires des Intendants, la Dlme
DUPLEIX DANS L'INDE
alors que leurs voisins ne sonl pas 20000 : ils seront près de 3 millions au commencement de In guerre de l'Indépendance. En J7bO, 17IÎ5, resserrés entre les monts Atleghanys et la mer, inquiétés au nord par les colons canadiens, limités au sud par nos postes de la vallée du Mississipï, ils sont impatients d'être resserrés dans des limites qu'ils jugent trop étroites '. Dans l'autre hémisphère la Compagoic des Indes traverse une glorieuse période. Elle est d'ailleurs servie par deux hommes dont les noms sont restes justement célèbres : Mahé de la Bourdonnais et Dupleix. Le premier, gouverneur de l'île Maurice (ou (I ile de France » occupée en 1721, concédée à la Compagnie l'année suivante), fait de ce point la station militaire de la France dans l'océan Indien. Le second, gouverneur général des comptoirs de rindc, entreprend la conquête d'un immense empire qu'il rêve de donner à son pays. Pour cou-
royale de Vaubao témoignent que la popTilalioci française croissait bien lenlement el que les esprits sérieux se préoccupai enl de porter remède à ce mal. C'eal ainsi que Collierl pour ravoriser les mariages meltait une taxe sur les célilial aires, faisait décréter que les vceiix en religion ne pourraient ^Ire prononcés avant l'àf^e de vingt-cinq ans, décidait que les familles de dii enfants seraient exemples d'impûts.
t La Nouïelle-Amslerdam, colonie agricole insignifiante, fondée par les Hollandais en iôO, tombera bienlàl aux mains des Anglais au milieu des territoires de qui elle est enclavée. La Nouvelle-Amsterdam deviendra New-York (ll»14).
traiodrc à l'obéissance des populations aussi nombreuses que celles de l'InJe, habitant un pays aussi étendu, quelles armées d'invasion et d'occupation n'auraient pas été nécessaires? Quelle nation européenne aurait été assez puissante? Mais Dupleix découvre, avec une sùrelé de jugement remarquable, les raisons qui rendent les mille peuples de l'Inde incapables de résistance devant l'étranger. C'est d'abord la faiblesse des armées indigènes les plus nombreuses conli-e la discipline d'une petite troupe européenne, la facilité de communiquer cette discipline aus indigènes enrôlés dans le service européen et qu'aucun sentiment de patriotisme n'cmpêclie de porter les armes contre d'autres Indous; c'est, ensuite, Télat de guerre cbronique existant entre les souverains indous, la possibilité pour l'étranger d'intervenir dans ces querelles et, partout, d'établir son autorité sur ceux qu'il protège, d'affaiblir et d'abattre ses ennemis.
Dupleix agit d'après ces vues, Les succès qu'il remporte sur les troupes de la Compagnie anglaise des Indes pendant la guerre de succession d'Autriche, en lui enlevant Madras et en repoussant ses attaques contre Pondichéry, affermissent son influence sur les princes indiens. Apres la signature de la paix entre la France*ct l'Angleterre, il établit le protectorat de la Compagnie française sur les deux
idai^^
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^souverains du Carnalic et du Dekkao, 'fait alliaoce L avec les i\I;iliraUes et devient aiusi le maître de I presque toute la partie péninsulaire de l'Inde, Au [ milieu de ces vastes possessions, Madras restituée 1 aus Anglais, Calcutta et quelques autres comptoirs ' semblent peu de chose. Notre Compagnie des Indes tient à ce moment sous son administration directe, outre les comptoirs de Malic (côte de Malabar) et l" de Clianderniigor (dans le Bengale) : 1° Pondichéry , dont le territoire occupe un littoral de 10 lieues, sur une profondeur à peu près égale, compte environ 300000 hahilanls et dont les revenus s'élèvent à 5 millions; 2° Karikal dont le domaine est à peu près égal en cteudue; 3° Mazulipalam et Yanaoc 'avec le Condovir, l'île de Divy et les quatre pro- ■ vinces du Moutfanagar, d'EUour, de Rayamaudri P-et de Chicakol, c'est-à-dire une étendue de pays de 130 lieues de longueur sur 15, 20 et 2Ï> lieues de largeur, dont les revenus s'élèvent en totalité à 10 247 330 livres (chilTre de 1757); 4" File de Seringam, formée de deux bras du Godavcry, que sa situation et sa fertilité rendent extrêmement précieuse. Ces différents établissements qu'une armée, nombreuse et bien disciplinée, faisait respecter donnaient annuellement un revenu total de 18 millions'.
' XoHces statistiiuRS sur ks colonies françaises, t. lU, Imprimerie royale, 1830.
Ainsi au tendemaîa du Irailé d 'Ai s-la -Chapelle,
les Anglais et les Français sont en présence, sont enaernis, en Asie et en Amfiri([ue. — En Asie, effrayée des succès de Dupleix, l'Angleterre exige son rappel et l'obtient delà faiblesse de Louis XV (1734). Alors elle fait signer à son successeur Godohen un traité qui est un renoncement à toutes les conquêtes de Dupleix, l'abandon de l'empire dont il avait jeté les fondements, et elle-même entreprend, sous le nom de sa compagnie, la conquête du Bengale. — En Amérique, les colonies anglaises sont impatientes du voisinage des colons canadiens et attaquent nos forts de la vallée de l'Ohio dans le dessein découper nos possessions du Canada et du Mississipi'. Aux Antilles, enQn, les Anglais disputent à nos colons Sainte-Lucie, Tabago, la Dominique, Saint- Vincent. Les capitulations successives consenties par le cabinet de Versailles qui veut h tout pris conserver la paix ne suffisent bientôt plus à l'Angleterre. Nos colonies se développent, notre marine commerciale est dans un état florissant, notre marine militaire
' Frauklin disait en nss : « Tant que le Canada ne sera pas conquia, il n'y aura ni repos ni sécurité pour nos treize colonies. » Et il avait raison ! car on voit celle même année, au lendemain de la déclaration de guerre, une armée anglaise forte de 3000 hommes de vieilles troupes européennes entièrement détruite par 500 souvagPs soutenus par 350 Canadiens, à la bataille de la Malenauculée.
LA GUERRE DE SEPT ANS
i reconsLiluée compte déjà soîxanle-trois vuisseaus; en un mot, la France so trouve dans les Indes orientales et dans les Indes occidentales en compétition directe avec l'Angleterre « pour un prix d'une valeur absolument incalculaljlc »,
Au milieu de l'année lIoS, sans déclaration de guerre préalable, les ministres anglais envoient quatre corps d'armée contre le Canada et font saisir par leur Hotte 300 navires français montés par 12000 matelots qui naviguent sur la foi des traites.
Louis XV devant cette nouvelle insulte accepte la guerre (guerre de Sept ans, 1736-1703).
Cette guerre, à laquelle l'Angleterre nous provoque, doit êlre, à n'en poiat douter, une guerre maritime et coloniale. Lorsque In France, puissance continentale, a voulu abaisser la puissante maison d'Autriche et conquérir ses frontières, elle a fait la guerre en Europe ; lorsque la France, puissance coloniale, est attaquée dans ses colonies et pour ses colonies par l'Angleterre, elle doit se défendre sur mer et dans ses colonies. Malbeureusement cette politique si simple ne sera pas adoptée parce qu'elle ne satisferait point les intrigues delà cour, les caprices de la favorite {M"° de Pompadour). Notre pays se laisse encore une fois entraîner à intervenir dans les affaires d'Allemagne ; mais il y a plus : la
■ance, qui en 1740 s'était alliée à Frédéric contre
Marie-Thérèse dans le but d'affaiblir la maison E^'Aulricbe et de lui enlever quelque province pendant (jue Frédéric ferait la conquête de la Silésie, i France épouse, ca IISG, la querelle de Mnrieïbérèse contre Frédéric à qui elle veut enlever la )Silésie, s'alliant ainsi à Tennenii qu^elle combat depuis François I", à la dangereuse voisine qui, de ssessions de Flandre, menace Paris'. L'An- «leterre voit cette faute avec joie et se bâte d'en ïTofiler: en 1740 elle soutenait Marie-Tbérèse contre prédéric, en 1756 elle soutiendra Frédéric contre Uarie-Thérèse ; elle fera passer au roi de Prusse des toldals et des subsides, poussera la France à s'en- Igager en Allemagne, afin de pouvoir porter plus librement, ellc-niême, tous ses efforts contre nos flottes et contre nos colonies abandonnées. Ghalham, «lors premier ministre, disait très justement, pour laoQtrer la faute que commettait nptre pajs en divi- IBDt ses forces, qu'il allait conquérir l'Amérique en Ulemagne.
La guerre est désastreuse : nos armées sont vainflies en Allemagne (Rosbacb), nos flottes détruites 1 vaisseaux perdus en moins de quatre ans, bail Celle nouvelle alliance, dU CliMseul, fit négliger la fUerre de mir et d'Amérique qui était la véritable guerre. Tous A moyens se portèrent avec enthousiasme elsans réflenion Slune guerre de terre dont le but était d'élever la maison d'Au-
LE TRAITÉ DE PAH
taille de Belle-lsle), un projet de desceole en Anglelerre échoue; le Sénégal, le Canada, plusieurs des Antilles, l'Indu sanL poidus (au Canada défaite deMontcalm ù Abratiamj.
Le traité de Paris signé ea 17(>3 met Qn aux hostilités : c'est assurément le plus triste et le plus honteux de notre histoire.
En Europe la France conserve ses frontières, mais hors d'Europe elle perd ses colonies: le Canada tout entier, avec la partie de l'Acadie restée française, le cap Breton, le golfe et le Heuve Saint-Laurent est abandonné aux Anglais; la rive gauche du Mississipi devient la limite de leurs possessions jusque-là bornées par la chaîne des monts Alleganys. En même temps Louis XV a la faiblesse de céder Ja Louisiane à l'Espagne qui a combattu avec nous («le pacte de famille»), pour l'indemniser de la perte de la Floride qu'elle doit abandonner à l'Angleterre, Mais ce n'est point seulement sur le continent américain que la France paye ses défaites : aux Antilles les Anglais gardent la Grenade, la Dominique, Tabago, Saint-Vincent; sur la côte d'Afrique, le Séné- .gal; aux Indes, enûn, ils ne nous restituent cinq comptoirs, démantelés, sans territoire, que sous la condition qu'ils resteront désarmés '.
' Pendant que la t'rance, l'Espagne, l'Angieterre signaient le traité de Paris, l'Autriche, la Prusse et la Saxe (alliée do
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Le Iraitéd'Ulreclit avail imposé à notre h Empire colonial >i une diminuliou; le [railii de Paris consacre sa ruine. La France qui était à la fin duxvii" siècle une des grandes puissances coloniales, à qui les destinées semblaient promettre le premier rang, voit son Empire détruit, sa situation à jamais perdue. Il ne lui reste plus un pouce de terrain dans cette Amérique du Nord qu'il la veille du traité d'Ulrecht elle paraissait appelée à posséder tout entière. L'Angleterre a pris sa place : son autorité s'étend sans interruption depuis la inor d'IludsoD et le Labrador jusqu'il l'emboucbure du Mississipi. Aux Indes l'empire rôvé par Dupleix sera réalisé par lord Clive '.
Ainsi est perdu sur les cliamjis de bataille européens, dans une guerre faite pour l'Autriche, notre nnemie séculaire, l'Empire colonial dû à Henri IV, il Ricbelieu et à Colbert! Et cet Empire, on l'a vu, n'était point une œuvre artificielle: l'énergie, l'intelligence, l'esprit d'aventure, le patriotisme et
l'AuLricbej rélablissaieiit le statu quo unis beiluin en Alleœagae;Fré(léric gardait ainsi la Silésie. (Trailc d'IlLibersbourg.) ' Les historiens anglais n'hésiLent pas à reconnaUre qu'à Duplejx revient l'honneur d'avoir vu le premier la politique que les Européens devaient suivre dans l'tnde. C'est en adoptant cette politique que lord Clive et ses successeurs ont pu élablii' l'autorité de la Grande-Bretagne sur une immense région peuplée de plus de 230 millions d'individus.
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aussi lii foi de Fraocais appartenaol à toutes les classes (le la société, gentilshommes, religieux, bourgeois, gens du peuple, l'avaient fondé et ne cessaient d'en assurer le développcmcQt. Travailleurs pendant la paix, nos colons étaient soldats ou corsaires pendant la guerre et porinieiit à l'Angleterre dans les plaines de rAniériijne do ^ord et sur les mers des coups redoutables. Mais Louis XV élait incapable de prévoir l'avenir et, comme Voltaire, ne faisait aucun cas des « quelques arpents de neige » du Canada! Et cependant quelles n'eussent pas été les destinées de la France, si elle avait conservé son empire colonial? Elle aurait colonisé le Canada, bien que SOQ émigration fût lenle, grâce surtout à la prodigieuse multiplicalion de la popnlalion francocanadienne '; elle aurait conquis l'Inde et trouvé dans l'exploitation de cette immense colonie une somme considérable de ricbesses; son industrie obligée d'approvisionner ces grands marcliés d'outremer se serait largement développée (l'Angleterre n'est devenue un pays industriel que grâce à la possession de SCS colonies, en subvenant à leurs bi'soins) ; sa flotte marchande, intermédiaire d'un important mouvement d'échanges, n'aurait cessé de s'accroî-
lAîiiai qa'on le verra d'ailleurs plus loin, les Canadiens fra uçais qui liaient environ 80 OOO en 17«1 sont aujourd'liui au nombre de 2 200 OOO dont "ÎOO 000 dans le nord des Élats-Unis.
Ire; des escadres nombreuses auraient protégé ses
colonies et leur commerce...
Le sort des batailles a voulu que Tu Empire » conquis par la France passât à l'Angleterre. C'est elle qui régnera sur les mers, qui deviendra, du fait de ses colonies, la première nation induslrielle et commerciale; elle possédera les territoires extra-européens les plus vastes et les plus riches; u la Plus (îrande-Brelagne I) est faite de nos dépouilles. Pour nous, nous ne conservons de « la Plus Grande France" que des débris et des souvenirs; les colonies que nous acquerrons au xix' siècle, l'Algérie, la Tunisie, l'Indo-Chine augmenteront assurément l'importance et la richesse de nos établissemeuts d'outre-mer, mais la maîtresse du Canada et des Iodes restera la première puissance coloniale, commerciale et maritime du monde.
Au lendemain du traite de Paris il restait à la France : dans TAmérique du Nord, les deux îlots de Saint-Pierre et Miquelon; dans la mer des Antilles, la Guadeloupe et ses dépendances, la Martinique, Sainle-Locle, la partie ouest de Saint- Domingue {l'autre était aux Espagnols) ; dans l'Amérique du Sud, la Guyane ; sur la côte d'Afrique, l'île de Corée; dans la merdes Indes,
pûlitiqi;e colomale de ciioiseul. si
lourbon, l'Ile de France, les clablissements de la GÔte est de Madagascar; dans l'Iode, cinq comptoirs. Rendre h ces possessioQS leiirancienne prospérité, lâtep leur développement, les mettre en état de isister à de nouvelles attaques, approvisionner nos rseaaux, construire une flotte en vue d'une guerre e représailles qu'il juge iaévitable, telle est la âche que s'impose Clioiscul dès que la paix est établie (il administre de 173(1 à 1770)'.
Les colonies d'Amérique attirent surtout son Uention. « Ce sont, avait écrit Montesquieu, les [qb admirables de toutes, » car <t elles ont des objets î commerce que nous n'avons ni ne pouvons ■voir, el elles mnnqueiil de ce qui fait l'objet du lôtre », La remarque de Montesquieu devient le irincipe de Clioiscul et le conduit à maintenir soi- [Heusement les prescriptions du « pacte colonial ». l'était continuer le système économique deCoJbert : s colons ne doivent entretenir des relations coralerciales qu'avec la métropole, tout commerce ranger — sauf de rares exceptions pour quelques irlicles — est interdit. Eo même temps qu'il apilique ce régime à nos colonies, Clioîseul prend de lombreuses mesures pour augmenter leur populaoa blanche par l'immigration, approvisionner les
D'Aubigny, La politique coloniule de Choiseid. Annales de cote Ulire des sciences politiques, .innée 1888.
planteurs en esclaves, assurer une bonne adminislralion.
Le ministre, malheureusement, ne voulut passeï lemcnt rendre à nos possessions leur ancienne prospérilé, il eut une ambition plus haute, irréalisable : il voulut en un jour fonder et peupler une colonie notivelie. Nous venions d'abandonner le Canada aux Anglais, n'élait-il pas possible de fonder sur quelques rivages une autre Nouvelle France qui rendrait moins sensible la perle du bassin du Saint- Laurent? La Gujane était dans une situation misérable ; jamais elle n'avait connu la prospérité. Choîseul pensa qu'une intervention directe de l'État la tranaforinerait ; aussitôt, il arrête un projet de colonisatioD, désigne l'emplacement des centres à créer, embarque des milliers de colons recrutés danstoulcs les provinces... On connaît le lamentable échec de cette leatatite de « colonisation officielle » : " l'expédition du Kourou » coûta la vie à pues de l-'i 000 personnes, 23 à 30 millions y furent dissipés. C'est le plus grave échec que nous ayons éprouvé dans notre expansion coloniale.
Dans l'océan Indien et aux. Indes la Compagnie des Indes orientales, que Colbert avait toujours soutenue, agonisait : une mauvaise administration aussi bien que nos défaites dans la péninsule asiati<[ue étaient les causes de sa ruine; son capital
MARSEILLE ET LE LEVANT. S
Kétait enliéremeot consommé, sa flolle eo mauvais vétat. Elle liquida misérablemeot eu 1767, alors que ■]a Compagnie anglaise, son lieiireuse rivale, possépdait déjà !os territoires et les revenus d'un grand Pempire. Le privilège de la Compagnie ayant disparu l,STec elle, Clioiseul déclara libre le commerce des Klndes en établissant seulement un droit d'importa- KËon de 3 p. 100 sur les provenances de la péninfeule. Les îles de France et de Bourbon, rendues à P'sd mi ois [ration royale, parvinrent, sous l'impulsion HS'un gouverneur habile (Poivre), à une réelle ■prospérité. Ces deux îles, qui en 1764 avaient pro- Huit 80 000 livres de blé et 2 533 000 livres de café, récoltèrent, en 1773, 400 000 livres de blé et 4 mil- KtioQS de livres de café. (La suppression de la Com- Btiagnie des Indes et le retour de nos établissements uous l'administration royale, qui en était la consénuence, mit naturellement le gouvernement dans wobligatîon de subvenir à leurs dépenses.) B La sollicitude de Clioiseul ne se bornait pas a nos Rolonies d'Amérique et de la mer des Indes, Dans D'océan Pacifique il encourageait l'expédition de ^Bougainville (quelques années plus tard Louis XVI nevait favoriser le voyage de La Pérouse dans les miers d'Océanie et de Chine); dans l'orient de la nllédilerranée il se préoccupait de notre situation ■politique et commerciale.
Ici, nos fautes en Europe durant la seconde moitié du xviii' siècle avaient porté à notre crédit une irrémédinble atteinte. Au lendemain de la guerre de Sept Ans l'ambassade de France à Conslantinople ne jouissait plus de l'autorité qui avait permis au (iiarcfuis de Villeneuve en 1739 de protéger l'empire Ottoman contre la Russie et l'Autriche; l'in- Quence russe grandissait aux dépens de la nôti'e. Dans quelques années le czar imposera aux Turcs le traité de Kaïnardji dont certains articles fourniront à la Russie un prétexte permanent pour intervenir dans les rapports du sultan avec ses sujets orthodoxes (1774; c'est le protectorat religieux de la Russie qui va s'exercer à côté du nôtre, — presque en concurrence).
Notre commerce n'était pas plus heureux que notre politique. La période de grande prospérité qui, commencée sous Golhert, s'était continuée longtemps après lui, avait pris fin. Sous l'influence de causes diverses (influence de la Russie, concurrence de nos rivaux, fautes de nos négociants) notre mouvement d'aiïaires fléchissait tandis qu'augmentait celui des Anglais et des Hollandais. Après Choiseul, Louis XVI, animé comme lui du désir de relever le commerce de Marseille, rappellera les [irincipales prescriptions de Colberl, tombées en désuétude, en éilictera de nouvelles : nécessité d'une
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iitorisation spéciale pour aller commercer en prieDl, eslampillage des élolTcs exportées, obligation «ur les nùgocianls d'une place, de délibérer en iomniun sur les arrangements h prendre pour la niretè du commerce, la vente et Piicliat des marchandises, traitement de Faveur accordé dans nos Qporls aux importations faites par navires français. i la Teille des guerres de la Révolution et de l'Emfeirc, qui doivent achever la ruine de notre situation Erivilégiée dans l'orient de la Méditerranée, le coin- Qaerce de Marseille aura retrouvé son ancienne torospérité. Il atteindra même des cliilTres plus élevés Bue ceux obtenus jusqu'alors : c'est ainsi qu'en 1789 î négoce de notre grand port avec le Levant em- {Hoie 500 vaisseaux et s'élève à 52 millions et demi i francs '.
L'administration de Choiseul n'est pas sans avoir i^nné de précieux, résultats, bien que des fautes lient été commises (expédition du Kourou), des Rreurs suivies {pacte colonial). En même temps
1 Le ctiiffre tolal du commerce {ii SIjOOO fr.) se riécom-
ait en 90 356 OUO francs d'exportaLions de France aux
nlles, et 32 3I90OO francs (l'imporlalions des Échelles eu
^ance. t^ dilTêreiice des iinporlulions avec les exportalioni
|«Jt soldée en niiméraire sorti de France.
i Un grand nombre de bàlimeiila légers faisaienl en oulrn
s opéralions de cabologe entre les porLs turcs, — co «iiiii
ton appelait « la caravane », — Archives du MinisM'e des uf-
pii-es étrangères. Fvud Turquie, Hémotrcs cl documents, vol , VII t.
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ijti'il hâtait le développement commercial di; nos coloniei il y orgaoisait dos forces militnires locales dans lesquelles d'Estaing et le bailli de Suffren devaient trouver, quelques années plus tard, un sérieux appui pendant la guerre d'Amérique ; il poussait, d'autre part, avec une grande activité nos constructions navales : eu 1763 notre flotte ne comptait que 44 vaisseaux de ligne et 10 frégates, en 1770 ces forces étaient plus que doublées: 64 vaisseaux et 50 frégate? étaient à flot.
C'est enfin à Ghoiseul que l'on doit l'acquisition de la Corse, cédée par les Génois en 1768, au grand déplaisir des Anglais qui auraient voulu s'établir daûS cette île d'où ils auraient menacé Toulon.
Le ministre de Louis XV avait préparé à son pays un retour de fortune. Louis XVi en montant sur le trône (1774) trouva un pays remis de ses dél'iûtes, des colonies et un commerce prospères, une marine assez forte pour lutter avec celle de l'Ang-leterre. Bientôt il lui fut donné d'atténuer par une guerre heureuse les tristes souvenirs laissés par son prédécesseur et, à la veille de la Révolution, de rendre quelque gloire à la monarchie qui tombait.
Lorsque les colonies anglaises d'Amérique se
LA gueuhe d'amêrique. 9,1
I -soulevèrent en 1775 contre la métropole il se pro- ^ duisit tïD France, dans toutes les classes de la [)OpuïlatioQ, un mouvement de sympathie en faveur des ; insurgents ». A la vérité ce furent plutôt' les s nouvelles qu'un désir de revanche qui obligeant le cabinet de Versailles à intervenir en laveur Des Américains (1778). La noblesse française s'embarquait pour l' les croisades de la Liberté ». « Des !^ue je connus la querelle, écrit Lafayetle, mon œœur fut enrôlé, et je ne songeai plus qu'à joindre nés drapeaux ".
L'occasion était favorable pour accabler l'Anglc- Kerre, reconquérir nos colonies perdues. Pour la firemière fols, en effet, la France ayant à combattre mr mer avait évité de s'engager en Europe malgré BesefTorts tentés dans ce but par les ministres anglais, jUais la guerre d'Amérique est pour la France bien Bllus une « guerre de sentiment » qn'ime « guerri! faires n. Dcus fautes sontcommises : d'une pari, |Eious n'envoyons dans l'Inde que des forces insuftilantes (sous les ordres du bailli de SuiTren) pour Soutenir le sullan de Mysore dans sa lutte contre la Compagnie des Indes et nous man({uons ainsi la teonquête de la péninsule, — de l'autre, nous abanlâonnonsun projet de descente en Angleterre qui, s'il ieùt réussi, aurait pu avoir des conséquences consi- ■dérables. Toutefois, tandis qu'une armée envoyée en
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Amérique aide les Etats-Unis à conquérir leur îndépeutlance, nos flolles battent les llolles an^laises,s'empïirenl do plusieurs des Antilles et du Sénégal, Les victoires navales de d'Eslaing et de la Mothe- Piquet, de Sulîren et de Grasse témoignent que la France peut, lorsqu'elle n'est pas engagée sur le continent, résister victorieusement sur les mers à sa rivale.
L'Angleterre vaincue dut engager des négociations qui aboutirent au traité de Versailles (1783}. Elle reconnaissait l'indépendance des États-Unis et perdait ainsi la moitié de l'Amérique, mais elle gardait l'Inde que nous aurions pu lui arracher. La France avait beaucoup de gloire mais peu de profit ; elle ne recouvrait de toutes ses colonies perdues que Tabago et le Sénégal. L'Espagne, notre alliée, recevait Minorque et la Floride.
Le traité de Versailles est le dernier qui appartienne à la seconde période de notre bistoire :
De 1688 à 1783, en moins d'un siècle, la France a failsix guerres dont quatre particulièrement terribles et sanglantes. Elles ont duré ensemble quarantetrois ans. Sa dette, pour la plus grande partie contractée ù la suite de ces guerre, s'élève à une somme considérable : seize cent quarante~six millions.
LE TRAITE DE VERSAILLES
(Juel est le résultat de ces grands efforts, de ces grands sacrifices?
En Europe la France n'a gagné, avec la Corse,
l'une province, la Lorraine, où d'ailleurs elle pos-
idait depuis Henri 11 Metz, Toul et Verdun. Ses
^mites sont les uièines qu'au lendemain de la paix
e Nîmèguc; le traité d'Utrecht lui a même coûté la
Vreslitulion de quelques villes de la Flandre et, de
Rie côté, bien que « la barrière de fer » élevée par
J^auban puisse arrêter une année d'invasion, les
j^utrichiens menacent toujours la capitale.
Pendant ce temps la Prusse a grandi en Allemagne, et, dans le nord, la Russie est sorlie de son umobilité (règne de Pierre le Grand, partage de 1 Pologne).
Hors d'Europe l'Empire colonial fondé par Richelieu et Colbert est perdu. La France a payé ses ;uerres impolitiques sur le continent avec ses cobûaies. La possession de Terre-Neuve, du Canada, Be plusieurs des lies du golfe du Mexique et de l'Inde, kit de l'Angleterre, — même après la guerre d'Amérique, — la première puissance maritime et coloniale. Les Américains du Nord pour s'être séparés i'elle n'ont d'ailleurs point cessé d'être de son sang ^t de sa langue : ils entretiendront avec leur ansienne métropole un commerce considérable, source pour elle de grands profits.
Politique CQDtinentale et politique coloniale de 1792 à ISIS.
Action de la France sur TEurope. — Continua lion de la seconde guerre de Cent Ans entre la France et l'Angleterre
pendant la Révolution et Tlimpire.
1,a situaiion continentale de la France expose la Révolution
aux attaques de l'Europe.
PremiÊre coalition. — Traité de Bàle. — Traité de Paria. —
Traité de Campo-Formio. —La Frauce atteint la rive gau-
ctie du RUin, — Expédiliou d'Egypte.
.Seconde coalition. — Paix de Lunéville. — Traité d'Amiens. Grande situation de la France en Europe. — Politique que
Bonaparle veut suivre au.t colonies.
Troisième coalition. — Traité de Presbourg. — Confédération
du Hliin.
Quatrième coalition. — Blocus continental. — Traité de
Tilsitt. — Hégémouie de l'Empire franfais.
Guerre d'Espagne.
Cinquième coalition. — Traité de Vienne. — La Ijlle entre
la France et l'Angleterre ne cesse point.
Expédition de Russie. — Revers. — Premier traité de Paris. Waterloo. — Second traité de Paris.
La France perd les frontières acquises par la Révolution. -
Nouvelle carte de l'Europe dressée au Congrès de Vienne.
— Constitution do la « Confédération germanique n sur notre frontière de l'Est.
La FBAMCE de n02 A I8IS.
1 France sort vaincue de la seconde (;uerre de Cent Ans, l'Angleterre victorieuse. — Situation conpurative des colo-
Des quatre périodes de notre histoire, la troisième, [ avec inqiiellc nous entrons dans l'histoire contem- L poraine, eslla plus courte. Elle dure vin^t-troisans, l'JUais jamais pays n'a autant agi sur l'Europe que [ la France de 1792 à 1815. Elle est presque exclusi- L vement puissance continentale : « guerres de dé- [.fenseii, <i guerres contre les rois pour les peuples, » ! guerres d'ambition », puis lioulcverseinenl de Kl'ordre établi en Europe et propagation d'idées nou- KVelles d'où sorlironl des ri^volutions, le principe ides Dationalilés, la liberté politique.
En même temps se poursuit la seconde guerre de
(Cent ans entre la France et l'Angleterre, aussi bien
Ipeodant les •< guerres de défense « de la République
ique pendant les " guerres d'ambition » do l'Empire
Iqui conduisent nos soldats en Espagne et jusqu'en
Russie. C'est l'Angleterre libérale qui dirige et sou-
l'iient les puissances monarchiques du continent dans
lueurs attaques contre la France révolutionnaire,
©oursuivanl un seul but, toujours le même : la ruine
de notre marine et de nos colonies, l'établissement
3 sou « empire »; c'est l'Angleterre qui organise
e nouvelles coalitions contre Napoléon, moins peut-
;re pour défendre le » système d'équilibre » brisé
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par Ja France que pour abaltru une ennemie, une rivale, qui menace son commerce, sa mariae, ses colonies; c'est l'Angleterre, enlia, que INapoléon veut atteindre lorsqu'il fait les expéditions d'Espagne et de Russie.
En 1789 éclate laRévolution. En 1792 Louis XVI,
gardé aux Tuileries comme un prisonnier depuis son arrestation à V;irennes, est contraint de déclarer la guerre à l'Autriclie qui menace la Révolulion, Quelques semaines plus lard la Prusse se joint à l'Autriclie et le duc de Brunswick lance, en en- Iranl on campagne, un manifeste où il déclare que l'empereur et le roi ne sont armes (i que pour faire cesser l'anarchie dans l'intérieur de la France, arrêter les attaques portées au trône et à l'autel, rendre au roi sa liberté et le mettre en état d'esercer son autorité légitime ». Ace moment même les autres souverains se préparent à entrer dans la lutte.
Ainsi l'Europe qui un siècle et demi plus tôt avait laissé s'accomplir la Révolution d'Angleterre, se levait contre la Révolution française et prétendait défendre contre elle le principe monarchique.
Certes, l'Europe de 1792 n'est plus l'Europe de 1649. D'une pari, de nouveaux Etats se sont constitués (le royaume de Prusse qui a grandi dans la guerre
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^e Sepl Ans, la Russie qui eulre dans le mouvement
Kuropéen, la Hollande, les royaumes du Portugal, de
Naples et de Sardaigoe); parmi les anciens Élats,
a uns ont joui d'une longue paix et sont prêts à la
J .guerre (rAulriclie, qui, au contraire, \enait en 1649
e subir le traité de Wes(plialie), les autres, n'étant
tengaf^és dans aucune lutte sont libres de tnulentre-
prendre (l'Espagne, qui en 1G49 soutimait une
longue guerre contre la France); enfin, une des
Ipremières puissances de l'Europe, l'Anglelerre, qui
rpnursuit la ruine àa la France en tant que puissance
Einaritime et coloniale, sera constamment prcoc-
Lcupée de nouer et d'entretenir. des coalitions contre
■ son ennemie {en 1649 la France ni aucune autre
k'nation n"a songé à nouer une coalition européenne
f dirigée contre le gouvernement de Cromwell).
ï'autre part la Révolution Trançaise se présente avec
ïun caractère que n'a jamais eu la Révolution d'An-
Igleterre : elle menace les trônes, elle offre «secours
let fraternité à tous les peuples qui voudraient rccon-
jtirrerleur liberté ».
N'est-il pas cependant permis de pensertfue, mal- Tgré ces diiïërences entre 1649 et 1789, la situation
I géographique de la France, puissance continentale,
II doit être mise au nombre des raisons qui ont amené nia coalition de l'Europe contre la Révolution? que
e situation explique, dans une certaine çact.,t'vsLj^.
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tervcntion des puissances européennes en faveur de la dynasiie des Bourbons, alors qu'aucune puissance conLincntalc n'avait songé à passer la mer pour intervenir eu faveur do la dynastie dcsStuarls '?
Fait bien digne de remarque, c'est l'Angleterre, puissance libérale, l'Angleterre, pays où est tombée la tète de Charles I", l'Angleterre dont le peuple a applaudi à la prise de la Bastille, qui au lendemain de la mort de Louis XVI arme l'Espagne (rompant l'alliance française), le Portugal, la Hollande, le roi de Sardaignc, le roi de Naples, les princes allemands • contre la France révolutionnaire {première coalition, 1793-1797. — Pitl ne déclare pas la guerre, mais a l'habileté de se la faire déclarer ^).
t L'inlervenlionde Louis XIV en 1688 en faveur île Jacques II lorsqu'il est délrôiié, no saurait Cire citâe à rencontre de l'opinion que noua émettons ici. II cDnTient,en elTel, de remarquer que si Louis envoie une expédition contre l'Irlande, c'est cependant bien plus en Belgique, en HolIunJe el en Allemagne que dans la « verle Krin » qu'il lente de ravir à Guillaume m la couronne que celui-ci a " usurpée ".
L'écbec de l'expâdilion d'Irlande est, d'ailleurs, une preuve, — et elle a été renouvelée, — que la Grande-Bretagne est rendue inattaquable par sa situation insulaire.
' Au moment où commence entre la Franco el l'Angleterre une longue et terrible guerre qui ne prendra fin qu'en ISJîi, il n'est pas sans inlérfil de noter que nos colonies étaient alors dans une situation florissante, la plupart en voie de développement.
Lesdonnées suivantes sont empruntées auniYo(icessiai(S[i'/!(es . (Jéii citées [4 vol., imprimerie royale, 1837, 1838,1839, I8i0).
^^^V PREMIblItE COALITION. I0(
U L'Autriche et la Prusse étaient intervenues on [laveur de Louis XVI pour déFendre le principe
I Marlinique : pupulalioii 10600 blancs, 5 SOO affranchis, fes 000 esclaves ; — commerce tolal en 1790, 44 millions de navres dont 31463 000 livres à l'exportalion en France el pis SSe 000 livres Jk l'importation dans la colonie. I Guadeloupe: populalion 13 000 blancs, 3 000 atTrancbis, KWOOO esclaves ; — commerce Lotal en 1790, 31 863 000 francs rdont 20 661000 francs à l'esportalion et 11198 000 francs l'-A l'imporlaUon.
I Bourbon : population 10 000 blancs, 1200 alîrancliis, rSOOOO esclaves; — prodiiclîon en 1789, 40000 balles IjCte café, soit 4 millions de livres, 100000 livres de colon. K Gujane : population 2 000 blancs, 12000 esclaves; — ■.commerce total en 1700, 1 202 000 francs ilonl seulement
■ S31000 fcaucsd'eïporlation.— L'élaldela Guyane a toujours ■£tâ misérable.
L Sénégal : en 1789, eiportations du Svn^gat en France t3fi97 OOO livres, imporlalions de la France sur tonte la cûta td'Arrique 2n 988 000 livres — L'énorme différence entre la va- Reur des importaLioos de la France et !a valeur des retours Kdu Sénégal s'explique par les achats de noirs qui se faisaient Jaloreàla côte d'Afrique et par le transport direct de ces noirs Kidans les colonies d'Amâriqae ofi leur prix était soldé en deufvées coloniales el revenait ainsi par voie indirecte en France.
■ Saint-Pierre et Miquelon : de 1785 à 1792 les produits de la lp|>CcIie faite sur les câtes et sur le grand banc de Terre-Neuve Piparles navires eïpédiés directement de France atteignirent B'dans les bonnes années 40 OOO quintaux de morue évalués h WiZ millions de francs y compris les huiles et aalres produits ■Jecondaires de la pécbe. Le nombre des navires qui étaient
■ occupés s'élevait à environ iOOmonléspar iOOOO matelots et
■ pêcheurs.
I Les Notices ne fournissent aucun renseignement sur Sainlef Lucie, Tabago, Saint-Ilomîngue, l'Ile de France et les comp- I toirs de l'Inde.
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' monarchique; rADgIeterre, dirigée par William Pitt, se joignait à eux daus un esprit différent, car
' elle poursuivait moins le but de vaincre la Révolution qtie celui de se vcngerde la guerre d'Amérique et d'enlever à la France ses dernières colonies.
La Révolution fit face à toutes les attaques, à tous les dangers, sur ses frontières et à l'intérieur (guerre de Vendée).
Dès le lendemain de la déclaration de guerre, en 1792, Dumouriez avait vaincu les Prussiens à Valniy, les Autrichiens à Jemmapes. A la fin de la campagne de 1794, " campagne sans exemple dans les annales du monde », nos armées commandées parPichegru,Jourdan, Dugoramicr, Monceyavaieot conquis la Belgique (Flcurus), la Hollande, la rive gauche du Rhin, la Savoie, une partie du Piémont, de la Catalogne et de la Navarre. En même temps Uoche paciGait la Vendée. Ces victoires étaient, à la vérité, compensées par des revers en Asie, en Amérique et sur l'Océan. Nos armées étant occupées en Europe, nous ne pouvions défendre nos colonies: les Anglais s'emparaient des comptoirs de l'Inde, enlevaient la Martinique et la Guadeloupe, malgré l'héroïque résistance des colons, les succès de nos corsaires; Saint-Domingue était le théâtre d'une épouvantable guerre civile entre les noirs et les blancs déchaînée par une mesure radicale de la
TRAITÉ DE CAMW-FORMIO. lOlJ
. Consenlion {l'abolilion îmmL'diale de l'esclavage); cnfio l'amiral Ilowe gagtiait sur Viliarel-Joyeuse la ^ plus terrible bataille navale qui eût encore été fiivrée.
I Les succès de nos urinées sur toutes les frontières
* ne tardèrent pas à obliger la Hollande, la Prusse,
I! l'Espagne, le roi de Sardaigne à déposer les armes
Blpaix de Bâle, n9ij ; de Paris, 1796). Le Portugal,
Be roi de Naples, les princes allemands suivirent cet
Pexempic. Mais l'Angleterre h qui, suivant nue parole
Ae Pitt, avait pris des yaisseaux et des colonies qui
lui assuraient à jamais l'empire des mers », voulait
nous chasser de la Belgique. Elle augmenta ses
' armées et fit passer des subsides i l'Autriche. La
guerre continua donc en Vendée (les Anglais et les
émigrés), sur le Rhin, sur le Danube, en Italie. Les
tTictoires de Bonaparte dans la péninsule {Casti-
wlione, Arcole, Bivoli), sa marche sur Vienne déci-
Wèrent l'Autriche à demander la paix. Elle fut
BSignée à Campo-Formio (1797).
I La Hollande et la Prusse avaient cédé à la France
nu traité de Bâle, la première, la Flandre septen-
Rrionnle, la seconde, ses possessions de la rive gau-
wthe du Rliin; le roi de Sardaigne avait renoncé par
He traité de Paris à la possession de la Savoie et du
Komté de Nice. L'Aulricbe, contrainte h son tour à
nignerla paix, nous abandonnait, à Campo-Formio,
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les Pavs-Bas autrichiens et les possessions de l'Empire sur la rive gauche du Rliin, Ainsi ce Iraîté, coinplélant les deux précédents, donnait à la France ses limites naturelles, les rronlières que la Gaule avait perdues en 843 au traité de Verdun {partage de riùnpire de Cliarlemagne entre les fils de Louis le Uébonnaircl,leRliin et les Alpes. La rive gauche du grand fleuve tant désirée par Richelieu et que Louis XIV victorieux n'avait pu atteindre que sur une partie de son cours (l'Alsace), devenait Française depuis fiâle jusqu'à la mer; les Pays-Bas étaient heureux de secouer la domination autrichienne pour entrer dans l'unité française; les provinces rhénanes qui, depuis le traité de Westphalle, vivaient sous des princes alliés et pensionnés de nos rois (qui s'appelaient eus-mémes ic les Allemands de France ») acceptaient notre domination; la Sa- \oie, enfin, française de langue, était déjà réunie à la Répuhlique et formée eu déparlements depuis près de quatre ans. Jamais la France n'avait eu une position si grande et si nette : ses limites naturelles étaient elles-mêmes couvertes par la neutralité de la Suisse et la fondation, en Italie, de la République Cisalpine formée en grande partie de provinces enlevées à l'Autriche. (L'Autriche avait reçu en compensation la Vénétie jusque-là indépendante.) Au lendemain du traité de Campo-Formîo loutc
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IvEurope a désarmé et reconnu la Rcvohition. Seul Ile cabinet de Londres a refusé la paix. L'Angleterre, rinaltaquable au milieu des flots (une espédition ^entreprise pour seconder les Irlandais soulevés a téchoué, 1790), clierclie encore des alliés sur lo Continent.
Alors Bonaparte convainc le Directoire que le l meilleur moyen d'atteindre notre irréconciliable nnemie est d'occuper l'Égyplo, et, par l'Egypte, de L secourir TippoSaïb, sultan de Mysore, dans sa lutle Icontre le gouvernement de Calcutta. Malte est em- I portée, l'Egvple conquise (les Pyramides, 1798), lar une armée que son général appelait « une des Eiiiles de l'armée d'Angleterre ». Mais notre flotte est I ruinée par Nelson auprès d'Ahoukir (1798), Tippo ■'meurt délaissé, Bonaparte échoue en Syrie, tandis Ique la Russie, Naples et l'Autriche, répondant aux Mollicitations de Pitt, forment une seconde coalition MiT98-i80I). — C'est alors des deux côtés un suprême tefl'ort: la li^ne de défense de la France s'étend du iZuyderzée au golfe de Gènes. Les victoires de Masl^séna à Zurich, du premier consul à Marengo, de Moreau â Hohenlinden, nous assurent la paix de vLunéville établie sur les hases du traité de Cunipo- |Formio (1801).
L'Angleterre qui n'avait pas signé le premier de tfies traités ne voulut pas non plus signer le second.
lOe L'EXPANSION DE LA. FRANCE.
Elle ne céja que l'année suivante devant les apprfits du camp de Boulogne et la menace d'une invasion. Le traité d'Amiens (1802) Tut pour elle, — bien qu'elle eût contraint l'armée française à évacuer l'EgypIe (capitulation dti Caire et d'Alexandrie) et qu'elle nous eût enlevé Malle, — une cruelle humiliation. Elle rendait à la France ses colonies et laissait la République maîtresse de la Belgique, des provinces du Rliin, protectrice de l'Italie du Nord (Bonaparte venait d'accepter la présidence de la République Cisalpine), ayant sous son patronage la Hollande, l'Allemagne, la Suisse, l'Espagne '.
La Révolution sortait ainsi triomphante des « guerres de défense » qu'elle avait dû soutenir contre toute l'Europe ; elle avait vaincu les monarchies, gagné les frontières géographiques de notre pays, éteudu son influence sur les nations voisines. Ses conquêtes n'étaient point l'effet d'un hasard heureux, d'une surprise, aussi témoignaient-elles de la puissance d'action de noire pays en tant que nation continentale. H avait atteint ses limites naturelles, il était certainement assez fort pour les défendre et il les aurait défendues, même contre les coalitions les plus redoutables, si le signataire du
■ L'Angleterre conservait toutefois lu Trinité et Ceylan enlevées à l'Espagne et à la Hullande alliées de la République. — L'Égj'ple élnil renilue aux Turcs.
RUPTURE DU TIUITÉ D'AMIENS
.raité de Campo-Forinio, parvenu à l'Empire, ne s'était jeté à la poursuite de rêves trop ambitieux. Au lendemain du traité d'Amiens le premier conpul voulut poursuivre dans )a paix la grande œuvre ■accomplie par la guerre. U ne suftisait point que la France dominât en Europe; il fallait encore qu'elle reprît sur mer et aux colonies la situation qu'elle avait perdue : les échanges de Marseille avec le Levant avaient diminué, ceux des nations rivales progressé, le colonel Sébastiani fut envoyé en Egypte, en Syrie, dans les iles Ioniennes pour étudier l'état de notre commerce, renouer les relations rompues; les Deys d'Alger inquiétaientnolrepelitélablissement du Bastion de France, ils Turent rappelés au respect de notre pavillon ; — le traité de Paris nous avait fait perdre tous les territoires que nous possédions dans l'Amérique du Nord, des négociations furent engagées avec l'Espagne qui nous rendit la Louisiane; — nos possessions del'Inde étaient ruinées, le général Decaen, qui croyait possible d'arracher rinde aux Anglais, fut enyoyé à Pondicliéry ; — la guerre civile continuait à Saint-Domingue, des troupes y furent débarquées pour rétablir l'ordrr. Déjà notre commerce renaissait, 1500 vaisseaux battant notre pavillon couvraient les mers, Anvers, place commerciale de premier ordre, était port français, une flotte nouvelle se construisait.
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niais l'Angleterre ne pouvait assister A un semblable relèvemeol ni consenlir à l'alTermissemenl de la situation prépondérante prise par noire pays en Europe. Elle refusa de rendre Malte aux Chevaliers, ainsi qu'elle s'y était engagée par le traité d'Amiens, confisqua dans ses ports ou sur les mers 1 200 navires français ou batnves, envoya des renforts aux insur gés de Saint-Domingue (1808).
C'était la guerre; Napoléon dut l'accepter (l'Empire est à ce moment proclami!', i804). On prépare aussitôt dans les ports de la Manche l'invasion de l'Angleterre. Mais les flottes britanniques tiennent en échec les flottes françaises, tandis que Pitt noue une troisième coalition (Autriche, Russie, Prusse, 1805). Napoléon, obligé d'abandonner le camp de Boulogne pour défendre le Rhin, franchit le fleuve, traverse l'Allemagne, entre victorieux dans Vienne et, après Austerlitz, impose aux alliés le traité de Presbourg. Toutefois les nouvelles acquisitions de l'Empire en Europe (Istrie, Dalmaiie), d'ailleurs beaucoup plus dangereuses qu'utiles, — ce sont, ainsi qu'on a les nommées, des " excroissances malsaines i>, — ne compensent pas la ruine de notre marine à Trafalgar. La France reste, après cette écrasante défaite navale, sans moyens d'action contre l'Angleterre, qui, désormais unique maîtresse de l'Océan, n'a plus i craindre ni coalition maritime,
K^rr*
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■ ni invasion. Nous subissons, outre cet échec, deux tdimiDutions : en Amérique, Sainl-Domingue dc- I meure aux iusurgés (République d'Haïti), la Loui- I siane, que Napoléon juge ne pouvoir défendre, est 1 vendue aux Etats-Unis.
I Au lendemain de la paix de Presbourg, Napo- I léon, devinant la persistance de l'hostilité des vaincUs,jugea que rien n'élait plus nécessaire que de couvrir la France du côlé du Rhin : là était loui jours, malgré les acquisitions territoriales de la r République, le point faible de notre frontière.
■ En 1658, Mazarin, alors que la France n'alteignail la rive gauche du fleuve qu'en Alsace, avait voulu compléter le traité de Westphalie en formant une Ligue entre plusieurs des princes dont les possessions étaient situées sur les deux rives du Rhin. En 1806,
i Napoléon, maître de toute la rive gauche, reprenant I la pensée du ministre de Louis XIV, éleva sur la I rive droite u une barrière » d'États qui devait prc téger la France contre les attaques de la Prusse, de I rAutrichc et de la Russie. La « Confédéralion du I Rhin» fut créée avec les rois de Bavière, de Wurtem- I berg.i'électeurdeRatisbonne, le grand-duc de Bade I et douze princes qui se déclarèrent indépendants de I loute puissance étrangère et se séparèrent de l'Ëm- I pire germanique. L'empereur des Français fut [ choisi comme protecteur de la Con('é(iiJv^'C\vi^\\"«^
L'EXPANSION DE LA FBANl^E.
Irailc d'alliance stipula que loiitc guerre serait commune à la France et h la Confédération. François 11 e put répondre à la constitution de cette confédération qu'en renonçant à son litre d'empereur
; d'Allemagne pour le remplacer par celui d'empereur d'Autriche.
Dans le môme iemps où se signe ce traité, Napoléon las de la guerre engage des négociations pacifiques avec l'Angleterre, mais les disciples de Pitt revenant au pouvoir (Pitt vient de mourir), ses propositions sont repoussées.
Il faut donc que la lullc continue, — et l'on peut
, dès maintenant prévoir qu'elle ne cessera que par la ruine d'un des deus adversaires. La Prusse, qui
' veut opposer à la u Go n dé fé ration du Rhin » une « Confédération des Etats du Nord », est prèle à la lutte; l'Angleterre lui fait passer des subsides; en même temps, elle entraîne de nouveau la Russie. C'est une quatrième coalition (1806-1807). Napoléon triomphe une fois encore des alliés de l'Angleterre àléna, Eylau etFriedland, mais que ne ferait-il pas pour atteindre son insaisissable ennemie elle-même?
■ Après Inéa, il déclare les lles-Briianniques en état
■ de blocus (Blocus continental); après Friedland, il cherche dans Alexandre, son ennemi de la veille,
1 un allié contre l'Angleterre (traité de Tilsilt), La paix de Tilsitt (où la monarchie prussienne
L'EimOi'E APRÈS TILSITT,
a èlé démembrée) laisse Napoléon ébloui île la gloire de ses armes; son ambition augmentant avec ses succès va l'entraînep désormais sur une pente oïl il ne pourra s'arrêter. L'équilibre de l'Europe est rompu : l'Empire français est couvert du côté de l'est par la Confédération du Rhin, — confédératiou à laquelle adhèrent successivement presque tous les États de l'Allemagne, — et les peuples qui nous entourent ont été parlâmes, distribués comme butin, à des souverains étrangers : Louis est roi de Hollande, Joseph de Naples (la Hollande et Naples, grands postes maritimes contre l'Angleterre), Jérôme de Westphalie. 11 j a plus encore : la Prusse et l'Aulricbe sont diminuées et humiliées ; la Grande-Bretagne menacée de ruine si le Blocus continental est exécuté pendant quelques mois. Ainsi, devant la France toute-puissante, la Russie demeure seule en Europe : le czar dont l'Empereur a voulu gagner l'amitié à Tilsilt est libre de poursuivre ses ambitions contre la Pologne, contre la Suède, contre la Turquie elle-même, notre alliée, notre " protégée » séculaire.
Le système de Napoléon consistant ii former autour de son empire une ceinture d'États placés soua l'influence des idées françaises était plus que grandiose : appliqué comme il le fut il brisa les volontés des peuples, Qt sortir la France continentale de ses
limites naturelles, eL, ces limites franchies, quelles liairières pouvaient arrêter l'ambitioD de l'empereur? quelles aventures n'étaient pas à craindre?
C'est ainsi précisément qu'au lendemain de Tilsitt, Napoléon juge que la France n'aura pas ses derrières assurés lorsqu'elle se portera en Allemagne tant que l'Espagne ne sera pas entrée dans son système fédératif d'États. Alors il intervient dans les affaires de la péninsule, envahit le Portugal et l'Espagne : la fitniille de Bragancc fuit au Brésil, les Bourbons abdiqui?nt en faveur des Bonapartcs, Joseph est couronné à Madrid, Murât le remplace à Naples (1«08). C'est la politique de Louis XIV poursuivie avec violence.
La guerre d'Espagne « qui a été une véritable plaie et la cause première des malheurs de la France, qui perdit Napoléon » (Las Cases), doit être considérée assurément comme une « guerre d'ambition » et cependant elle fut entreprise en partie dans un sentiment « de défense » contre l'Angleterre : le Portugal était dans l'alliance de cette puissance, l'Espagne et le Portugal possédaient des Qottes et des colonies dont on pouvait se servir contre la Grande-Bretagne; enfin, il fallait pour ruiner cette ennemie que nous ne pouvions atteindre, fermer à ses produits les marchés de la Péninsule.
Espjignols et les Porlugaals se soulevèrent
RÉSISTANCE DE L'ANGLETERRE. n;i
conirc les envahisseurs, l'Anglelerre leur fit passer de l'argent, des armes, des secours, puis leur doDiia une alliée en décidant rAulricheàreprcndrclalutte (cioquième coalilion, 1809). Napoléon vainqueur ù Wagram imposa la paix à François IL Le traité de Vienne porta la fronlicre du territoire de l'Empire français à 30 lieues de la capitale de l'Autriche,
Ainsi Napoléon était condamné à « conquérir pour conserver u. Les perpétuelles attaques de l'Europe coalisée contre la Révolution et l'Empire, puis l'ambition de l'Empereur nous avaient conduits h dépasser les limites naturelles de notre pays conquises depuis 1797. La France s'étendait en Ilalie jusqu'au Garigliano, en Allemagne jusqu'aux bouches de l'Elbe, en llljrie jusqu'à la Save et aux bouches de Caltaro; elle comprenait 130 départelents sans compter les 24 de la vice-royauté d'Italie {sous le prince Eugène) ; elle avait en outre pour vassaux ou pour alliés les royaumes de Naples, d'Espagne, de Westphalie, de Bavière, de Saxe (le royaume de Hollande avait été réuni à l'Empire). Toutes les fautes qu'il est possible à une nation continentale de commettre, la France les avait commises, - les provinces conquises ne veulent pas Être françaises, les guerres de la Prusse et de l'Autriche deviennent, comme la résistance de rEs|jagne. des 1 guerres d'indépendance » !
"Victorieux sur le cootinent, Napoléon ue cesse pas d'être vaincu sur les mers. 11 ne peut alteiadre que dans ses alliés son irréconciliable ennemie. L'Angleterre elle-même demeure insaisissable; nos flottes n'ont d'ailleurs jamais été reconstituées depuis le désastre de Trarulgar; les escadres britanniques s'emparent de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane, du Sénégal, de Saînl-Pierre-Miquelon, de la Réunion, de Mtiurice, brûlent nos vaisseaux les côtes de France, tentent même de surprendre Anvers. Cependant, malgré ses succès, la Grande-Bretagne est épuisée : elle soutient depuis dix-sept ans une guerre formidable, entretenant sur ses flottes plus de 100,000 matelots, fournissant à ses alliés du continent des subsides et des troupes; nos corsaires qui poursuivent ses navires sur toutes les mers ont infligé de grandes pertes à son commerce ; le Bloc us continental réduit ses habitants à la misère, le peuple demande la paix. Mais l'aristocratie an- I glaise ne saurait consentir à reconnaître les con- I qaèles de la Révolution et de l'Empire : !a France possède les bouches de l'Fscaut, du Rhin et de l'Elbe, Anvers qui avec son arsenal u est un pistolet chargé au sein de l'Angleterre », Gènes, la k Spezzia, où de grands travaux sont enlrepris pour créer un port militaire; enfin, elle pourrail, à la faveur de la paix, trouver dans la possession des
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colonies espagnoles et tioUanduïses un Empire colonial qui remplacerait celui qu'elle a perdu au traité de Paris. Dans le but de prévenir la consolidation d'une semblable puissance, le cabinet de Londres tente un suprême effort et parvient à détacher le czar de l'alliance française. Napoléon prépare alors une entreprise qui « fera pâlir celle d'Egypte » : la Russie vaincue, son syslétne européen sera définiliveiiieut fondé, l'Angleterre certainement brisée; s'il le veut, il pourra atteindre les Indes par la voie de terre... Mais le Dieu des batailles doit être désormais contraire aux aigles impériales : d812, entrée de la Grande armée dans Moscou, retraite de Russie, — 1813, coalition formidable, préparée
L par l'Aoglelerre, où la Prusse, l'Aulricbe, la Suède,
[ une partie des Etats de l'Allemagne se joignent à la -désastre de Leipsig, que les Allemands ont
[ appelé « la victoire des nations », — 1814, aLtaquc
[ de tontes nos frontières, campagne de France, capitulation de Paris, abdication de Napoléon, restauration des Bourbons (Louis XVUI), premier traité
tde Paris.
La France, par ce traité, est ramenée à ses limites
fde 1792 avec quelques annexes : elle abandonne Nice, la Savoie (moins Cbainbéry el Annecy), les provinces Rhénanes, la Belgique, — ses « limites
\ naturelles <> acipiises au Iraifé de Cainpo-Formii> et
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payées de trois siècles cie guerre. Sur les mers il ne surfit pas à notre ennemi que notre marine soit ruinée; l'Angleterre veut conserver, parmi nos colonies, Tabago, Suinte-Lucie, l'île de France et ses dépendances, paraclievani ainsi l'œuvre de destruction de notre <i Empire colonial » accomplie par les traités de 1713 et de 1763 (30 mai 1814).
Les souverains alliés sont encore réunis à Vienne où ils se partagent les dépouilles enlevées à la Franco lorsque Napoléon débarque au golCe Juan. A cette nouvelle ils lancent un million d'hommes sur notre pajs. L'empereur prend aussitôt l'offensive, mais il est vaincu et la grande aventure des Cent Jours finit à Waterloo (1815; — abdication, seconde restauration).
Le second traité de Paris (20 novembre 1815), a monument de haine et d'effroi », aggrava les stipulations du premier. La France qui venait de perdre ses limites naturelles dut consentir à l'ouverture de cinq brèches dans la frontière stratégique construite par Vauban : Philippeville, Marienbourg, Sarrelouis cl Landau, conquêtes de Louis XlVj lui furentenlcées, les fortifications d'Iluningue démolies '.
Des conventions spéciales signées entre les puis- '
> l,e Irnilé de Paris impose en outre à notre pays une f. qoniribiilion de guerre de 700 millions ainsi que l'obligation «-aubir prnilant cinq ans l'occupation itos armées alliôes.
L'EUROPE EN IBIS
Bances alliées compliilent le trailé de Paris' et " confirment les stipulations du Congrès de Vienne. L'Acte final de ce Congres signé peodant les Cent Jours (9 juin 181S) a dressti une nouvelle carie d'Europe sur les débris semés par la cliule de l'Empire français : la Hollande et la Belgique, que nous possédions depuis près de vingt ans, sont réunies et constituent le royaume des Pays-Bas (l'Autriche renonce volontiers k la possession de la Belgique qui l'a mise pendant un siècle en guerre avec la France); — l'Allemagne n'a plus d'Empereur, elle forme sous la présidence de l'Autricbe une a Confédération germanique » composée de 39 Etats souverains ; — In Prusse considérablement agrandie dans l'Allemagne orientale obtient, en outre, plusieurs Étals sur les deux rives du Rhin ; — l'Autriche redevient maîtresse de l'Italie du Nord (LombardieetVénétie), le reste delà Péninsule étant divisé entre des Étals souverains, royaume de Sardaigne (Sardaigne, Savoie, Nice, Piémont, Gènes), États pontificaux, royaume de Naples et plusieurs principautés; — la Confédération helvé-
' C'est l'ensemble fortnÊ par le Iraité el ces conventions qtre l'on appelle ordinairement n les traités de ISIS n.
Deux mois après la signature du second traité de Paria, Frtinçoi9,FnjdëriC'Guillauine eLAIexandre avaient conclu dans cette ville " au nom de la Très-Sainle el indivisible Trinilé » le fumeux trailé dit de v la Sainte-Alliance » (2.6 s(;'^VKîtfetë\.
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lique qui, — rumpant sa vieille alliance avec la France, a oiiverl aux alliés en 1814 et 181S la trouée de Belfort et la roule de Genève, — est déclarée neutre (elle complc dis-neuf cantons).
Les " guerres d'ambition » de INapoléon, la grandeur " contre nature '> qu'il a voulu donner k son Empire sont ainsi chèrement payées. Les traites de 1815 laissent notre pays épuisé, plus diminué, plus humilié que ne l'avait fait le honteux traité de 17G3. En ilii'i la France avait perdu l'Empire colonial fondé par Richelieu et Colbert, mais elle avait arrêté l'invasion et conservé ses frontières; en 181 5, après les deux invasions de 1814 et de 181 S, elle perdait sur le continent avec les conquêtes de la Révolution quatre places fortes acquises par l'ancienne monarchie, et elle ne conservait sur les mers, où sa marine était défruite, que les quelques possessions que l'Angleterre consentait h lui rendre ',
Celte diminution de la France était rendue plus sensible par l'augmenta lion de puissance dont bénéficiaient les alliés, le nouvel état de choses qui se créait en Europe :
1 Ces possessions, — débris ruinés de notre ancien Empire, — étaient : Saint-Pierre et Miquelon, la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane, le Sénégal, la Réunion (avec nos droits sur Madagas(:ar) et les cimi comploirs de l'Iude,
f^^ff^^f^^m
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L'Angleterre était de toutes les nations celle qui gagnait le plus h la conclusion des actes diplomatiques de 1814 et de 1815. En Europe c'était à elle que revenait l'honneur d'avoir ruiné avec la Révolution la i< suprématie » de la France. Hors d'Europe son Empire colonial fondé, sur les acquisitions des traités d'Utrecht et de Paris, s'augmentait des ' iles et des territoires enlevés à la France et à la . Hollande (province française pendant les guerres de Napoléon) ' ; ses victoires navales, en même
1 L'Empire colonial de l'Aiiglelerre, — et c'est là un fait 1res digne de remarque, — a. élé constitué, pour la plus grande partie, de possessions enlevées b. dos nalions européennea et non de lenitoires conquis directement sur les indigËnes. Il en est tout autrement des Empires coloniaux qui ont tté Tondes nu xvj° et au s.yii' siècle par le Portugal, l'Espagne, la Sollandû et la France.
Voici, d'ailleurs, l'énumëralion des colonies qui constituaient en 1814 l'Empire britannique :
Colonies enlevées à la France :
Territoires de la baie d'Hudson, — Terre-Neuve, — Acadie, — Saint-Crislophe (1713).
Canada, — Saint- Vincent, — la Dominique. — Tabago, — laGrenade, — Inde (1763).
Sainte-Lucie, — Tabofio {qui nous avait vlà rendae en nS3), — l'ile de France et ses dépendances (1814).
Colonies enlevées à l'Espagne :
I.a Jamaïque
Gibraltar (1713).
La Trinité (1802).
Colonies enlevées à la Hollande :
Ceyian (1796).
LcCap{18i;;.
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Etemps que la ruine des flotles fraaçaisc, hollan- Mtii^c et espag^niile, lui assuraient sans conteste ■le preiniL'i' rang |)firnii tes nations niarilinics; la ^possession de Malte (conservée depuis 18U0, acquise Knu traité de JSH), au centre de la Méditerranée K«u cite tenait déjà Gibraltar, lui donnait dans cette imer européenne, dont les [lots ne Ijallaient point Eges rivages, une sitnalion privilégiée. A la môme Eépoqiie les succès de lu Compagnie des Indes dans la
■ péninsule asiatique, le développement des premiers Eétablissements anglais en Australie laissaient clai- Brement entrevoir les grandes destinées qui étaient
■ réservées sur les mers à la nation britannique.
E Les événeiiieuls, d'ailleurs, devaient continuer à I servir l'Angleterre dans la paix comme ils l'avaient I servie dans la guerre : bientôt allaient éclater les I révolutions d'Amérique qui en diminuant les em- Ipires d'outre-mer de l'Espagne et du Portugal ',
I Autres colonies possédées par la Graiide-Hretagne en 1813 : P Helgoland (qui sera cédée à l'Allemagne en 1800], — Malle, I — les Bermudas,^ les Iles Sous-le-VeiiL, — les lies Bahama, I — la Guyane, — la Gambie, — Sierra-Leone, — la Côle d'Or, B — Sainte-Hélène, — l'Australie (premier étalilissement en I 1788), — la Tasmaiiie, — enllii les lies Ioniennes (qui seront I. cédées au royaume de Grèce en 1863).
I ' Déclaration d'indépendance de la colonie portugaise du K Bl^sil (1821) ; — liisurreclions victorieuses des colonies espa- Kgnoles de la Plala (1814), du Cliili (1818), du Mexique (1833), E de l'Amériiiae méridionale, de l'Amérique centrale (I8Î3- [ j82;i) el du Pciou (1820).
L'ALLEMAGMÎ KM iSla.
L au lendemain de rainointirissemeot et de la r i de ceux de la Hollande et de Ja France, feront de la • Grande-Bretagne la première puissance coloniale du ' monde, fonderont définitivement « la plus Grande- Bretagne )i {Greaier Brilain). C'est ainsi qu'il était réservé à une puissance tard venue dans le mouvement d'expansion de l'Europe par delà les mers de prendre l'avantage sur ses rivales et de laisser bien loin derrière elle des nations entrées les premières dans la carrière de la colonisation et longtemps maîtresses de continents entiers.
Le royaume des Pays-Bas, qui réunissait sous une même autorité, sans aucun souci des vœux des peuplés, les populations belges et hollandaises, était la réalisation d'une combinaison chère h la diplomatie anglaise. Il opposait une barrière à la France au nord et fa tenait éloignée des bouches de l'Escaut.
L'Allemagne avaiiétc bouleversée par Napoléon : chaque année des remaniements territoriaux avaient détruit plus profondément l'ancienne organisation du Sainl-Kmpire. L'Acte de Vienne ne la fil point renaître avec ses mille principautés, car la « Confédération germanique » qui fut son œuvre ne se composa que de 39 Etats souverains. Cette n Confédération » était un progrès incontestable dans le sens de l'essai d'un gouvernement commun; une Diète fédérale, placée sous la présidence de l'Aaj
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triche et la vice-présidence de la Prusse, se lrau\ait investie de la gestion de toutes les afTiiii'es tant iatérieures qu'intematioDales. L'Allemagne ne perdait pas cependant le caractère r|ue lui avait imposé le ti'ailé de Westphalio : elle restait la région la plus morcelée du continent avec une conslilution imparfaite; en outre, deux de ses Etals, rAutriche et la Prusse, se disputaient le premier rang dans la Confédération. Toutefois la France ne pouvait plus tirer avantage comme jadis de ce manque d'unité : il était désormais formellement défendu aux États de s'engager dans des alliances étrangères et, d'ailleurs, les campagnes et le système oppressif do Napoléon avaient éveillé l'Âme du peuple allemand, achevant ainsi l'œuvre commencée par les philosophes et Frédéric 11. L'Allemagne tout entière était désormais notre ennemie. Les temps étaient loin où Ton pouvait songer A Paris à couvrir notre frontière de l'est en formant une « Ligne du Rhin » ou en eiitretenant des relations amicales avec quelquesuns des princes rhénans. La situation se trouvait môme renversée, car la Prusse, tant mutilée par Napoléon, nous menaçait de ses possessions du Rhin, et Luxembourg, Maycnce, Landau déclarées forteresses de la Confédération germanique, devaient nous tenir en respect,
L'Italie, comme l'Allemagne, restait divisée ; mais
^^^^F^^rm
LA FRANCE E\ 18[:i, 123
le non] de la Péninsule était partagé enlre deux souverains Runeiiiis de notre pays, l'empereur d'Autriche et le roi de Sardaigne rentr(5 en possession de la Savoie.
Enfin dans le nord, la Russie a fait des progrès considérables : l'alliance d'Alexandre avec Napoléon à Tilsitt a permis au czar d'enlever la Finlande aux Suédois, la Bessarabie, la rive gauche du Prulh et une des bouches du Dnnube aux Turcs, puis le Congres de Vienne lui a donné, avec la couronne, l'administration du royaume de Pologne.
Il est facile de résumer en quekjues lignes riiisluire , de l'expansion de noire pays de 1515 à ^8^o. Lors- ' qu'au XVI' siècle et pendant une partie du xvn", I la France, puissance continentale, combat en Eu- I ropc pour la défense du « système d'équilibre » et l'acquisition des provinces qui doivent ci naturellement » lui appartenir, elle triomphe de rAulriche el de l'Espagne {traités de Weslphalie, des Pyrénées et de Nimègue). Lorsque dans le même temps elle cherche, puissance maritime, à développer ses relations commerciales avec l'Orient et à fonder des colonies, elle réussit dans toutes ses entreprises et jette les bases d'un magnifique Empire (Capitulations, politique coloniale de Richelieu et de Col-
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berl). Quand, à la fm du xvii° siècle et la majeure partie du xviii", la Fraoce, perdant le seutimenl de ses véritables intérêts, fait en Europe des K guerres impolitiques » tandis qu'une puissance qui est sa rivale sur l'Océan profite de ses fautes pour attaquer ses colonies, elle ne peut se défendre sur terre cl sur mer et doit abandonner son Empire colonial (traité de Paris). La guerre d'Amérique qui termine cette période montre, toutefois, que notre pays, libre du côté du contment, devient sur l'Océan un adversaire redoutable pour TAnglelerre. Plus tard les guerres de la République et les premières guerres de l'Empire témoignent de la persévérance des efforfs que notre pays peut déployer pour résister à l'Europe, pour la vaincre, pour conquérir ses frontières naturelles. Mais bientôt après, les dernières guerres de Napoléon sont l'exemple le plus saisissant des fautes qu'une puissance continentale peut se laisser entraîner à commettre lorsqu'elle francliit les limites que lui a tracées la nature.
Ces fnutes, la France en subit aujourd'hui encore les conséquences : la Belgique et les provinces rhénanes perdues en 1814, l'Alsace et la Lorraine enlevées en 1871, l'Empire allemand fondé au centre de l'Europe.
Politique continentale et politique coloniale de 1815 à 1890.
telèvement de la France en Europe. — Fondation d'un se- >nd Empire colonial. — La France el l'Angleterre depuis
indépendance de la Grèce, — CousUlution du royaume de
Belgique.
/ La question d'Orient en 1839.
Conquête de l'Algérie. — Acquisifions en Alnijue el en Océanie, — Étal de nos colouies et leur régime économique en 1842. — Relations de Marseille avec l'Orient.
Règne de Napoléon lU.
Guerre de Crimée. — Guerre d'Italie. — Guerre de Syrie, — Guerre du Mexique.
Succès de la Prusse en Allemagne, — Guerre de Prusse. — Traité de Francfort. — Constitution de l'Empire d'Allemagne sur notre frontière de l'esl. — De 161S h 1871.
La ïtépuLlique,
La politique de « recueillemeul. » — Le Congrès de Berlin,
Expansion coloniale sous le second Empire.
L'Algérie. — Les eipéditioiis de Chine. — Conquête de la Cocli in chine. — La France el l'Anpleterre en extrême Orient. — Le SénégaL — État de nos colonies en 1869.
L'œuvie coloniale de la Répuliiique.
Espédilion de Tunisie. — Expédition du Tonl;in. — Fondalion do l'Empire indo-cliinois. — Progrès de la France
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«d Afriiuo t !KJi»S^t, Gabon, Congo, IkuUgascBr. — La
riiiiiv«l KiriiJtre mkiuial fraorjiis.
1Kf5-lN81f, quatrième période de noire histoire. Son l'iliidi! (iDRcignc une fuiii encore, après celle des |)t'M'îodes précédeate», la vilalilé de oolre pays, la jiliim ([iii! la nature vi son génie lui ont assurée ilniift II! monde, Kn 181"), la France est vnincue, liiirnitiéc, l'œuvre ilu Congrès de Vienne a été dil'i^i'ii cotilre elle, l'ICuropc csl ennemie. Cependant iliiiiit tim cl[ii|iianle-cini| niinécs qui suivent les idées (le liliorliï a{i])orléi<« pur lu Révolution pénètrent cImi/ liius loH poupleN, nos armées combattent pour (issut'iT ^ la Grèce et h l'Italie leur indépendance, iiiiN rrimtières iiont portées aux pieds des Alpes, l'Ai le de ViiMino ircxisie plus ni en droit ni en fait, l't, par deli\ les mers, nous avons fondé un nouvel l'iiiijiiri' colouiiil dont lus |klus riclics provinces sont Kiliiét's sur la cûte africaine de la Méditerranée. Attjoiird'luii même, liicn que ta Kraitt^ suulTra d'une criiolle blessure, dont le souvenir u'v^t |MÙnt effiicé, oUc csl toujours une des grandies (missaucrs dp l'Kuropo et taudis qu'elle se <. tx^cuetll* « sur le cAUlinent. elle |Ktur$uit avec suc\S>s ïa Mrrîèftf cvUminle, tibêissaut ainsi aQ\ ilt^tinêo$ qui lui fual |»r\>mis*$ |»ar s» situation ^yraphique.
t-à) nt^iiiv' leiH|<is que nous vovtius uotrf [Mt\$ ^w^^l«^ri^ a« ï,a* siwie un iwu^ri EinfÀiv «Jvwùil.
LA FRAÎiCE ET I. ANGLETERRE.
iparaot ainsi en partie les perles éprouvées au fm° siècle en Amérique et dans riuile,' nous constatons que les relations de la France et de l'Angleterre se sont très sensiblement modifiées. La seconde [uerre <lc Cent Ans a pris iin, aucun conflit armé a divisé les deux pays depuis 1815. C'est qu'un siècle de guerres sanglantes a démontré qu'aucune des deux puissances n'était assez forte pour exterminer su rivale, c'est aussi que les progrès prodi- ;ieux de leur commerce, de leur industrie et de lur marine leur ont fait comprendre que puisqu'elles laient incapables de s'éloulTer mutuellement, le icilleur parti était de vivre en bon accord et en lonne intelligence. Elles se sont même aperçu que ur plusieurs points du monde elles avaient des atérêls communs, et ce sont des armées anglo-franlaises qui ont fait les expéditions de Crimée et do lliine. Un regrettable défaut d'enlenle lors des fifaires d'Egypte en 1881-1882 a mallieureusenient ifroidi les relations jusqu'alors cordiales entre les iabinetsde Paris et de Londres. C'est surtout depuis îette époque que les sujets de rivalité toujours esîsnts entre les deux peuple ont reparus : l'Angleterre, ji, parce qu'elle voudrait jouir d'un complet mono- )le, n'a jamais vu avec satisfaction notre expansion ioloniale, a laissé percer sa mauvaise huniiïur à Toc- Casion de nos expéditions en Indo-Cbine et à Mad;i-
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giiscap. Mais aujourd'hui les guerres éclatent moins facilemcat qu'aux siècles précédents parce i[ae les peuples comptent davantage, que les guerres sont plus meiirlrièrcs, les désastres et les ruines plus effrayants, — et l'on peut ajouter qu'aucune Itiito ne serait plus terrible pour le monde qu'une guerre entre la Franco et l'Anglelerre.
La politique de réaction suivie à l'intérieur par les ministres de Louis XVIII (1813-1824) a son contre-coup à l'étranger dans l'expédition d'Espagne.
Charles X (1824-1830) poursuit, en l'acceatuant même, la politique intérieure de son frère, mais deux expéditions glorieuses sont faites sous son règne : la première entreprise de concert avec l'Angleterre et la Russie assure l'indépendance de la Grèce (bataille de Navarin, 1827; première manifestation de la (' politique des nationalités »), lu seconde dirigée par la France seule contre le dey d'Alger aboutità la prise de cette ville (1830). Ainsi, quinze ans après ses désastres, notre pays se sentait assez fort pour agir '.
I L'Angleterre, entrevoyant que la France pourrait Tonder dans le nord de l'Afrique une puissante colonie, lit présenter des observations à notre lulniiilce des atTaires étrangères. Le prince de l'oli^nac répondit avec ferjneté aux iiolfs an-
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Louis-Philippe (1830-1848), que la Révolution de 830 appelle sur le frêne, n'ose toutefois, au lenJe- I de son avènement, ni annexer la Belgique ni vient de se séparer de la Hollande (révolution le Bruxelles, août 1830) ui même accepter pour son econd fils la couronne du nouveau royaume. Certes, a réunion de la Belgique, son retour à la France, icrait 11 naturelle », avantageuse à notre pays, mais l'Angleterre consentiraîl-elle à laisser l'enaboucliurc de l'Escaut et le port d'Anvers retomber dans nos hiains? la Prusse accepterait-elle le drapeau tricolore dans le voisinage des provinces rhénanes? et la France est-elle suffisamment prête pour braver une coalition? Louis-Philippe, ne pouvant assurer la frontière nord de son royaume par la possession de a Belgique, s'occupa de la couvrir au moins par ine ligne stratégique de défense et compléta la ( barrière de fer » de Vauban. C'était une mesure nécessaire bien que la Belgique eût été déclarée beutre (1839). (La constitution du royaume de Belgique — conférences et traité de Londres, 1830,
glaises. L'ambassadeur de la Grande-BreLagiic étant venu lui donner lecture d'une dernière noie, plus vive, où le débarquemeut des troupes Trançaisesi-taiL signalé comme pou- Vanl Qinenei' uu cas de guerre el lui demandant ce qu'il ,llevait répondre h. son gouvernement, v Répondez, lui dit le ■président du conseil, que vous m'avez présenté cette note, et que je ne l'ai pas lue. •> — L'AnylcIerre n'insista pliisi
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siège d'Anvers, 18112, — est une première alteîoïe portée h l'Acte do Vienne; c'est en même temps une nouvelle manifestation de la " politique des nationalités ' »),
Le second événement extérieur du règne est la signature du traité de Londres conclu, en dehors de la France, par l'Angleterre, la Russie, l'Aulriclie et la Prusse au sujet des événements d'Orient (1840).
La i< question d'Orient » née, depuis longtemps, depuis le jour où en 1453 Mahomet II s'empara de Coastantinople, allait êlre désormais au nombre dos préoccupations constantes de l'Europe. Les Turcs, qui possédaientConslnntinople et Alexandrie, l'Asie Mineure et la vallce de l'Euphrale, tcaant ainsi les rives orientales de la Méditerranée et les routes de l'Inde, avaient dû abandonner peu à peu une partie des provinces conquises en Europe. C'est ainsi qu'ils avaient été refoulés par l'Autriche, que la Russie était arrivée sur la rive gauche du Prutli, qu'elle étendait son protectorat sur la Moldavie et la Valachie, el que, tout récemment, ils avaient été chassés de la Grèce. En même temps que les sultans subissaient cette diminution de territoire en pays chrétiens, leur autorité était atteinte sur la terre
' Au momeiU où la Bulgique cDiiqnérnit son indépendance, lu Pologne moins heureuse devenait une province russe. (Prise de Varsovie, 183),)
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Vfmïsulmane : en 1811 le \ice-roi d'Egypte, MèhcmeU ^Ali, s'clait rendu à demi indépiindant, ea 1S33 il kâvnit coiitruinl son suzerain à lui abandonner l'adninislratioa de la Syrie.
Telle était la triste situation de l'Empire ottoman Rorsqu'en 1839 le SiiUan Mahmoud voulut euleveta Syrie à Méln5niet-Ali.
Trois puissances européennes, la Russie, l'Angletierre et la France, suivaient alors avec une attention Kjinrticuirére les aiïaires d'Orient, La Russie établie f4ux bouches du Danube et sur une partie des côtes ide la mer Noire, protectrice des sujets orthodoxes ^âu Sultan depuis qu'elle avait imposé aux Turcs le lité de Kîiïnardji , désirait s'étendre dans la Wninsule des Balkans et envoyer ses flottes dans le ^assin de la Médiierranée. L'empereur Alexandre lit, d'ailleurs, déclaré après Tilsitt qu'il considé- ■ait la Turquie comme une « succession » qui <* ne bouvatl manquer d'échoir à son pays », que » la ^ograplile lui donnait Gonstantioophe, qu'il fallait wu'il eût la clef de la porte de sa maison». — L'Angleterre possédait Gibraltar, Malle et l'empire des ludes ^oat les deux routes les plus directes passent par Llexandrie et la vallée de l'Euphrate; son commerce be cessait de se développer dans (ont l'Orient. La Brlacipale préoccupation du gouvernement britannique devait donc ôtre d'écarter les Russes, — comme
fl IJ
toute autre puissance d'ailleurs, — des rives da Bos- ! pliorc pour qu'ils ne vinssent pas sur la Méditerranée et n'eussent point la possibilité d'intercepter la i'outo de l'Inde, — Quant à la France, sa situation géogi'a[)hi([ue et son commerce ne lui permettaient pas de se désintéresser des questions méditerranéennes, de l'augmentation d'influence qu'une puissance quelconque voudrait acquérir dans le grand lac européen. Elle avait en outre acquis en Orient. depuis plus de trois siècles, par une diplomatie liabile, une situation politique considérable; le ]U'otectorat religieux qu'elle exerçait relevait notre importance aux veux des musulmans, augmentait notre crédita Constantinople '.
La France et l'Angleterre se trouvaient ainsi avoir un égal intérêt au maintien de « l'équilibre méditerranéen », un égal désir de protéger " l'intégrité de l'Empire ottoman », car la possession des Darda-
' L'Aulriche n'était paa à celte époque en situalion d'înfervyniravec autorité dans la » question d'Orient»; — ella nVlail point au nombre des puissances intéressées :
te traité de Helgrade en 1739 l'avait refoulée aur la rivn gauche du Danube et de ia Save, — et, plus lard, les guerreB qu'elle avait dû soutenir contre la néfotulion et l'Empire l'avaient empâchêe d'intervenir en Orient. La Russie, loul au contraire, avant la Révolution d'abord, puis après le liailé de Tilsilt, avait repris heureusement l'ovajitage conlre les Turosi C'est ainsi qu'en 17iO, cette puissance se trouvait avoir sur e une avance d'ondée du cfllé de l'Orienl.
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rnelles aurait permis aux Russes de tenir en échec -, dans la Méditerranée les flottes anglaise et fran- - çaise, de faire senlir leur iofluence jusqu'en Egypte : et dans l'Inde.
Les Turcs ayant été vaincus en Syrie par les Egyptiens, les cabinets européens jugèrent qu'il était nécessaire d'intervenir entre le suzerain et son vassal, afin d'arrêter les progrès de Méhémet-Ali. Mais toutes les puissances n'avaient point les mêmes vues : la France manifeslait des sympathies pour le \ice-roiqui poursuivait la régénération et la civilisalion de l'Egypte, appelant auprès de lui des orticiers et des ingénieurs français ; elle voulait lui voir conserver l'adininistralion de la Syrie; la Russie offrait des secoursau Sultan, dans le Lut secretd'entrer, si elle le pouvait, à Constantinople. La diplomatie anglaise crut habile, d'abord d'isoler la France et de l'humilier dans son alliée (traité de Londres entre I l'Angleterre, la Russie, l'Autriche et la Prusse ; Méhémct-Ali obligé d'abandonner la Syrie, 1840), puis ensuite d'obligerlaRussic à renoncer à SCS espérances en lui interdisant la libre navigation du Bosphore (traité des déti'Oits auquel la France prend part , 1841). Le traité de Londres était pour nous un échec, mais cû fut en même temps une faute pour l'An- I glelerre. Elle devait d'ailleurs le reconnaître bientôt en faisant à nos cotés l'expédition de 18.'i4.
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La conqnèlc de l'Algcrie, commencàc à la veille delaRiWolulion clejuillel, se poursuit sous les yrux de l'Angleterre durant le règne de Louis-Philippe ': Constantinc est pris en 1837, Abd-el-Kader, notre ennemi le plus redoutable, est définitivement vaincu en 1847 après douze années d'une lulte acharnée. Les colons arrivent h la suite de nos soldats; ils sont 130000 en 1851 (dont 66 000 Français, 44000 Espagnols), et, la même année, le mouvement commercial entre notre pays et la colonie nouvelle s'élève déjà à près de 83 millions'. C'est ainsi que la France, puissance coloniale, fonde sur les rivages de l'Afrique septentrionale, dans le bassin de la Méditerranée, à moins de deux jours de Marseille, une grande colonie de peuplement', dont le commerce et la richesse prendront un rapide essor lorsque seront
' L'Angleterre qui avait essayé en vain par des démarches diplomoliques d'eînpétlier le débarquement dos Iroupes fraoçaiaes sur la terre d'ATrique saisit l'occasion des difficultés que rencoiilrait en Europe Louts-Pbilippe, au lendemain de son avèoemcnl, pour essayer d'obtenir de lui la promesse Je ne pas conserver Alger. Celte demande fut présentée au roi au mois d'août 1830 par lord Stuarl de Rothsay, ambassadeur delà Grande-Brelagne à Paris, mais Louis-Pbi lippe eut Id saf(esse de ne prendre aucun engagemenl.
' Kïporlations delà colonie en France, 16aal 000 francs. — Importations de la France dans la colonie, 66 328 000 fmncs.
' Voir plus loin, au cbapilre VI, ce qui est dit des din"érentes Suites de colonies cl des caraclères propres de l'Algérie.
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vaincues les premières difficultés d'établissement.
Pendant que notre armée rnisttit la conquête de l'Algérie, nos flottes parcouraient les mers avec le juste souci d'assurer à noire pays des stations maritimes sur divers points du globe et de protéger partout les intérêts et le commerce français. L'histoire de notre marine est à cette époque particulièrement glorieuse : l'estuaire du Gabon est occupé en 1839 ; les îles de Nossi-Bé cl de Mayotte, voisines de Madagascar, sur laquelle la France maintenait ses anciens droits, sont acquises en i840 et 1841; les territoires de Grand-Bassam et Assinie, fréquentes par notre commerce, placés sous notre protectorat en 1842, 1843 et 1844; enfin, notre pavillon est arboré sur deux archipels océaniens, aux Marquises et à Taïti en 1842. (A ce dernier établissement se rattache le peu glorieux souveuir de I' « indemnité Pritchard n payée par le gouvernement de Louis-Philippe à ce missionnaire anglais.)
D'autre part, nos anciennes possessions qui nous avaient été rendues en 1815, ruinées par une g'uerre de plus de vingt années, retrouvent la prospérité dans la paix. Le commerce total de la Martinique, de la Guadeloupe, de Bourbon, de la Guyane, du Sénégal, de Sainl-Pierre-Miquelon et des établissements de l'Inde s'élève en 1842â 171338 000 francs sur lesquels 132 143000 francs représentent le molA\fe^s\•w^^.
des affaires entre la métropole et ses colonies '. A celte époque le système écoQomii|ue désigné sous le nom do n pacte colonial » est toujours en vigueur. La Révolution, elle-même, ne l'a ni abrogé ni mo-
I Année 1842 :
Martinique : population 118 01)0 individus dont 420D0 libres,
i' 7fi 000 esclaves ; — commerce total 41 881 000 francs sur les-
[ quels: expoplatioiisde lu colonie en France 18 769 000 francs;
importations de la France dans la colonie 15317 000 francs.
Guiideloupe: population 130000 individus, dont 37 ^00 libres, I OâoOO esckives; — commerce lotal 43 036 000 francs sur lasquels: exportations de la colonie eu France 21 434 000 francs; imporlotions de la France dans k colonie lii 197 000 francs.
Bourbon : populalion lOS OOO individus dont 3G 000 libres, 6îi900esclaves,a200divers;— commerce tolaljl 313 000 francs sur lesquels : exportations de la colonie en France 24 872 000 francs ; importations de la France dans la colonie 16 530 000 francs.
Guyane : populalion 20 300 individus dont 5 80O libres, 14 500 esclaves ; — commerce total 7398000 francs sur lesquels : exportai ions de la colonie en France 3 440 000 francs; importations de la France dans la colonie 2789000 francs.
Sénégal : population vivant dans et autour des postes; 18 800 individus, dont 8 aOO libres, 10 3U0 esclaves ; — commerce lolal 11800 000 francs sur lesquels : exportations de la colonie en France 3 029 000 francs ; importations de la France dans la colonie 3 614 000 francs.
Saiut-Pierre-Miquelon : population sédentaire 1 GOO individus; — commerce lolal 6 4W OOO francs sur lesquels : exporlalions de la colonie en France 1 738 000 francs ; importations de la France dans la colonie I H06 OOO francs.
Établissements de l'Inde : population 178 000 individus ; — commerce total 9 443 000 francs sur lesquels : exportations a colonie en France 3 321)000 francs; importations de la ice d'ans la colonie 535000 francs.
LE HÈiHyiE ECONOMlOt'lî.
rdifié. Quelques exceptions, plus ou moios larges, plus ou moins nombreuses, suivant tes colonies, [ sont seules apportées à la réglé générale d'après la- , quelle le commerce et la navigation de nos établisiements d'outre-mer sont réservés h la métropole. f Les sucres, les cafés, le coton et les autres produc- ■ lions de nos colonies, s'ils ne jouissent plus comme autrefois à l'importation d'un monopole presque absolu, sonlsoumis dans nos ports à des droits sensiblement moindres que ceux établis sur les denrées similaires de l'étranger. La législation des sucres, — ' législation fiscale, car le sucre est une » matière , éminemment imposable », — est souvent modifiée, 1 mais tous les tarifs adoptés témoignent d'une même préoccupation : les sucresdes Antilleset de Bourbon doivent être taxés moins lourdement que les sucres étrangers, et, en même temps, ils no doivent pas I subir descbargesplusélevéesque lessucres de bettep rave indigène, afin de pouvoirse vendre en concurrence avec eux ; quelques lois même accordent aux sucres coloniaux un traitement plus favorable qu'aux sucres indigènes. Cette protection accordée en France aux importations coloniales a toujours, d'ailleurs, sa contre-partie dans nos possessions d'outremer: les productions du sol et de l'industrie du royaume jouissent pour la plupart, dans nos établissements, du privilège exclusif de la consom«\'4.\.\«çi-.
un petit nombre de marchandises étrangères peut, à ]a vérité, âtre introduit tJaus nos colonies, maison ces marchandises ne sauraieot être fournies par la France, ou elles sont grevées à leur entrée de droits tels que les produits nationaux similaires n'ont h craindre ancune concurrence sérieuse.
Le commerce de Marseille avec les Echelles que l'on a vu dans la seconde partie dusvni" siècle menacé par la concurrence de plusieurs nations étrangères puis se relevant à la veille de la Révolution, avait été fort éprouvé pendant les guerres de l'Empire. Le rétablissement de la paix ne devait pas lui rendre son ancienne suprématie.
L'ordre des choses est profondément modifié à l'orient de l'Europe : le nouvel état du continent et particulièrement les progrès de la Russie et de l'Angleterre nous ont fait perdre dans le Levant notre situalionprivilégiée, tant politique que commerciale. Le droit de préséance de nos ambassadeurs aboli, en fait, pendant la période révolutionnaire l'est, en ' droit, depuis 1814. Chaque puissance a son représentant à Constantinople qui défend ses intérêts ; la Russie prétend protéger les « orthodoxes » comme nous protégeons les " latins " ; notre pavillon ne couvre plus les navires des autres nations; les droits de douane sont devenus à peu près les mêmes pour tout Je coiumerce étranger. Désormais ia France aura de
LE COMMEEICE DU LEVANT
^redoutables rivaus eo Orieot ; elle sera en concur- , rence, eo liiLle, avec eux aussi bien en matière coiiir merciale qu'en matière politique. Vers 18301e cIiilTre I du mouvement des affaires entre la France et la ' Turquie est encore inférieur à celuidc l'année 1789. Vingt ans plus lard, en 1830, lesstatisliques permettent de constater de sensibles progrès : l'ensemltle s échanges entre les deux payss'est élevé d 117 mîl- ; lions ', mais deux nations, l'Angleterre et l'Au- Iriclie, nous ont toutefois distancé et font un chiffre , d'affaires supérieur au nôIre. C'est ainsi qu'en 1852 la France qui, à la veille de la Révolution, avait près [ de la moitié du commerce de Smyrne, ne vientplus f qu'au troisième rang dans celle Echelle '. Dès ce moment les rapports de nos agents signalent Tindil'-
i SLalisLiques de dSiiO :
Commerce entre la France et la Turquie : exportalioiis de la Turquie eu France S9700 000 fran-'s, — imporlalioiis de la France eu Turquie 3^800000. — Tolal 95800000 fraucs. (Daus ces cLitîres n'est pas compris le commerce avec la (jrèce devenue indépeudaule de la Turquie.)
Commerce entre la France et l'Égyple : exporlalious de l'Egypte eu France lOOOOOOO francs, — imporlalious de la France en Egypte il millions do francs. ^ Total 21000000 francs. — Total géiiéral 111 100 000 francs.
2 L'Angleterre occupe le premier rang avec un mouvement d'affaires de 30 549 OU francs, — l'Autriche le second avec 13 916 000 fitiucs, — la France le Iroisième avec 10 347000 francs. — Faits commerciaux de septembre (854. rimerie nationale.
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férence el l'apathie des négociants marseillais devant les efforts tcutôs par leurs livaiix; ils les accusent de « vivre dans la méconnaissance des besoins des consominaletirs de l'Orient ».
Il ne subsistait rien, eu 1830, de l'ancienne réglementation commerciale de Louis XIV et de Louis XVI, à laquelle les négociants marseillais avaient été soumis pendant près d'un siècle et demi : l'estampillage des étoffes exportées, prescrit une dernière fois par deuï décrets de 1807 et 1810, n'était plus pratiqué ', la nécessité d'une aulorisation pour s'établir dans les Échelles avait été supprimée en 1833, les navires étrangers pouvaient débarquer librement à Marseille, en concurrence avec les
nôtres, les produits du Levant -. Seules les Capi- J
1 11 j)e piiralt pas que les ùiaels de 1807 el do ISIO aient été appliqués. L'esLam pi liage ilea éloifes était un contrôle gêii&nt pour les fabricants de draps dn midi qui réda' maieiil la liberté de leur industrie ainsi que le droit de lisser i el d'envoyer daos le Levant loutes les qualités.
s TouleTuis une loi du 18 avril ISIO ayant, dans le but de protéger la marine marchande nationale, frappé d'une u surtaxe de pavillon" les marchandises importées par oavires étrangers, certains produits du Levant, — mais non tous,— débarqués à Marseille par des navii'es étrangers, durent acquitter cette surtaxe jusqu'en 1RI39.
Les " surtaxes de pavillon » ont été aholics à celle époque dans tous les ports de France el pour les produils de toute origine. Rétablies en 1872, elles ont été défuiitivement supprimées dès l'année suivante.
LE SECOND EMPIRE. Ui
ItulatioDs restaient en vigueur, mainteuant nos iiatioaaux sous l'aulcirilé de leurs coasuls, et nous ' assurant le protectorat de tous les catholiques, Elles I avaient même été expressément confirmées par une I Convention commerciale signée en 1838, entre la I France et la Turquie '. Cette convention souniet- ! tait les produits français h un droit d'entrée de 3 p. lOO ad valorem {perçu d'ailleurs depuis les Capitulations de 1673), ainsi (\uà une taxe supplémentaire de 2 p. 100 établie en rc m placement » des droits de commerce intérieur », L'Angleterre et les au très nationsjouissaient d'un semblable traitement.
Le gouvernement provisoire né des journées de février 1848 avait proclamé la République, mais la République ne dura que trois années (elle fait l'eipé-
• L'arlide 1" de la Conveiilion du 23 novembre 183B
u forniûiiL appendice aux CapiLulalions yaranlies à la Frauce
E par la Porte ottomane » est ainsi conçu : uTous les droits,
iviièges et înamuniLés qui ont èlè coaSérés aui sujets ou
.limenls français par les Capitulations et les Iraiti's exis*
{ lanls sont confirmés aujourd'hui et pour toujours à t'excep-
F tion de ceux qui vont élre expressément modiflfs par la
f présente convention ; et il est, en outre, expressémeaL en-
1. tendu que lous les droits, privilÈges et iinmuiiilés que la
I -S. P. accorde aujourd'hui ou pourrait accorder à l'avenir aux
fLâtimenls et aux sujets de toute auti'e puissance étrangère
it également accordés aux sujets et aun Mtiments tran-
I cals qui en anronl, do droit, l'exercice et la jouissance. >•
dition de Rome en 1849). Des le mois de décembre 1851 '< l'empire esl fait h ; cl Tannée suivante, il est consacré par la volonté populaire.
Napoléon III fuit en dix-huit ans do règne (1832-1870) six guerres dont deux sont enlreprises de concert avec l'Angleterre. (Sous ce règne alliance constante avec l'Angleterre, sur le terrain poliliiiue et sur le terrain économique).
La première, la guerre de Crimée, est un nouvel acte de la question d'Orient; c'est pour la France une H guerre d'équilibre européen et méditerranéen j>. La Russie poursuivant ses projets contre ta Turquie (<i l'homme malade ") veut, en 18S2, arracher au Sultan un traité qui assurerait au czar, chef de l'Église grecque, le protectorat de tous les sujets oltonians appartenant à la religion orthodoxe. Mais le Sultan se refuse à signer un acte qui soustrairait à son autorité 12 millions d'individus el, les armées russes ayant franchi le Pruih, la France et l'Angleterre, — anciennes ennemies qu'un intérêt commun allie, — envoient une flotte dans la mer Noire, assiègent Séhastopo! {18î)4-18o6, victoire de l'Aima, prise de Séhastopol), Le traité de Paris rétahlit la paix (183))) : la mer Noire neutralisée demeure interdite aux navires de guerre étrangers ainsi que le Bosphore et les Dardanelles, seules la Russie el la Turquie peuvent y entretenir
LA CLiERRE D'ITALIE. Ii3
^n certain uombre dii hâtitiicnts légers; !a libre navigation du Danube est assurée à toutes les nations ; le protectorat russe sur la Moldavie et la Vainchic est aboli ; ces provinces sont rendues à la suzeraineté du Sultan; une rectification de frontières éloigne la Russie de la rive gauche du Pruth inférieur et des bouches du Danube ; enfin les prétentions du czar à la protection des sujets orthodoxes du Sultan sont écartées '.
La guerre d'Italie suivit de près la guerre de Crimée. Depuis ISIIÎ les populations de l'Italie souffraient du morcellement politique de la Péninsule, le Piémont rêvait de faire l'unité du pays, Venise et Milan se soulevaient contre la domination étrangère. Napoléon jugea, en présence d'un pareil état
' Le traité de Paris a subi depuis sa conclusion deux modiflcalions, oulre celles, relatées plus loin, qui résullent du IraiLé de Berlin :
Ëa (SS9 les puissances signataires ont autorisa la réunion delà Moldavie et de la Valacbie en un seul État sous le Qom de » Principauté de Roumanie :>. ~ En 1S81 la principauté a été érigée en royaume.
En (871, la Russie profitant de h l'absence » de la France et de l'impuissance de la Grande-Bretagne à agir seule, a obtenu de la Sublime Porte l'abrogation d'un des principau<c articles du traita de Puris : à la suite de la Conférence de Londres une convention spéciale signée dans cette ville entre ambassadeurs de Russie et de Turquie a déclaré abrogée la clause relative au nombre et k la force des bâtiments de guerre que pouvaient entretenir dans la mer Noire les deux parties contractantes.
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de choses, qu'il était de rintépèt de la Franco, ai Lien que dans les traditions de sa politique, d'aider rilalic à cliasscr les garnisons aulrieliiennes et à conquérir son unitiL Une armée Trançaise passa donc les Alpes pour secourir le Piémont attaqué par l'Autriche (victoires de Montebello, de Magenta, de Solférino, 1839). Mais la paix de Villefranca imposée par l'Empereur à l'Autriche, qui donnait la Lombardie au Piémont et formait une Confédération des Etats de la Péninsule, n'arrêta pas la révolution italienne : les duchés de Parme et de Modène, la Romagne, le royaume des Deux-Siciles se réunirent au Piémont — Tltalie était faite. (C'est une nouvelle manifestalion de la politique des nationalités; — la Yénétie sera acquise par l'Italie on 1806, puis Home en 1870.) En môme temps, la France recevait pour pris de son concours la Savoie et le comté de Nice, provinces qui l'amenaient aux pieds des Alpes et lui, assuraient sa frontière « naturelle » du nord-est que la Révolution avait conquise, mais que le premier empire avait perdue. (Traite de Turin, 1860.)
La guerre de Crimée et la guerre d'Italie étaient glorieuses pour notre pajs. Dans la première, alliés à l'Angleterre, si longtemps notre ennemie irréconciliable, nous avions à la fois vaincu une des puissances qui avaient imposé à la France les traités de 1814-181.^ et prolégé l'intégrité de l'Em^
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pire ottoman ; dans la seconde, nous avions atleial un triple résultai : l'Aulriche, — aiilrc puissance signalaire des traités de 1814-1815, — était chass(5e de l'Italie, éloignée de nos frontières; une nation nouvelle, de race latine coinme nous-mêmes, s'élaïl constituée avec notre aide dans la Péninsule; enfin, les limites dans lesquelles la coalition victorieuse avait voulu enserrer la France étaient brisées, notre pays avait repris soo rang en Europe, le traité de 1814 et l'Acte de Vienne étaient en partie alirogés.
La guerre d'Itiilic était à peine terminée que l'Empereur entreprenait dcus nouvelles espédîtionsl en Syrie et en Cliine. La première, peu importante, faite d'accord avec les Turcs, était une conséquence de notre protectorat calliolique en Orient (protection des Maronites, 1860); la seconde, faite de concert avec l'Angleterre, était entreprise pour des intérêts religieux et commerciaux; on doit la considérer comme une expédition coloniale '.
En 1860, l'Empire avait Fait ainsi, en Crimée, en Italie, en Syrie, en Chine quatre guerres, qui, bien qu'à des degrés différents, pouvaient être considérées comme des « guerres politiques », des ( guerres utiles », L'expédition du Mexique (1862-
1 Voir page tG3.
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181)7) est bien loin de présenter ces caractères; elle c'a pour uolre pavs aucun intérêt; elle est aussi funeste à Napolôon III que la guerre d'Espagne l'avait été à JNapoliion 1", mais elle est moins défendable encore.
Tandis que l'expédition du Mexique finissait tristement par delà les mers, la victoire remportée par la Prusse sur l'Aulriche à Sadowa (1866, M. de Bismarck est ministre du roi Guillaume) était pour la France une véritable défaite sur le continent'. L'empereur Françoia-Joscpb vaincu s'était vu obligé de ratifier par le traité de Prague la dissolution de la 11 Goiifédération germanique » telle qu'elle existait depuis l'Acte île Vieûoc et de donner son assentiment à une organisation nouvelle de l'Allemagne à laquelle l'Autriche restait étrangère. Cette organisation nouvelle était une « Confédération », — une union intime, commerciale, politique et militaire, — des Etals » de l'Allemagne du Nord » (au nord du Mein) sous la haute autorité du roi de Prusse, il Président héréditaire et Chef de guerre fédéral ». Les États de l'Allemagne du Sud restaient indépen-
' Deux ans avant Sadown, la Prusse et l'Aulriche avaient enlevé au Danemark les Li'ois duchés de Uolsltin, de Lauenbourg et de Sleawif.'. Mais celle espédilion commune n'avait point apaisé la rivalité qui depuis iSIlr existait entre ces deux Etats. Elle avait au contraire hdté une guerre que l'on vojail inévilable.
LA GUERRE DE PRUSSE
danis, en dehors de la Confcdéralion, toutefois ils abandonnaient au roi de Prusse le commandement de leurs armées en temps de guerre.
Napoléon 111, absorbé par le rêve de l'établissement d'un empire latin outre les deux Amériques, n'avait su ni empêcher une guerre qui grandissait singulièrement la Prusse, — notre ennemie acharnée pendant les guerres de la Révolution et de TEmpire, la plus insatiable des puissances alliées en 1814 L et 1813, — ni, au moins, obtenir, en compensation, ? du cabinet de Berlin une extension de territoire du côté du Rhin. Éveillé trop tard, l'empereur voyant le sentiment public alarmé, humilié, par les progrès de l'hégémonie prussienne, sentant que les fautes de son gouvernement fournissaient des armes à l'opposition, jugea nécessaire une guerre contre la Prusse. C'est alors qu'il trouva dans l'aifairc do la candidature Hohenzollern le prétexte d'une « puerre dynastique » tandis que la Prusse y rencontrait l'occasioû souhaitée d'une « guerre nationale 11 contre « l'ennemi héréditaire », guerre qui donnerait une force nouvelle au mouvement unitaire en Allemagne,
La guerre de Prusse est présente à tous les esprits : invasion de l'Alsace, capitulation de Sedan, de Strasbourg, de Metz, défaites de Palay et du Mans, capitulation de Paris (1870-1871V LaC'îw.ç-^i
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vaincue, maigri! une résistance héroïque, doit subir le traité (le Francfort (10 mai 1871). Elle cède à la Prusse l'Alsace, moins fielfort, et une partie de Ja Lorraine, elle paye une indemnité de 5 milliards '. Notre pays est désormais ouvert à l'invasion : il perd sa double ligne de défense du côté de l'est, le Rhin et les Vosges; Paris, que ne couvrira plus aucun obstacle naturel, mais seulement des forts et des camps retranchés, est à douze journées do marche de la frontière nouvelle.
Les fautes et l'ambition dynastique de Napoléon III sont chèrement expiées. En 1814-1813 la France a certainement subi une grande perte puis- ' qu'elle a diVrenoncer à ses frontières « naturelles » conquêtes de la Révolution et à quatre places fortes acquises par la Monarchie. Mais en 1871 elle perd davantage encore parce que son vainqueur lui arrache non des territoires conquis depuis vingt ans à peine, mais deux provinces gui sont de sa chair et de son sang ; l'Alsace gagnée par Louis XIV en 1648, Metz, l'un des trois évêchés réunis par Henri II en 1339.
' Le Iraité de Francfort liait l'éïacuation d'un certaia nombre de départemeDta occupés par les Iroupps allemandes au payement des différents lermea de l'indemnité de guerre.
Le SUCCÈS des deux emprunts faita par la gouvernement de Thiers, « le libérateur du lerriloireu, permit de devancer les échéances lixées 1 le dernier soldai allemand quilla la France le 16 septembre 1873.
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La Ticloire de la Prusse n'eut pas d'ailleurs jioiir seule conséquence l'ubrogalion de la clause dutraité de Westplialie qui avait donué l'Alsace à la France. Elle porta plus haut : elle annula définitivement, et on peut le dire, entièrement, les dispositions essentielles de ce traité relatives fi la constitution intérieure de l'Allemagne, — dispositions si favorables à notre pays, qui, après avoir été maintenues entières durant un siècle et demi, n'avaient été complètement abrogées ni par le Congrès de Vienne, m même par le truilé de Prague et les actes qui le suivirent. Quel cliemin parcouru! Le grand acte diplomatique do 1648 avait sanctionné la souveraineté et les droits des divers Elals de l'Allemagne, annulant ainsi l'aulorité de l'Empereur dans l'Empire, et donnant h. la France, sur sa frontière de l'est, un voisin affaibli. Depuis celte époque la politique constante de notre pays avait été de maintenir la division, l'état d'impuissance de l'Allemagne : Louis XIV et Louis XV étaient intervenus dans les affaires de l'Empire ; Mazariu, puis Napoléon avaient formé une Ligue ou Confédération du Rhin; depuis I8I0 nous ne pouvions plus entretenir comme auparavant, avec les princes rhénans, des relations d'amitié, mais l'Allemagne était encore morcelée, incapable d'une action offensive; au lendemain de Sadowa l'empciTur pouvait peut-être j
croire encore à la division des peuples de l'Europe centrale en " trois Ironçons indépendants ■'(Autriche, Conrédération du Nord, Allemagne du Sud) et vuir dans cette situatioo, si elle se maintenait, une garantie pour noire pays.
Mais avant même la fin de la guerre de France la situation intérieure de r.\llemagne était eomplètement modifiée, son unité réalisée. Au mois de novembre 1870, les souverains de Bade, de Hesse- Darmstadt, de lîavière et de Wurtemberg étaient entrés dans la '< Conrédération du Nord n; au mois de janvier 1871 Guillaume, roi de Prusse, avait été proclamé à Versailles " Empereur allemand » k titre héréditaire, et le 16 avril de la môme année avait été publiée la constitution du nouvel Empire qui conférait à la Conronnc de Prusse l'exercice du pouvoir impérial souverain. (Deux assemblées : le Conseil fédéral, Binuksrcith, et le Conseil de l'Empire, Rcichstag.)
Depuis vingt ans In situation nouvelle créée en Allemagne s'est alïerniie sous la main de fer d'un homme qui aura fait l'unité de son pays. Les rois et les princes ont encore leurs ministres et leurs Parlemenis, mais en réalité ils sont bien près d'avoir abdiqué toute indépendance; il n'y a plus, i sur la rive gauche comme sur la rive droite du ^Alein, que des préfets héréditaires, vassaux du roi
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de Prusse, » Empereur allemand ». L'iinilt; de l'Allemagne se manifeste par cerUiines inîs communes, l'armée, la marine, la diplomalic, la « Clmncelleric impériale ».
C'est ainsi que la guerre de 1870 entreprise si légèrement par Napoléon III a eu pour conséquence la rupture de « l'équilibre européen », l'annulalion des effets dutraité de Wcstphalic, la conslitution au centre de l'Europe, sur noire frontière de l'est mutilée, d'un puissant empire militaire dont l'infliieuce pèse aujourd'hui lourdement sur le continent '.
Le traité de Francfort ne porte point la signature de l'Empire, mais celle delà République. Elle avait été proclamée à Paris au lendemain de la capitulation de Napoléon à Sedan {4 septembre 1870).
Depuis vingt ans que la République existe elle n'a fait aucune guerre sur le conlinent, La France s'est
' La (lêraUo de la France avait, en dehors de la conslitulion de l'Empire d'Allemagne, deux anlres conséquences en Europe : la prise de possession de Rome par les troupes ilalieiines aprËs le départ du corps français qui prolêgeaiL le Pape (seplerabre 1870); — l'abrogation par la Russie, d'accord avec la Perle, de la clause du traité de Paris relalive au nombre des bàlimenls de guerre que pouvaient eiitreLenir dans la mer Noire les deux p.irlies coiilractantes (mars I3'ïl\-
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« recueillie » : au lendemain des désastres do ^ « rnnpée terrible » son seul devoir, son seul intérêt étaitdet'ortifiBrsa nouvelle frontière, dt; reconstituer son armée, de réfiarersa fortune et ses forces dans le travail et dans la paix. Le gonvernemenl répnblicain n'a pas failli à qclte tâche; les expéditions coloniales qu'il a entreprises ne l'en ont point détourné, tout au contraire : elles ont permis h l'Europe de constater le relèvement et la vitalité de notre pays; elles ont témoigné que la France ne renonçait point à poursuivre ses destinées ; elles ont aussi contribué à rendre à notre pays confiance en lui-même.
Dans ces vingt années de pai\, l'Iiistoire extérieure de notre pays, en tant que puissance conti-' nentale, n'a qu'un seul fait à enregistrer : la France' signe en 1878 avecl'AUemagne, l' Autriche-Hongrie^ i la Grande-Bretagne, Tllalie, la Russie et la Turquie . le traité de lierlln qui arrête la Ruïisie sur la route , de Conslantinople et règle à nouveau la question d'Orient {guerre de la Russie contre la Turquie, entrée des Russes dans Andrinople, Irailé de San- Stefano, 1877-1878).
Le Congrès do Berlin se réunissait sur l'initiative
de l'Angleterre dans le but de reviser te ti'aité de
^ Stt n-Slefano qui consacrait la ruine de la Turquie
taEurope au prolil de la Russie. La situation u'é-
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iait toutefois plus la même ea 1878 qu'en 18o6 : l'Angleterre et la France n'étaient pas en mesura de faire reculer le czar, la Russie était viclorieuse, aucune puissaoce européenne ne songeait à défendre par les armes « l'intégrité de l'empire ottoman )) et plusieurs cabinets voulaient, au contraire, obtenir du Sultan des avantages de nature à compenser ceux qu'il était contraint d'accorder à son vainqueur. Il fut donc procédé à un démembrement partiel de l'Empire : la Russie dut renoncer à certaines stipulations trop rigoureuses du traité de Sau-Stefano, mais elle n'en perdit pas tout le bénéfice : die obtint sur la rive gauclie du Prulli et aux bouches septentrionales du Danube la rétrocession des territoires qu'elle avait dû abandonner au traité de Paris; elle acquit, en outre, dans l'Asie Mineure, Kars et Batoum; — l'Aulnclie, qui prétendait avoir sa part des dépouilles de l'Empire ottoman à l'égal de la Russie bien qu'elle n'eût point combattu' , fut chargée d'occuper et d'administrer la Bosnie et l'Herzégovine; — la Bulgarie fut constituée en
' L'Allemagne prit au Congrès de Berlin la défense des itUtrtiU de l'Âutiiclie, !i qui fut allribuf-e la plus bell? P^i'tt aliu de lui Cuire oublier la défaite de Sadowa et île payer sou alliance. Mais si la politique du prince de Bismarck salisflt > l'Autriche, elle mécontenta profjDdèmeul la Russie qui sortit de la triple alliance (dite " alliance des trois Empereurs •>) où elle est aujourd'hui remplacée par l'Italie (depuis 1883),
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principaulé aiilonome et tfibulairc sons la siizcrin 'neté du Sulbo'; — le Monteuegro cl la Serbie déclarés Indépendants . Enfin, l'occupation de Chypre par l'Augleterrc (1878), la rectification des .frontières de la Grèce (cession par les Turcs de la Thessalie et d'une partie de l'Epirc, 1881), Pélablissement du protectorat de la France on Tunisie (1881) doivent être considérés comme des consctinences du traité de Berlin.
Tandis que la France, puissance conliiienlale, " agit 11 en Europe sons le second Empire, puis se «recueille » sous la République, la France, puissance maritime, s'étend par delà les mers sous Tua ■et l'autre de ces régimes, fonde des colonies, poursuit la reconstitution de son Empire colonial commencée en 1830.
Sous le règne de Napoléon 111, la conquête de l'Algérie est achevée, l'expédition de Chine entreprise, la Cochinchiue fondée, le Sénégal étendu, la Nouvelle-Calédonie occupée.
La prise de Lagouat en 18b2, rexpcditiou de
abylîe en 1856-1857 sont les derniers faits mili-
' La Révolution de la Roumélie orientale (1883) qui a eu )ur consiiqueiice l'union de cette province turque à la Ituliriea modiQé en fait, mais non en droil, le traité de Berlin.
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taires de l'histoire de l'Algérie. Les trois provinces élant désormais soumises, il fautlescoloniser. Bicu que toutes les mesures adoptées dans ce but par le gouvernement impérial ne puissent être louées, les résultats d'ensemble sont favorables et l'Algérie ne cesse de progresser : des passages gratuits sont accordés au\.émigranls, des terres concédées, des illagos fondés, des travaux publics entrepris; l'adoption d'un régime douanier libéral favorise le ■raouvemcnt des échanges entre la métropole et sa colonie, entre la colonie et l'étranger'. D'autre part les chiffres de mortalité des Européens, élevés pendant les premières années de l'occupatioii, décroissent peu à peu et l'on constate à partir de 1856 un excédent des naissances sur les décès dans la population française ; l'avcoir de la colonie est dés lors assuré. Le recensement de 1872 accuse l'établissement sur la terre d'Afrique de (29 000 Français (non compris les Israélites naturalisés) et de 115 OOO étrangers. Trois ans auparavant, en 1869, le mouvement commercial entre la France et l'Algérie s'élevait à 215 291 000 francs'.
Les cspédilions de Chine faites de concert avec
Lois (le 1831 et de 1867. — Voir plus lûùi, page 23d, le régime douanier acluel de l'Algérie.
Exportations delà colonie eo France: 64 892 000 Trancs; — Importations de la France dans la colonie HiO 339 000 fi'nnrs.
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l'Angleterre en 1857 et 1860 doivent être considérées comme des expéditions coloniales parce qu'elles furent entreprises par le gouvernement impérial en vue d'iulépèls reli'jieus et coinmerciaus ; elles eurent, en outre, pour conséquence indirecte l'iicquisition de la Cocliinchine,
La France et l'Angleterre avaient eu de bonne heure quelques relations de commerce avec la Chine par leurs compagnies des Indes. Toutefois la Compagnie française ayant disparu tandis que la Compagnie anglaise n'avait cessé de se développer, les négociants britanniques se trouvaient avoir eu ce pays, dans la première partie de ce siècle, desinlérêls beaucoup plus importants que les nôtres. Par une conséquence uuturelle de cette situation, l'An.- ^leterre avait été amenée à diriger seule une expédition cou Ire le Céleste Empire dès 1840 pour obtenir la liberté de son commerce, et parlicuticrement la faculté d'importer l'opium de l'Inde', fiieutôt après cette expédition, la France s'était fait accorder par les Célestes le traitement consenti aux négociants anglais (1844). Mais le gouvernement de Pékin, profondément hostile aux étrangers, viola ses engagements : des entraves furent mises au com-
' Le traité de Nan-King qui termina la guerre dite « guerre de l'opium » ouvrit cini; ports aux sujets britanniques et cédu il la Grande-Bretagne l'Ile de ilong-KoJig (1843).
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inerce, des missionnaires persécutés ou misa mort. C'est alors que l'Angleterre et la France, bien qu'elles n'eussent pointdes iotérèls semblables, s'unirent en vue d'une action commune. (L'Angleterre avait des intérêts commerciaux, la France des intérêts religieux; son commerce était peu important.) Deux expéditions furent nécessaires — la première en 1857, la seconde plus importante en 1860 (victoire de Palikao, les alliés à Pékin), pour contraindre la Cbine à admettre chez elle les négociants européens et â respecter sescngagemenls.
Le traité de Tien-Tsin (signé en 1858, ratifié seulement en 1860) ouvre onze ports au commerce étranger, autorise la France et l'Angleterre à entretenir des représentants à Pékin, assure à leurs nationaux le droit de résider dans les ports sur des terrains spéciaux (ce sont les « concessions»; les premières accordées avant 1860) et sous la juridiction de leurs consuls. Les missionnaires catholiques demeurèrent placés sous la protection de noire gouvernement'.
Nos négociants ne devaient malheureusement
' Les Etats-Unis bI les différenls Étals européens obtinrent le bénérice de^ Ifailés angluis et français ; la Chine était désormais ouverle.
Le Japon s"oiiTrait â la même Époque (1838).
Voir plus loin, au chapitre vu, ce qui est dit du i< proleclorat catholique » esercé'par la Fruuce eu Cbine,
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pas profiter des avantages que leur assurait la i leur de nos soldats; ils ne vinrent en Chine qu'en petit nomljre et n'essavèrcnt point de rivaliser avec les Anglais.
Entre la première et la seconde expédition de Chine lOf France était intervenue en Annam pour protéger, là aussi, les missionnaires catholiques persécutés depuis de nombreuses années. Un cor|).s Franco-espagnol (l'Espagne prenait une petite part i l'expédition pour venger ses missionnaires) s'était einparé de Tourane et de Saïgon (18a8-l8Ji9). Lors qu'eu 1860 le traité de Tien-Tsin eut été ratifié par la Chine, le gouvernement français résolut de profiter de la présence de nos navires dans les mers de l'exlrôme Orient pour pousser avec vigueur les opérations enireprises en Cocliincliine. Le Délia du Mékong fut bientôt conquis et en 1862 le roi d'Annam dut céder à la France les trois provinces méridionales de son empire'. Cinq ans plus tard trois nouvelles provinces étaient annexées. D'autre partie roi du Cambodge plaçait son royaume sous notre protectorat (1863).
Tandis que nos marins jetaient ainsi en extrême Orient les fondements d'une riche colonie d'exploitation qui devait vingt-deux ans plus tard prendre
' L'A\inam s'engageait en même temps h pajer une iodemnilé de guerre à l'Espagne.
LE CANAL DE EUEZ. IH
I proportions d'un empire, nos ingénieurs, réalifdnt une œuvre depuis longtemps conçue, perçaient tislhme de Suez (1869). C'était h la France, dont les ■Bgocianls avaient longtemps tenu le premier rang pD Asie Mineure et en Egypte, que revenait l'Iionnour d'ouvi'ir cette voie plus courte au commerce dos Indes. Marseille, comme tous les ports de la Méditerranée, d'ailleurs, allait y trouver un accroissement considérable de trafic. Aucune nation Iolitefois ne devait plus gagner à l'ouverture du canal de Suez que l'Angleterre : elle possédait depuis un siècle l'empire de l'Inde, immense marché de 230 millions d'individus ' et déjii son commerce avec la Chine, autre grand marché dont la population atteint 400 millions d'hommes, avait pris depuis une dizaine d'années une grande importance. La France était loin de jouir d'une situation aussi favorable ; elle n'avait alors en estrême Orient que la Oocliincliine et son commerce avec la Chine était sensiblement moindre que celui de l'Angleterre.
Les deux nations, toujours rivales sur les mers lans la pais aussi bien que dans la guerre, avaient
* \ la suite de la grande révolte dea cipayes de 1837 un
I Parlement avait supprimé la compagnie des Indes et
iné & la couronne l'admluislralion directe de la péninsnle
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l'uDe et l'autre songé k s'élublir sur la roule nouvelle avant même qu'elle fût ouverte. Mais, alors que la Graudc-Bretagac, déjà maîtresse de Gibraltar et de Malte dans la Méditerranée, s'emparait avec beaucoup d'Iiabileté d'Aden et de Perim (1839-1837), clefs du détroit do Bab-el-Mundeb, la Frauce se bornait à prendre possession du territoire d'Obock (1862) '.
L'action colonisatrice de la France durant le second Empire ne s'exerce pas seulement en Algérie et en extrême Orient : au Sénégal une n politique d'expansion » est inaugurée par le colonel Faidliorbe, qui a pour conséquence d'étendre notre aulorité, au grand avantage de notre commerce, sur les deux rives du fleuve et dans l'intérieur jusqu'à Médine (défaite du proplièle EMIadj-Omar, 18o7), puis sur la côte, au sud, dans les vallées de la Cazamance, du rîo Nunez ot du rio Pongo; dans le golfe de Bénin le protectorat français est établi
' Dès 1839 un officier fraoçais envoyé en mission dans la. mer Houye pour rechercher et acquénr un terriloire où il fûtpossible de fonder un êlatilisaement, avait obtenu du roi d'Abyssinie, par traité régulier, la cession de la baie d'Adulîs et de rile Dissee. Mais ce traité ne fut pas ralillû par le gouveriiemenl français. — D'autre part l'Angleterre s'était assuré, depuis longtemps déjà, sur la route de la tner de Chine une position stratégique qui devait devenir, en même temps, un grand enlrepùl commercial : Singapoure dans le détroit de Mnlacca(IS10].
NOS COLONIES EN 1869. ICI
6ur le royaume de Porto-Novo où des négociants
larseillais possédaient des comptoirs {1863); on Océaoie, enfin, la Nouvelle-Calédonie est occupée (1854). D'abord on installe dans celte îIg, saine et bien située, quelques familles de colons, mais bientôt on y Iransporle les individus condamnés aux travaux forcés (1864), et l'inlroduciioa de cet élément pénal a malheureusement pour conséquence d'entraver le développement de la colonisation libre.
A la lin de l'Empire nos colonies sont en voie de progrès. Le commerce total de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion (ancienne Bourbon), de la Guyane, du Sénégal, de Saint- Pierrc-Mitiuelon et des Etablissements de l'Inde s'élève eu 1869' a 212 809 000 francs sur lesquels
> SEalisLiiiue de I8G9 :
Harliiiiigue ; population IS'2 000 hnbilBiUs; — commerce total 62 979 000 francs, sur lesquels ; exportations de la colonie en France 28 1*4 000 francs, importations de la Frauee dans la colonie 14 239 000 Tratics.
Guiideloupe : population 128 000 habitants; — commerce total 46 036 000 francs, sur lesquels : exportations de la co- ,îouiQ en France 23 Sli 000 francs, importations de la France dans la colonie 1 1 443 000 francs.
Rûunion : populalion 211000 habitants; — commerce total43 97j 000 francs, surlesquels;imporlationsde la France
I 8i0 000 francs, imporlaliûns de la France dans la colonie
995000 francs.
Guyane : population 17 70O habitants; — commerce total )0 708000 flancs sur lesquels : esportalions de la colonw cw
iS2 979 000 francs représentent le mouvement des affaires entre la métropole et ses colonies. Ces chiffres sont supérieurs, ainsi qu'il doit cire d'ailleurs, à ceux de 1842. D'autre part, deux grands faits se sont produits depuis vingt-sept ans, qui ont profondément modifié le régime économique de nos établissements d'outre-mcr : l'abolition de l'esclavage en 1848, puis l'abolition du « pacte colonial » et l'octroi en 1S61 et 1866 de la liberté dn commerce '.
L'œuvre coloniale du gouvernement actuel est beaucoup plus considérable que celle du précédent. Dans ces di\ dernières années la République a sue- France 2 310 000 francs, importations de la France dans la colonie 5 886 000 francs.
Sénégal : population 168 000 habitants ; — commerce total 35 3i4 000 francs, sur lesquels : exportallons de !a colonie en France 12 S81 000 fiancs, importations de la France dans la colonie 7 aSSOOO francs,
Saiat-Pierre Miqnelon : population sédenlaire 3 176 habitunls ; — commerce total 17 808 000 francs, sur lesquels: exportations de la colonie en France 4 554 000 francs, importations de la France dans la colonie 3 202 000.
Élablissemenls de l'Inde r population Sfil 449 babilanls ; — commerce total 24 879000 francs, sur lesquels i exportations de la colonie en France 11 279 000 francs, imporlotions de la France dans la colonie 13'i8O0O francs.
' Voie plus loin, page 234 et suivantes, ce qui est dit du récinie douanier actuel de nos colonies.
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ccssivement placé sous le prolcctnrat ou dans la :re d'influence delà France, la Tunisie, l'Annatn Bl le Tonkin, des (erriloircs très étendus appartenant à la région du Niger et h celle du Congo, la jgraadc île de Madagascar.
La Tunisie est une dépendance naturelle de l'Algérie ou mieux son prolongement au triple point vue géographique, ctlinographiquc et politique. Celte riche province était on quelque soi'le promise à nos colons ; son acquisition devait compléter l'étal)lisscment de la France dans l'Afrique du Nord. L'annexion de la Tunisie par une autre puissance européenne aurait, d'ailleurs, constitué une menace |iour DOS provinces algériennes en même temps qu'elle aurait exposé nos flottes au danger de se toir fermer la route de l'extrême Orient. Si l'Italie ui possède la Sicile s'était fixée à Carthage elle uraît dominé sur les deux rives de ce canal do licile dont Malle garde déjà une entrée, mais dont 'autre entrée ainsi que tout le parcours lui aurait appartenu. Ses cuirassés, manœuvrant en croisière entre la Tunisie et la Sicile, auraient pu fermer le iïn de la Méditerranée orientale cl la roule de Suez aux flottes sorties de Toulon. La nécessité de protéger la province de Constantine contre les incursions de bandes tunisiennes fut le prétexte en 1881 de l'occupalion de la Régence par les troupes fran-
çaises (Iraité de Kasr-Suïd; boinljardement de Srax),' Deus ans plus tai'd, la convenlion de la Marsa complétont lo traité de Kasr-Suïd précisait la situation de fait créée par notre intervention : la Tunisie était placée sous notre k protectorat », le bey s'engageait u a procéder aux réformes administratives, judiciaires et financières que le gouvernement français jugera utiles ».
L'cspcditioo du Tonliin, plus longue et plus coûteuse que la précédente, est une conséquence, de l'établissement de la France à l'embouctiure du Mékong '. Deux raisons sollicitaient nos colons et le gouvernement à s'établir dans la vallée du Song- Koï : la fertilité de celle immense région beaucoup plus favorisée, quant à la variété de ses productions, C[uc la Cochinchine, puis sa situation même qui en fait la route commerciale la plus pratique pour pénétrer dans le Yun-nan et les autres provinces méridionales de la Chine.
Les Anglais, maîtres de l'Inde, cherchaient depuis longtemps dans la vallée de l'irraouady une route
' CoUe 11 Donsëijueiice i>, cerLaine, n'esl cependant pas la seule 11 raison ■■ de l'expédilion du Tonkin. Il esl, en effel, permis de penser que les ministres qui ont décidé d'engager notre action dana la vallée du Fleuve Ilouge ont voulu permettre à la France de u prendre sa revaiiclie » de l'échec très réel qu'elle venait dVprouver en Ëgyple au leademain de la bataille de Tel-el-Kébir. (Voir plus loin au cbapilre VIT.)
LA CONQUETE DU TONKIN
joi ouvrirait à leur commerce les rîclies provinces centrales du Céleste-Empire; les Français devaient çbéir à la même préoccupation dès le lendemain de leur établissement en Cochincliinc, Ils n'y manguèrent pas, en offet, et tout d'aLord tentèrent de remonter le Mé-Kong. Ce fleuve fut jugé innavi- ;, mais, par une fortune heureuse, un de nos icompatriotes, établi en Cbine, découvrit peu d'années après la route du Song-Koï, C'est ainsi que, dès Tannée 1874, la France prend pied au Tonkin (traité de Saigon après le voyage de M. Dupuis et l'expédition Garnier). Mais, le pays évacué par nos troupes, le gouvernement annamile ne respecte pas ses engagements et refuse la libre navigation du fleuve à nos négociants. En présence de cette situation et devant les espérances conçues, une expédition fest jugée nécessaire autant qu'utile (1882), 11 s'agit à'établir solidement notre autorité au Tonkin, de .nous assurer la foute dont nous pressentons les avantages. Nos troupes eurent à la fois à vaincre la Résistance dcs Annamites, maîtres du pays, et des Chinois qui prétendaient intervenir dans les affaires d'Annam en qualité de suzerains {1883-188r»; piîse de Hué, conquête du Tonkin, bombardement de Fou-Tcbéou, opérations contre Formose, prise des Peseadores). Les traités de Hué en 1884 et de Tien- Tsin en 1885 niirenl fin aux iiostililés. Le premier
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place le royaume d'AnDaiii sous le prolectorat i la France en dislioguoiil loutefois l'Annam proprctneal dit du Tonkin qui est soumis à un régime de pi'oleclion plus elTeclif, à un contrôle direct; le" second, coinpiélê par une convention commerciale signée depuis (1886 et conveotiou additionnelle de 1887) ', contient l'engiigcmcnl pris par le Céleste- Empire de respecter le nouvel état de choses introduit par la France en Annara et d'autoriser, sur des points déterminés, les échanges entre la Chine et le Tonkin par la frontière de terre.
Pendant que nos troupes faisaient la conquête du Tonkin, le gouverneur de la Cochinchine avait ■ imposé au roi de Cambodge un traité qui resserrai! les liens du protectorat déjà existant (1884).
C'est ainsi que depuis 1883 les limites de noire action, on peut dire de nos possessions, bien qu'il ne s'agisse que de « protectorat », sont considérable- . ment étendues en extrême Orient. Saigon n'est plus seulement le chef-lieu de la colonie de Cochinchine, elle est la capitale de u l'Indo-Cliine française n, empire d'une superficie d'environ 400 000 kilomètres carrés, d'une population do 18 à 20 millions d'Âmes. L'Algérie, avec son annexe la Tunisie, est plus étendue, elle n'est point aussi peuplée.
'Ces lieux actes ont élé ratifit's le 30 novembre 1883.
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Au Sénégal la k politique d'expansion » inaugurée sous le second Empire n'a pas cessé d'être activement poursuivie par la République : en 1881 le Fouta-Djallon, vaste région située au sud du fleuve, entre la mer et le Niger, est placé sous notre protectorat; en 1883 le drapeau tricolore est porté à Bauiakou, sur le moyen Niger; en 1887 une canonnière descend le fleuve jusqu'à Tombouctou, le principal marclié du Soudan ; en 1890 la place forte de Segou sur le Niger, centre d'intrigues contre notre domination, est emportée. Aujourd'lmi les mmcnscs régions qui s'étendent entre l'Algérie et f^ombouctou sont placées dans la » zoue d'influence » le la France, — les peuples divers habitant les ■allées du liaul Sénégal et les deux rives du moven ■Niger sentent notre action directe, — et de hardis iVoyageurs ont relié nos postes du Niger à nos comptoirs de Grand-Bassam et d'Assinie '. Tandis que notre colonie du Sénégal acquiert ainsi les dimenâoQS d'une « Afrique occidentale française » et icend sur le moyen Niger, l'Angleterre, dépassant les anciennes limites de sa colonie de Lagos dans le golfe de Bénin, élend son influence sur le bas Niger et une partie du moyen Niger, ainsi que sur les K deux rives du Bénoué. Les deux premières nations
Voir plus loin, page 189, la situation de la France en_ Afrique.
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coloniales se trouvent ainsi avoir pris position l'un^ stir le cours inférieur, l'autre sur le cours supérieur du grand fleuve du Soudan '.
En suivant la côte occidentale d'Afrique vers le sud 00 rencontre au delà du délia du Niger, d'abord la colonie allemande de Kameroun, puis l'estuaire du Gabon occupé par la France depuis 1839. Il y a dix ans il n'existait au Gabon qu'un petit nombre de factoreries établies sur les rivières qui se jettent dans l'estuaire et aux bouches de^ rOgowé; l'intérieur du territoire était presque inexploré. Les voyages entrepris par M. de Brazza depuis 1875 — et surtout 1882 — dans les vallées de rOgowé, de l'Alima, du Congo moyen et du Niari- Quilliou ont à la fois fait connaître à la science la géographie de ces contrées et ouvert au commerce africain de nouveaux marchés. Elles ont en en outre, pour conséquence, d'agrandir considérablement notre domaine dans l'Afrique équatoriale^
Il s'agissait, en Afrique comme en Asie, de trouver, pour l'ouvrir aux négociants, une route facile entre la mef et des régions qui semblent riches
' La Conférence de Berlin (1885); constatant celle situation et prévoyant les progrés que l'Anj^lelerre et la Frauce pourraient faire dans la vallée du Niger dans le but d'ouvrir ces régions nouvelles à leur commerce, a posé le principe de la liberté de la navigalion du fleuve et de ses afHuents « pour les navires marchands de touIcH les nations ».
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ft appelées à un grand avenir commercial. Le Stanley-Pool, formé par le CoDgo luî-môme à environ 500 kil. de la mer h. vol d'oiseau, paraissail être le principal marché de l'Afrique centrale, le point où pourraient venir s'éclianger les produits de la vallée du grand fleuve. Mais ce point môme semblait inaccessible, le Congo, coupé par de nombreux rapides entre le Pool et l'Océan, étant innavigable dans cette partie de son cours. Comment donc atteindre le Pool?
Nous avons vu , en Asie, l'Angleterre et la France chercher à gagner les provinces centrales de la Chine méridionale l'une parl'Irraouady, l'autre par Je Song-Koï, — nous devions voir, en Afrique, quelques années plus tard, la France^ servie par M. de Brazza et l'Association internationale africaine (Société scientifique et commerciale ayant comme fondateur et directeur le roi des Belges}, servie par M. Stanley, chercher une roule marchande entre la côte et le Pool. Notre pays a't-il été aussi heureux sur le continent africain que sut* le continent asiatique? La question est encore douteuse. Depuis 1883 la France occupe la vallée du Niari-Quilliou que M. de Brazza estime la routé, sinon la plus courte au moins la plus pratique, pour relier la mer au Staliley-Pool ; mais à côté d'elle l'Association internationale africaine, devenue l'État
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libre du Congo, tient le cours du Qeuve et construit sur ses bords un chemin de fer qui reliera son emboucburc au grand marché de l'Afrique centrale \
L'acquisition du Niari-Quilliou n'est pas la seule que nous ayons faite dans ces régions nouvelles : la sphère d'influence de la France a été étendue, sans expédition, sans combat, sur toutes les tribus qui habitent le haut Ogowé, les vallées du Lefini, de l'Alima et de la Licona ainsi que sur les territoires de la rive droite d'une partie du Congo moyen '.
Quelques mois après la conclusion des actes relatifs au Congo, le gouvernement de la République
' Ce chemin de fer eat niâme commencé, mois sa construction sera, par suite des dirScuItés du terrain, une œuvre longue et coûteuse. 11 semble, au conlraire, que la France pourrait h moins do Trais et de temps ouvrir une roule commerciale pratique, dans la vallt-e du Niari-Quilliou, route qui mtime après l'achÈvement de la voie ferrée du Congo serait assurée d'un large mouvement d'affaires. (Voir plus loin la note 1 de lapugeaot.)
' Cette attribution de leriitoires résulte d'une Convention de délimitalion signée entre la France et l'Association internationale africaine le 5 février 1SB5.
Quelques jours après la conclusion de cet acte l'Association signait une ser:onde Convention de délimitation, celle-ci avec son autre voisin le Portugal, qui maître de la province d'Angola réclamait certains territoires do la région du Congo.
Ces deuï couventions passées, l'Association est demeurée en possession du bassin presque entier du Congo et de ses al'ftuenls. Elle a pris le titre d' " État Libre du Congo ». Voir plus loin, a ce sujet, la note I de la page 191.
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parveDait à résoudre heureusement, sur ua autre point de l'Afrique, une importante difricultc, en affirmant et en précisant la situation de la France à Madagascar.
Les droits de notre pays sur la grande île de l'océan Indien remontaient à l'année i642, époque à laquelle Riciielieu accorda à une Compagnie le privilège d'y fonder des établissements et faire le commerce. Mais ces droits exercés durant le xvii° cl le xviu" siècle semblaient bien oubliésdepuis le second empire. Nous avions cessé d'entretenir aucun établissement sur la Grande-Terre, et tandis que nous paraissions ainsi nous désintéresser de ce pays ', les Anglais rêvaient d'y prendre notre place. Sur leurs conseils les Howas — peuple quibabite les plateaux du centre, — établissaient peu à peu leur autorité sur l'île entière, se déclaraient indépendants de toute puissance européenne.
Déjà leur reine prenait le titre de " reine de Madagascar », lésait les intérêts de nos négociants, repoussait nos plus légitimes réclamations, attaquait les Sakalaves, tribu alliée de la côte Ouest. Si un pareil état de chose avait été longtemps souffert, il
' La FraiicG toutefois ne s'éloignail pas de Madagascar : elle occupait la petite lie de Sainle-Harie de Madagascar sur la côte est, s'établissait à Mayotle et Nossi-Ré (1840-18*1), prenait sous son prolectorat les populations sakalaves de la cô(e nord-ouest (1841).
ne serait bientôt plus rien demeure de nos anciens droits, — sans duule même la Grande-Bretagne n'aurait pas tardé a établir son autorité snr les Howas, faisant ainsi d'une colonie française abandonnée une possession anglaise, INos ministres le comprirent, aussi jugèrent-ils en 1882, après avoir tenté de négocier avec les Howas, que l'heure était venue de ressaisir un bien qui nous échappait. Des opérations militaires furent alors entreprises sur les côtes, le blocus établi. Les Howiis durent se soumettre après une résistance de trois années {1883-1885, prise de Majunga et de Tamatave). Le traité du 17 décembre 1885 plaçait l'ile entière sous notre protectorat : " Le gouvernement de la République représentera Madagascar dans toutps ses relations extérieures... un Résident représentant le gouvernement de la République résidera à Tananarive avec une escorte militaire... les citoyens français pourront résider, circuler et faire le commerce librement dans toute l'étendue des États de la reine '. »
' Le (railé ilonnaiL, en uulre, h la France " le droit d'occuper la baie de Diego Suarez el d'y faire des inslnllaLions à a convenance. » — Celte m/tRiiifique baie siliiée sur )a cOle lianlale nord a une gianile iiiiporlance stralégique ; nous jr vous Élevé des élablisscments qui sont occupés.
Notre Empire colonial.
L'Empire colonial da la Pratiee. - Il y a trois sortes de colonies.
L'Alfîérieel la Tunisie. — Lem
Leur
- Leur
élal de déTelojipemeiil. ■
L'Afrique esl pour l'Europe un .1 Nouveau Monde ". — Colonies des nations européennes eu Afrique. — Le doniaiiiô de la France. — Situation do l'Angleterre.
t Le Séni^ga!, le Soudan et le Saliara français. — Les Rivières du Sud. — Lea Élablîssemenls du golfe de Bénin. — Le Gabon, le Congo français. — Madagascar. — Obock.
L'Angleterre, la Itussie, la France el le Portugal en Asie.
L'Indo-Chine française, — Progrès du Tonkin et de l'Annam.
— Le voisinage de la Chine. — Commerce de l'Iudo-Chine.
— Les Etablissements de l'Inde.
Les colonies des puissances europi?enne3 en Amérique. — La Martinique eL la Guadeloupe. — Les colonies de plantations de l'océan Indien. — La Guyaue. — Saint-Pierre et Miquelon.
Les intérêts des puissances européennes dans l'océan Pacifique.
La Nouvelle-Calédonie. — Taliiti el nos archipels océaniens. f Mouvement général du commerce de notre Empire colonial.
— Son régime économique. — ■ Le principe de la liberté commerciale.
I Le Régime douanier de l'Algérie et de la Tunisie. —Essai d'un tarif protecteur de l'industrie française en lodo-Chine. Abandon du sysiéme du n Pacte colonial >i. — La liberté
commerciale. — Le sénnti teclion des marchnndises Antilles.
De la situation liu commerce français d meiitï d'outre-mer. — Nos colonies son cbés ouverts k l'industrie mËlropolilaioi
ilte de 1S66. — La proies h laRémiion et aux
os établissedes débou- Pourquoilea
t pas également ;ntes en Algérie, en Tu- — La concurrence an-
Indo-Cfiine. — Manque . — Le régime protec-
altendre. — Comment e nation industiielle du
marchandises françai3e3 ne dans toutes nos colonies. — Les ■ nisie, aux Antilles, h la Itéunion.
({laise et allemande en Afrique et e d'initiative des industriels françai leur temporaire; ce qu'on peut e la Grande-Bretagne est devenue u fait de ses colonies. — Conséquences heureuses que pourrait avoir un réveil de l'industrie française en Afrique et en Asie. — Des importalions des colonies en France. — Leur utilité pour l'industrie métropolitaine, lïsl-il exact de prétendre que nos colonies sont des u colonies de fonclionnaires? n — Examen de celte objection àlft politique coloniale. — Noire émigration comparée à celle des autres peuples. — Les français en Algérie et en Tunisie. — Nécessité de Lâter le peuplement de ces provinces p,-ir une active propagande, — Exemple emprunté à l'Angleterre.
L'acquisition de l'Algcri(!,de laTanisio,derindo- Chine, de ."^ladagascar, des immenses régions du Sahara, du Soudan et du Congo français a considérablement augmente l'étendue et l'importance de nos établissements d'outre-mer. Aussi peut-on dire que la France possède aujourd'imi un nouvel « Empire colonial » et que, dans ia mesure où cela était possible, elle a réparé les effets du désastreux traité de Paris.
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Cet « Empire coloninl » dont les " provioces », riinporlancc bien différente, sont réparties dans tquatre des cinq parties du monde, comprend ; la I Martinique, la Guadeloupe et ses dépendances', [la Guyane, Saint-Pierre et Miquclon, l'Algérie, la I Tunisie, le Sénégal avec le Soudan et le Saliara tfrançais, les Rivières du Sud', Graad-Bassam et ■Assinie, Porfo-IVovo ", le Gabon et le Congo fran- Içais, Madagascar, Sainte-Marie, Mayolte, Nossi-Bé, t'ies Comorcs *, la Réunion, Obock °, les Etablisscrmcnts de l'Inde", l'Indo-Cliine française, avec la
Ces dépendances suiit : Marie-Galanle, la Désirade, les linles, Saiiit-BarLiiéleraj et une partie de lile de Saint- ■lin, l'autre apparlenantà la Hollande.
La Cazaniance, le l'io Compony, le rîo Nuiiez, le rio igo et la Mellacorée.
Dans le voisinage du Porto Novo, la France exerce snn iroleclorat sur les territoires de Kotonou, Grand-Popo, Abalanqueni, Agwey et le pays des Ouatchïs.
L'Architiel des Comores comprend la Graiide-Comore, Anluan, Mohêli et leurs dépendances. (ProtecLorat depuis tS86.) La coloriie d'Obock s'élcnd sur les territoires voisins de lagalo et Tadjouroh. — Nous pourrions en outre prétendre droits sur le Eerriloire de Cbeik Saïd, situé sur la cAte irabiqtie en face de rilot anglais de Perim.
Ces Etablissemenls sont au nombre de cinq : Pondifchéry, Cbaudernagor, Karikal, Yanaon, Mahé. — La France outre des droits, qu'elle n'eserce pas, sur neuf « loges» ■■S au milieu des provinces anglaises : dans le Bengale, dassore, Dacca, Jongdia, Kazimbazar, Patna; sur la côle Malabar, Calicnt ; dans le Goudjerale, Surate; sur la cùle Irixa, Mazulipatam et Francepetb.
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Cocbincliiiie, le Cambodge, rAciDam et le Tookio,' la Nouvelle-Calédonie et ses dépendances ', les Éta' blissenients de TOcéunie ^.
On peut évaluer la popuhitlon totale de l'ensemble de nos possessions et proteclorals à 26 ou 30 millions d'âmes environ, non compris les régions africaines placées dans noire « sphère d'influence » ',
■ Qui?1qiiËS llols voisins (l'Ue Nou, l'Ile des Pins), puis les archipclB LoyaKy — h proximilé —, Wallis et Fuluna, sensiblement éloignés {protégés depuis 1887 et 1888).
^ Sous ce nom sont désignés les archipels et les lies possédés par la France en Océanie : Tahiti el Moréa, Raialéa, les Tuamotu, les Gamtiier, lesTubuuî, [tapn, les Marquises, = Population des colonies el pays protégés :
Algérie 3732196 habitants.
Tunisie 1 100000 (?) —
Sénégal et rivières du Sud.. 182 ni» —
Soudan et Sahara français. . (?)
Élablissemenls du golfe de Guinée (Grand-Bassam,Assinie, Porto Novo, etc.). .. 200000 (?) — Gabon et Congo français. . . (?)
Madagascar J EOO 000 (?) —
Sainte-Marie de Madagascar. 7 667 —
Réunion IboOOfl —
Mayolte 9S08 —
Nossi-Bé 7803 —
Les Comores 47 000 —
ohock aoooo —
Cochincbine i 916 429 —
Cambodge 1500000 (7) —
Annaro 2000 000 (î) —
Tonkit) 12000000 t?) —
Établissements de Vlnàe. ... 280 303 —
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mais* il serait téméraire d'en vouloir donner la F superlîcie même approximative ',
Marlinique 175863 habitants.
Guadeloupe et dêpenilances. ID3104 —
Gujaiie 25290 —
Saiul-Pierre el Wiqueloii. . , 3 983 —
Nouvelle-Calédonie el Iles
Loyalty. 62 753 —
Waliis et Fuluna 2000(î) —
Etabliasemeuls de l'OcÉanie, 227i3 —
Ile Kerguelen (?)
Ces chiffres, empruntés aux sources les plus dignes de foi parmi lesquelles les statistiques de l'administration, doivent êlre toutefois considérés, — pour la plupart, — comme très approximatifs. 11 faut noter aussi que dans plusieurs colonies la garnison et les émigrants engagés ont élé compris dans lapopululiou totale; ce calcul fait ressortir une majoralion de quelques milliers d'individus an total général.
Pour l'Algérie le chiffre de 3732196 habitants (receiisement de IS8â) représente la populalion totale civile, déduction faite de l'armée d'occupatioa, du régiment étranger, de la population dîie •< en blo? » soit 65 269 personnes. 11 se décompose eu 219 627 Français,— 42 593 Israélites naturalisés,
— 3 262 422 .Musulmans sujets Trançais, — 22 340 Harocoins et Tunisiens, — 203212 étrangers (Espagnols, Italiens, Maltais, elc ].
' SuperQcie do quelques colonies et pays protégés : Algérie 479000 kilomètres carrés, — Tunisie 116 ii 118000 kilomètres carrés, — Cochinchioe 59 000 kilomètres carrés,
— Cambodge 100000 kilomètres carrés (?}, — Aunam 100000 kilomètres cairés [?), — Toukin 200000 kilomètres {?), — Madagascar 600000 kilomètres carrés (i).
Nous rappellerons à titre de comparaison que la superficie de lo France est de 329 000 kilomètres carrés, et sa population de 3BîlB0i>0 lialiilanls.
^ff^
Quelle est la. valeur de l'Empire colonial fran3 çais? Quclk'est la situation acluelle,]e régime douanier, le commerce de nos colonies? QiicHe « utilité I commerciale » présentent-elles pour la métropole? J Enfin quel est leur avenir ' ?
Les colonies fondées parles nations européennes I en Amiiriiiue, en Afrique, en Asie, en Océanie, loin d'avoir toutes les mômes caractères, présentent \ des différences si profondes que l'observation les a fait répartir en trois classes distinctes : les colonies de peuplement, les colonies d'exploitation et !es colonies de commerce.
Il n'est pas sans utililé de rappeler les traits principaux qui distinguent les trois sortes de colonies.
Les colonies de peuplement ou colonies agricoles se fondent dans des pays vastes, peu habités, de climat tempéré, dans lesquels les émigrants de la nation colonisatrice peuvent se rendre en grand nombre, trouver des terres, les cultiver, s'établir sans
' Le lecteur désireux de fnire une élude complète de ces questions et de toules les autres relatives ii nos colonies ' pourra se reporter ii uos deus précédents volumes ; Les colo- ' nies françaises, leur commerce, leur sUuntion économique, leur utilité pour la métropole, tew avenir ; — La France, dans l'Afrique du Nord, Algérie et Tunisie, ouvrage honoré d'une récompense par l'Académie des sciences morales et politiques Seconde édition. — Les deux volumes chez GuiJIaumin, éâileur, Paris.
pi" U" ■
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Kèsprit de retour el créer ainsi une nouvelle patrie. rCes colonies exigent avant tonte chose un courant '' d'émigration considérable ; elles ne se développent donc que si elles appartiennent à une nation dont la population croît sensiblement chaque année et peut fournir un nombre considérable de colons. Le Canada, l'Australie, la Nouvelle-Zélande, sont des colonies de peuplement et doivent ôtre cités comme les premiers exemples de l'expansion des races européennes dans les pays d'outre-mer.
Les colonies d'exploitation ou de plantations sont les terres des tropiques où l'on cultive presque exclusivement la canne, le café, le cacao, k les denrées coloniales ». Les Européens s'y acclimatent et forment la « population créole » ; mais ils ne travaillent pas la terre ; ce sont les indigènes ou des immigrants — autrefois des esclaves — qui remuent le sol sous la directiou des » blancs ». Les cultures tropicales exigent une main-d'œuvre
nombreuse et des capitaux importants, mais un [faible nombre d'Européens. Les Antilles fran- [ çaises, anglaises, espagnoles, les Indes néerlan-
1 daîses, l'Inde, l'Indo-Chine appartiennent à cette ' seconde catégorie.
Les colonies de commerce sont des comptoirs, les factoreries établies par les Européens au milieu de populations primïUves, «.ous \ift Oixw.'àN. ■y^i-ù^^'^^
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malsain, dans le but d'iichanger contre un pe4 nombre de marchandises — cloffes, armes, liqueurs, etc., — le caoutchouc, l'ivoire, les graines oléngineuscs et les autres produits de la région. La nation à qui appartient ces colonies n'est pas dans la nécessité de soumellre les indigènes à sa domination ; il suffit de maintenir la paix entre les tribus, de construire quelques postes, afin de donner au commerce la sécurité dont il a besoin. Les colons, d'ailleurs, sont peu nombreux et rarement ils s'établissent sans esprit de retour, mais il est nécessaire qu'ils disposent d'importants capitaux pour se livrer à leurs opérations commerciales. Le Sénégal, le Gabon, le Congo, les élablissements anglais et portugais de la côLe d'Afrique sont des colonies de commerce.
La France est riche, elle possède d'abondants capitaux qui peuvent être engagés dans les affaires d'outre-mer, mais sa population ne croît que lentement, son émigration est faible. Dans de semblables conditions les colonies de commerce et d'ex* ploitation répondent beaucoup plus à son état économique et social que les colonies de peuplement, et précisément notre Empire ne comprend que des colonies appartenant à ces deus types ; aucune de nos possessions ne présente exclusivement caractères d'une colonie de peuplement.
LA COLONISATION DE L'ALGERIE
L'Algérie, bien qu'elle soit habitée aujourJ'liui ^Bar une population européenne importante, fixée lans esprit de retour, n'offre point comme l'Ausitralie, par exemple, les traits essentiels d'uoe colode peuplement. Elle tient, à la fois, de la colonie de peuplement, parce que les Européens peuvcul s'y acclimater et y travailler, et de la colonie d'exploitation parce qu'une population indigène nombreuse, dont la présence impose une limite à l'expansion des colons, y est établie. C'est ainsi que la France s'est trouvée dès le premiei' jour, sur les cotes africaines de la Méditerranée, en présence de deux difficultés que l'Angleterre n'avait pas rencontrées dans l'océan Pacifique : d'abord une population de plus de 2 millions d'Arabes et de Berbères, maîtresse du sol, jalouse de sonindépendauce, fanatisée par sa religion, puis, comme conséquence, l'obligation de conquérir chaque parcelle de cette terre possédée, de tailler sa part au colon, de le défendre contre les retours des anciens propriétaires.
L'histoire de l'Algérie est pendant vingt-sept années pleine d'expéditions, de combats, et de batailles. Cet état de guerre ne pouvait hâter les débuts de la colonisation. La conquête achevée, la population vaincue est restée sur le sol. En Australie des espaces iiiimeases s'ouvraient awk
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émi^^rants, la terre était à eux, et, la maio-d'œuvre indigène faisant défaut, chaque nouveau venu était assuré de trouver du travail et de gagner, avec ses bras, l'existence de sa famille; en Algérie, au contraire, le champ du colon était limité par le voisinage de celui de l'indigène, et ce dernier s'oETrunt pour exécuter à bas prix certains travaux do culture, il n'y avait pas de place pour les ouvriers agricoles, les valets de ferme, ce que Ion pourrait appeler n le prolétariat agricole ».
Lorsque l'on songe à ces profondes différences existant entre deux colonies qui sont quelquefois comparées bien inexactement l'une â l'autre, lorsque l'on envisage les difflcultés spéciales que la France a rencontrées en Afrique, on n'hésite point, en présence des résultats aujourd'hui constatés, a reconnaître que l'œuvre entreprise en Algérie mérite d'être louée.
L'ancienne Régence d'Alger, qui en 1830 n'était qu'un repaire de pirates, possède une population de 425 000 Européens sur lesquels 220 000 Français: un million d'individus y parlent notre langue, ou, au moins, peuvent s'en servir; ses ports entretiennent avec les différents pays un mouvement total d'affaires de près de SCO millions, dont 380 avec la
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métropole '. Dans la région du Tell et dans quelques parties des llauts-PlaLeaux et du Sahara l'Algérie est préservée de la sécheresse et cultivée par les colons (vignes, céréales, orangers, oliviers, palmiers) ; la superficie totale des propriétés rurales possédées par les Européens mesure liOOOOO hectares; la culture de la vigne est pour eus depuis dix ans une source de grands profits *; l'exporta-
' ClLiETres exlraits du Tablsuu général du oommerce de la France pour i889:
Exportations de l'Algérie :
En France 201 Oi7 o39 fr.
A l'Étranger 38134343
240 103 002 Importations en Algérie :
Marchandises françaisea. .. 1T86G29U Marchandises élrangèi-ea. . G8 049 275
Total général 486818091 fr.
Ce chiffre est le plus baut qu'ait atteint jusqu'ici le commerce de l'Algérie.
Principales exportations de l'Algérie : vins, hestiaui, céréales, laines, alfas, huiles, fruits, lièges, eaux-de-vie, tabac... Principales importations de l'Algérie : tissus de coton et de lame, ouvrages en peau ou en cuir, outils et ouvrayes en métaux, vêtements, cafés, vins, sucres, fontes, fers, aciers,,.. Après la France les pays qui entretiennent avec l'Algérie le plus grand commerce sont l'Angleterre, l'Espagne, l'Ualie et la Tunisie. — Les statistiques douaniâres ne Ibnl pas ressortir dans les chiffres ci-dessus la part du commerce de l'Algérie avec les colonies françaises [sauf la Tunisie) ou les réexportations, Cette part doit être peu importante.
' Hectares plantés en vignes ii la &a 4ft 'i%%'i ■. VWi'ia'v. —
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I lion des besUaux el des céréales atleiol des chiffres [ considérables ; des forêts el des mines sont exploi- I tées ; des roules el des chemins de fer relient entre I eux les centres principaux; la population indigène , travaille et augmente ; le rendement des impôts [ arabes ne cesse de croître.
Ces chiffres et ces faits méritcut d'être cités; ils répondent aux attaques injustes, ils donnent foi en l'avenir. Ce n'est point à dire assurément que tout t fait. L'élément français est aujourd'hui trop faible vis-i-vis de l'élément étranger; les richesses de la terre africaine, ses ressources, la variété de ses I cultures ne sont pas assez connues dans notre pays; l'émigration des hommes et celle des capitaux ne sont point suffisamment actives ; la constitution de la propriété individuelle parmi les indigènes est loin d'être achevée ; de grands travaux publics sont encore nécessaires; la » question indigène », c'est-à- , dire la « conquête morale » des vaincus qui doit suivre et affermir la « conquête militaire », est loin d'être résolue... Mais il importe de ne point oublier que la colonie est âgée de soixante ans à peine. C'est la lâche des administrateurs actuels et de ceux qui les remplaceront de résoudre les problèmes posés, c'est
Hêcolte 2 57SU00 hectolitres de vin. — La récolte de 18S9 a l préaeulé sur celle de tS88 uue diminulion de 183 OOO hecloli- I ires imputable au siroco el h ta sécheresse.
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^ aussi l'affaire àa temps. On a dit avec beaucoup de raison que si vingt k viugt-cinq années sont néceslaires pour le développement physique et intellectuel d'un homme, ce n'est pas trop d'accorder un siècle à une nation qui s'étaLlît dans un pays nouveau, à travers mille difficultés, puis s'impose la lAche de transformer des régions barbares et incultes en une colonie riche et ûorissanlc.
La marche de la colonisation en Algérie, les progrès qui, chaque an née, y sont constatés, permettent de prévoir ce qui adviendra de la Tunisie, — l'ancien H grenier de Rome », — annexe naturelle de notre colonie aTricalne. Les résultats obtenus depuis rétablissement de notre protectorat dans la Régence de Tunis en 1881 sont déjfi un premier gage desuccès : la soumission du pays ayant été assurée presque sans combat à la différence de ce qui s'est produit en Algérie, les colons français ont pu s'établir en toute sécurité des le lendemain du traité de Kasr Saïd ; leur nombre est encore peu considérable ', mais ils ont apporté des capitaux, acheté des terres, planté des vignes. Bien qu'ils mettent, comme les colons algériens, leurs premières espérances dans la
' On évalue le uombie des Français établis en Tunisie i 6 000, celui des Italiens à 15 000, et des IHatlais à 10 000. Mais presque lous les capitaux sont dans les mains Je nos compalrioles, presque lous les domiùneï \eiiï ii:
: culture du cep, ils ne négligent pas les aulres rîf chesses de la terre tunisienne : oliviers, céréales, bois, palmiers. Ils possèdent aujourd'hui — la part des étrangers est minime dans ces chiffres — près de 400 000 hectares' représenlant, pourle fond et les plantations faites, environ aO millions de débours; 4 000 hectares sont plantés en vignes et la récolte de 1890 a produit entre 65 et 70,000 hectolitres de vin. Le commerce de la Régence qui était annuellement, avant l'occupation, d'environ 22à 24 millions de francs, s'est élevé dans l'année 1888-1889 à près de SO millions'. Ce sont là des résultais de début satisfaisants. L'avenir cependant promet mieux cn-
' A la vérité les 120 000 hectares du magnillque dom&înê àe l'EiiOda sont compris dans ce cbifTre, maia ce domsine appartient à une Société française qui le met peu à peu en valeur el qui allolit une parlie de ses terrains pour les vendre aux colons nouveaux venus.
^ Commerce de la Tunisie en 1888-1889 d'après le Journal o^del tunisien. — L'année tunisienne commence le 13 oclobre et finit le 12 octobre suivant :
Exporlalions Je la Tunisie :
En France 3 881 683 Tr. i
En Algérie 6 280 434 '
A l'étraufîer 7 942 780
18 104 906 fr.
Importations en Tunisie :
De France 16 73il 250 fr.
D'Aliîérie 833 703
De l'étranger I3S82B80
31 1S4930 Tolal général 49 238843 Ir.
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core, grâce au vote récent et longtemps attendu d'une loi qui établit entre la France et la Tunisie un régime douanier libéral'. Depuis l'établissement du protectorat jusqu'à il y a moins de six mois, la France, la « métropole », avait commis la faute de laisser subsister entre ses ports et ceux de la Régence l'ancien mode commercial très préjudiciable au développement des affaires. Les colons se plaignaient avec raison de ne pouvoir exporter leurs produits ea France dans des conditions aussi favorables que celles dont jouissaient leurs voisins d'Algérie, et déjà le découragement se manifestait, des protestations justifiées se Faisaient entendre.
La réforme douanière est aujourd'hui acquise et les statistiques accuseront bientôt ses heureux résultats. D'autres mesures, également utiles, devront suivre: Tout d'abord on ne rencontre actuellement dans Ja Régence que la grande et la moyenne propriélé européenne ; le petit propriétaire, le » petit colon », celui qui fait le nombre, et en partie la richesse en
Principales exportations de la Tunisie ea France : huiles, laines, joncs et roseaux, peaux, éponges...
Principales importations de la France en Tunisie : céréales, semoules, peauï préparées, ouvrages en peau et en cuir, vêtements, sucres... (L'importation de céréales dans la Régence est un fait tout à fait exceptionnel. La Tuoisie qui produit du blé, dont la récolte de IS90 a mânie été 1res favorable, a saufTert d'une vraie disette en 1SSS-S9].
'Loi du 19 juillet 1890.^ Voir plus loin, A'i.wit^ >?Q.-ù.'j*sft.
Algérie, n'est point encore installé. 11 importe qu'i!
!' soit <i sollicité » à s'établir parcti qu'il pourra constituer daDS une cinquantaine [Vannées un élémeat français sérieux, attaché au sol, établi au milieu (les indigènes, faisant un utile contre-poids à la po-
) pulation italienne et maltaise. L'organisation d'un
système de publicité semblable à celui adopté par les colonies australiennes permettra d'atteindre ce but'. Mais il ne serait pas encore suffisant d'ame- Qci' des colons. Il faut pour qu'ils s'installent et
t réussissent dans leurs entreprises un bon régime
ï' hydraulique, un réseau de routes et de chemins de fer, des institutions de crédit ; jusqu'ici l'œuvre des travaux publics est peu avancée dans la Régence '
> On verra plus loin, dans ce ctiapi Ire, en quoi consîsle le système de publicité adopté par les colonies brilanniques, mais il convient de noter ici qu'un décret du Président de la République en date du 16 octobre 1S90 vient d'instituer eii Tuniste j un '< directeur des renseignements el du contrôle» dont la. '
tâche principale parait être de « solliciter » l'émigration vers ' la Régence, Le rapport du Ministre des alTaires étrangères
précédant le décret porte en efîet : " Il incombe au gouvernement une mission dont il ne saurait se désinlére^^ser : faire connaître les avantages de la Tunisie par la plus large pui blicité, épargner le temps et les frais aux personnes que
I ces avantages tenteront par un service de renseignements
t aussi complet que possible; préparer et faciliter les transac-
^k lions ayant pour objet de multiplier en Tunisie une popula- ^E lion agricole expérimentée et d'y asseoir sur des hases soli- ^^L des le régime de la population. »
^^V * La France n'a pas encore construit une seule ligne Terrée
pr^
et l'on u'y a encore foodé aucuoebani^ue privilégiée. Lorsque le Miaistre des affaires étrangères de qui dépend la Tunisie aura réalisé ces progrès par l'interniédiaiie du Bey, le pays, même s'il n'est pas annexé et demeure « protégé », pourra ôlre considéré, avec noire corps d'occiipalion, nos « contrôleurs » des foûclionnaires beylicaux, nos colons et le mouvement d'échanges qu'il entretiendra aTec nos ports, comme la quatrième province de la France africaine.
L'Algérie et la Tunisie, situées sur les rives de lii Méditerranée, en Tace de nos côtes, jouissant d'un climat favorable à l'établissement de notre race, semblent un prolongement de la mère patrie. Elles sont la « France africaine », mais elles ne son! point toutes les possessions de la France en Afrique.
Notre domaine est biea autrement vaste sur cette terre qui devient pour l'Europe à la fin du xa" siècle un « Nouveau-Monde » ouvert à toutes les entreprises, à toutes les ambitions.
depuis son élab lisse meut dans la Rii^ence, si l'on excepte le pelit chemin tie fer Uecauviile de Sousae à Kairouaii élabli pendant l'expédilion mililaire. Le seul chemin de fer existant est celui de la vallée de la Medjerda qui de la frontière algérienne va jusqu'à Tunis. — Un porl est en oonslrucliou à Tunis.
90 L'EXPANSION DE L\ FEIANIIE.
Il y a une vingtaine d'années la France, l'Angleterre, le Portugal et l'Espagne, vieilles nations colo- ■ niales, éluient seules établies sur les rivages du 1 noir continent ». L'Algérie et le Cap se dévelop- I paient, le Sénégal commençait à s'étendre vers l'intérieur, des voyageurs avaient visité d'immenses régionsinconnues;undespluscélèbres, Livingslone, mourait dans un misérable village noir, des négo- I ciants français et anglais trafiquaient ans côtes occi- ,. dentale et orientale, et cependant il ne paraissait I pas que les puissances européennes eussent liâte de I s'assurer de grands domaines sur la terre des enfants de Cham. Mais tout à coup la lente marche S événements a été hâtée : le récit des voyages de Stanley, de de Brazza, du D'Naelitigal, la brusque résolution prise par le prince du Bismarck de fonder des colonies en Afrique, le débarquement des Italiens à Massaouah ', les progrès du commerce, la recherche de nouveaux marchés, l'espérance que les territoires africains peuvent être riches et fertiles, sont autant de causes qui ont communiqué I aux peuples de l'Europe ce que l'on pourrait appe- [ 1er un accès de « lièvre- coloniale ».
Tous, du jour au lendemain, se sont préoccupés
■ Les Italiens avaient pris possession d'Âssab sur la mer Hou^e dès 1870, mais ce pelît torritoire était sans impor-
'âes choses africaines : l'Acte de Berlin de iSSii el Conventions de 1890 sont les deux grondes manil'estalions de la politique nouvelle, — manifestations qui, fait curieux, ne témoigaent pas du même esprit. En 1883 les puissances réunies à Berlin, sur rinitlative deTAUemagne, veulent prévenir l'établissemeDt d'uoe ou plusieurs d'entre elles dans le bassin du Congo au préjudice des autres; dans ce Lut elles donnent la vie à une sorte d'Etat neutre, sans nationalité, qui relèvera du roi des Belges sans appartenir à la Belgique '; en
La M question du Congo ■> avait été posée par !a rivalité la France [raailresse du Gabon et de l'OgowÉ), du Portugal [maître, delà province d'Angola) et de l'Association InlernalLonaie africaine (Société géographique et commerciale par le roi des Belges, ayant Slanley à son service et établie sur le Bas Congo) qui toutes trois élevaient des pré* tentions sur l'immense région arrosée par le fleuve et ses affluents.
Dès la réunion de la contérence de Berlin (novembre 1884) le drapeau de TAssociation Internationale déjà reconnu par les États-Unis le fut successivement par l'Allemagne, l'Angleterre, rilalie, l'Aiitriclie-Hongrie, les Pays- Bas, l'Espagne, la France et le Portugal. Ces deux dernières nations signèrent en même temps des conventions de délimitation avec l'Association qui devenait un État, — l'État du Congo.
Acte général . fut à son tour signé (S6 février J88S). H dispose que le commerce de foules les nations jouira d'une coinpicle liberté dans le bassin du Congo el de ses afiluenls que dans les zones voisines, que la navigation du tleuve demeurera également libre el que les routes, cbemins de fer ou canauï qui pourront être ouverts dans le but de suppléer
même temps elles déclarent libre, pour tous les patUIoos, le commerce et la navigatioa du Coago et du Niger. En 1890, au contraire, il ne s'agit plus de limiter l'expansion des nations européennes en Afrique, mais bien de partager d'immenses régions connues et inconnues entre l'Anglcterro et l'Allemagne, l'Angleterre et la France, l'Angleterre et l'Italie, l'Angleterre et lu Portugal '. Ciiaque nation veut sa part dans le « Nouveau-Monde » et des régions inexplorées, habitées par des sauvages qui n'ont jamais vu un c blanc », sont attribuées et délimitées dans des réunions de diplomates. Les chancelleries proclament la doctrine de r « Hinterland» ou de a l'arrière-pays » en yertu de liiqiielle une puissance européenne ayant une station sur un point de la côte peut réclamer ;( derrière » toute ia profondeur du continent jusqu'au point de rénaux irnperfeclions du système fluvial seront ouverts autra&c de toutes les nations sans taxes ditléreiitLelles.
La aouverainelé du nouvel État est reconnue, à litre per- BonnBl,au roi Lâopoldllda Belgique.
' Convention entre l'Angleterre et l'Allemagne du I" juillet 1890; — Convention entre la France et rAu{jIeLerre du S août 1890 ; — Convention entre l'Angleterre et le Portugal du 20 août 1890. — Cette deniiÈre convention dans laquelle l'Angleterre a imposé, à sou profit, au Porlugal de graves amoindrissements daus la région du Zambèze n'a pas encore reçu rupprobationdesCliambreEportugnises;un modusmvendi a, en attendant, été établi. Quanlà la convention entre l'Angle- ;e et l'Italie elle est encore en négociations (jiovembre 1890).
fiOTHE DOMAINE E^ AFHIQUt:. 193 contre avec la puissance qui a fondé une station semblable sur le littoral opposé. Ces partages et ces doclrines remettent en l'esprit la célèbre bulle du pape Alexandre VI divisant le monde entre les Espagnols et les Portugais '.
La France, au lendemain des Conventions diplomatiques de 1890, conserve en Afrique la situation prépondérante qu'elle y avait la veille. Elle est, elle demeure, à n'en point douter, la première parmi les six puissances européennes " qui se partagent ; aujourd'hui le « noir continent ». L'Angleterre,
' On lie saurait oÉgliger de meLiliouiier ici un autre grand kfait internatioEial relatif aux cbnses arricaines ; ]a Conréreace l-Hiili-esclavaglsle de Bruxelles réunie sur l'iniLiative du roi F Léopold et du cardinal Lavigerie pour aviser aux moyens ' de réprimer le (rafle des noirs, qui a arrêté au mois de juin ISOO un « Acte général » issu de ses délibérations.
Trois régions principales sont encore déshonorées et ruinées par le trafic des esclaves en Afrique: le Soudan occidental, le Soudan orienlal, tes territoires des lacs Albert et Victoria Nyania.
' "Acte générai " est un code entier sur la recherche et V la répression de la traite. Toutes les puissances réunies à • Bruxelles l'onL signé à l'exception de la Hollande qui jusqu'ici ['refuse de s'y associer, non qu'elle s'élève contre les disposi- I lions humanitaires relatives à la traite, mais parce qu'à cet I acte " sur l'esclavage» quelques dispositions n fiscales » ont f été ajoutées dont l'adoption alLeiudrait le commerce holian- ■ is au Congo.
^ Ce sont : la France, l'Angleterre, l'Allemagne, le Portugal, l'Kspa^ne et l'Italie. — II n'est point ici question des provinces turques (Egypte et Tripoli(aiue).
elle-même, noire heureuse rivale sur les mers, la maîtresse de l'Inde en Asie, du Cnnadn en Amérique, de l'Australie en Océanie, ne vient qu'après nous sur la terre africaine. Peut-être ses colonies, ses protectorats, ses i< zones d'influence » représenlent-ils une superficie totale supérieure aux nôtres, mais combien le domaine de la France est plusriclie! Regardons une carte :au nord l'Algérie et la Tunisie, terres fertiles, commerçantes, propres à l'inslallation de la race française, situées sur les rives de la Méditerranée, le grand lac européen ; — sur la côte occidentale trois riches colonies de commerce : le Sénégal, la première, dont le commerce ne cesse de se développer, agrandi dans ces dis dernières années du Soudan, puis hier ' du Sahara, extension nouvelle qui assure nos droits jusqu'à Say sur le moyen Niger et sur la rive occidentale du lac Tchad en même temps qu'elle permet la construc- ■
' Conveiilion Tranco-anglaise du 5 août 1X90. Cette Convention coiUienL deux dispositions essentielles : 1° l'ÂDgleterre reconnaît le protectorat de la France sur Madagawar; — 2° la France, maltresse de l'AlgÉrie, de la Tunisie, du Sénégal et du bas Ni^er, et l'Angleterre maîtresse de la colonie de Lajjos et du bas Niger, appliquant la nouvelle doctrine de ÏHinterlatid, tracent dans le bassin du grand fleuve une ligue séparant deux « zones d'influence ». — Cette ligue est tirée de Say sur le moyen Mger à Banua sur le lac Tchad; au nord est la n zone d'iufluence » française, au sud la « zone .. d'ioHuence » ani'laise.
^'iioD dans le désert de voies ferrées qui relieront l'Algérie au Niger et au lac Tchad ; — puis, les Ri- F vièresdu sud et lesEtablissements d u golfe de Béoin, i'fréquentés par d'importaules maisons françaises, r reliés au Sénégal par le3 vovages et les traités de nos esplorateurs; — enfin, le Gabon avec la vallée de rOgowé et les yastes territoires du Congo français, acquisitions récentes dont on peut déjà pressentir l'iinportaDce. Sur la côte orientale d'Afrique ellemême la France n'a aucun territoire, — sauf celui d'Obock sur le golfe d'Adea, — mais elle possède dans son voisinage plusieurs îles baignées par les ■ flots de l'océan Indien : Nossi-Bé, Majotte, les Co- I mores, la Réunion et Madagascar, «grande terre» sur la l'oule obligée de commerce entre l'Australie, TEurope et l'Afiique orientale qui deviendra au siècle prochain l'entrepôt nécessaire de ce commerce et qui, dès aujourd'hui, par sa richesse et sa fertilité, promet aux négociants un large mou- I vement d'alfaires.
Le domaine de l'Angleterre est représenté sur la ' carte par de grandes taches à côté de celui do la France : la Gambie, Sierra Leone, Cape Coast Castle, ne sont que des enclaves étouffées au milieu de nos possessions de l'Afrique occidentale, mais la , colonie de Lagos et du Niger s'étendantjusqu'à Say sur le fleuve et jusqu'au lac Tchad, comprenant les
deux rives de la Bcooué, riclie déjà, peut espérer ud grand avenir; le Cap et Natal pour avoir une population et un commerce moindres que celui de 1 Algérie seule n'en sont pas moins de belles colonies; le Cap est d'ailleurs comme la capitale des immenses territoires de la Compagnie anglaise deTAfrique du Sud; enfin la Grande-Bretagne possède Maurice, Rodrigue et les Séclietles dans l'océan Indien, les territoires de la Compagnie de l'Est africain au nord du Zanzibar, l'île de Socotora h l'entrée du golfe d'Aden et sur ce golfe même, la côte de Berbera '■ La France etrAugleferre,onra dit plus haut, ont des voisins en Afrique, D'abord, les deux puissances les plus anciennement établies, le Portugal et l'Espagne, puis l'Allemagne et l'Italie. Le Portugal possède les A(;ores, Madère, les îles du Cap-Vert, les Bissagos et Boulam, l'île du Prince, San Thomé, Cabinda avec les grandes provinces de Loanda et
' Pour n'oublier aucun des points occupéâ par TAiiglfiterre en Afrique ou dans les mers africaines, il faut encore rappeler : Tarfaïa au sud du Maroc, les Ilots Ascension, et Sainte-Héléue, Wal fich-bay, enclavé dans le S.-O. africain allemand, quelques Ilots dans l'océan Indien,
Enfin, il n'est pas possible d'oublier que, sans auvim droit, i'Angletei're occupe l'Égyple depiiis 1882. Elle ne discute, ni l'autorité du Sultan, ni celle du vice-ioi, elle a pris l'engagemenl public d'évacuer la vallée du INil, mais ses troupes y lieanent encore garnison, tandis que ses fonctionnaires s'êta- ' 'basent dans (ous les emplois.
l'ei.:rope ex afbique. iat
'Moznm bique. La part de rEspagoc est moindre : Ceuta et Alelilla au Maroc, les Canaries, la côte du Saliara au nord du cap Blanc, les îles Fernando- Pô, Gorisco et Annobon (et aussi des prétentions sur quelques points voisins de notre colonie du Gabon). L'Allemagne et l'Italie sont entrées tard dans la carrière coloniale; ce sont elles surtout qui ont été atteintes de la « fièvre coloniale ». Le prince de Bismarck a pensé un jour, après s'être montré longtemps l'adversaire de la politique coloniale, que son lys, grand en Europe, ne pouvait se résoudre à être lulement une puissance continentale : il a construit des navires, cherché des colonies, prenant possession de territoires usans maîtres» et, aussi, quelquefois de points sur lesquels l'Angleterre et la France avaient quelques droits'. Aujourd'hui lo drapeau de
I 11 n'eiilre pas dans le plan de cet ouvrage d'étudier les conditions de développement eL l'avenir de la colonisalion allemande, quelque soit l'in télé t de cesujel, mais on neaaurail non plus passer soussilence un fait aussi considérable que celui de l'aduplion,parrEmpired'Allemagne, d'une politique coloniale.
Des les premières pages de ce volume, coniparnnt la situation géographique de l'Allemagne à celle de la France et de l'Angleterre, nous avons remarqué que la première de ces nations, placée au centre du coulinenl, ne touchant ni à l'Océan, ui h. la Méditerranée, dont les côtes, sur leur plus grande longueur, sont baignées par uue mer septentrionale, 1 pays beaucoup plus continental que maritime. Nous avons ajouté : il doit vivre eïclusivemeiil en Europe, y soutenir de nombreuses luttes, y conquérir, enfin, son unité.
l'Kinpire flolle sur Pelit-Poiio, Togo et quelques points voisins, à Cameroun, sur la terre de Lude-
Aujourd'hui l'Allemagne a réalisé son unité. D'aulre part, la rapidilé de la iiaviRalioQ à vapeur a rapproché des océans et des grandes routes maritimes les nations qui en soat éloignées. Peut-elle dans ces conditions poursuivre une « politique coloniale n 7
La conslatalioD d'un tait important semble, d'abord, amener les esprits à une réponse favorable: la population de l'Empire est Irés prolifique, son émigralion très importante. Pourquoi ces H émigrants n ne deviendraient-ils pas des « colons»?
MallieureusementpourrAllemagne, toutes [es terres situées dans la zone tempérée, qui en Amérique, en Afrique, en Océanie, pouvaient recevoir des émi^rants, les retenir, devenir enQn des a colonies de peuplement», sont occupées par l'Angleterre et la France. Il ne semble même pas qu'il reste dans le monde des territoires ou des Ues qui soient propres à la fondation de 11 colonies d'exploitation n : l'Angleterre tient l'Inde et la Birmanie; la France, l'Indo-Chine; la Hollande et l'Espagne les meilleures des Iles k plantations de l'Océanie. L'Allemand, d'ailleurs, pourrait-il s'acclimater sur une •' terre chaude"? H est permis d'en douter lorsque l'on observe qu'en Algérie, région presque tempérée cependant, le nombre des décès dépasse sensiblement celui des naissances chez les individus de race germanique (70 naissances sur iOO décès).
Une chose esten tous les cas certaine, c'est quel'Empire n'a pu prendre poasessioii en Afrique et en Océanie (nous dirons plus loin l'étendue de ses possessions dans ce continent], que de territoires inhabitables pour les Européens, —où les Allemands ne se rendent et iiepourrontjamaisserendre en nombre, territoires qui sont des e colonies deeommerce ». — {On connaît encore bien peu l'Ile de Bornéo ; cette « terre chaude » dont les Allemands ont une part deviendra-t-elle jamais une u colonie d'exploitation >•'!) Ainsi les terres et les lies que le prince de Bismarck a tout à coup réclamées, dont il a pris possession avec autorité devant l'Angleterre et la France,
Htz (" Sud-Ouest africain allemand ») et sur les [îmmenses territoires de l'Est qui s'éleudenl depuis
■VieiDes nations colojiiales, onl une étendue oonaidérable, —
tles possessions allemandes de l'Arri<|ue semblent avoir à
seules quatre fois ta superficie de l'Empire en Europe,
I — mais elles ne deviendront point des n provinces d'oulre-
u peuplées de •< citoyens allemands «. Les émigranls
i, cfiaque année, quittent l'Empire, continueront, comme
par le passé, h se rendre anic Étals-Unis ou en Australie.
L'Allemagne n'a donc pu acquérir, en l'élal actuel du partage du monde, que des « colonies de commerce n, des terres nsalubres où elle ne pourra élever des « comptoirs ". Encore Kfaut-il ajouter que depuis qu'elle possède ce domaine exlrateoropéen, il ne semble, dans aucune de ses parties, en voie tée prospérité. Les « compagnies à chartes ■> constituées pour f son exploitation sont déjà ruinées ou misérables, les fonclion- E^aires allemands ont paru plusieurs tois au-dessous de leur Jîàcbe, leurs conllits avec les populations indigènes ont été ■'fréquents.
Il est trop tôt pour que l'on puisse chercber à prévoir l'af Tenir. Tout ce qu'il est possible de dire, c'est, d'une pari, u'une nation nouvelle venue dans la carrière coloniale est t exposée à « faire des école's ", qu'il serait surprenant qu'elle n fit pas, c'est, d'autre part, que si l'Allemagne n'est pas ^suftlsamment riche en capitaux pour pouvoir porter, avant )nglemp3, dans ses colonies de commerce les sommes né- Bcessaires à leur mise en valeur, elle a cependant j'avantage ■de fabriquer déjà plusieurs des marchandises inférieures à [}ion marché, que les indif^Ènes d'Afrique et d'Océanie tro- Lquent contre les produits de leur pays.
Mais, devant cet exposé, une objection se présente à l'es- : la préoccupation d'assurer des débouchés en (erre I itllemande extra-européenne à des industries métropolitaines e paraissent avoir besoin d'aucune protection, puisque I leurs ventes ne cessent de se développer dans les colonies t. étrangères et dans les terres» sans mal très u, suffit-elle à eïpli-
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la cttledu Znnzibar jusqu'ea cerlains points des lacs Victoria, Tanganika etNjassa ; enfin, le Sultan de Zanzibar est sous le protectorat allemand. Dans ces régions orientales le cabinet de Londres a dû renoncer à quelques-unes de ses prétentions, notamment sur le Sultanat de Zanzibar, et consentira un partage '. L'Italie moins beureuse que l'Allcma-
quer l'adoption par le gouvernement impérial d'une « politique coloniale » ainsi que les longs et coùleux etTorU qui en sont la conséquence?
Noua ne le pensons pas. En réunissant la Conférence de Berlin en 1885 pour régler la quesLioti du Congo, en prenant possession de larges lerritoires en Afrique et en Ooéanie & cùté de l'Angleterre et de la France, en conalruisant une flotLe afin d'avoir comme ces deux nations des navires de guerre, l'Allemagne a certainement cédé aux rêves ambilieuï que lui ont inspirés ses succès sui le contineiil. La première puissance mititoire de l'Europe a voulu devenir une nation marilime et coloniale, jouer un rôle, tenir une place hors d'Europe. L'Allemagne est assurément atteinte de celte maladie que certaines nations ont connue : " la méfialomanie »; le prince de Bismarck a Tait de la » politique impériale », au sens donné à ce mot en Angleterre, pour caractériser la politique de lord Beaconslield.
Miiis ce mobile n'a certainement pas Hé le seul à déterminer le Cliancelier. Son esprit en réclamait de plus positifs. Deuï au moins, ont dil lui apparaître: d'abord, détourner l'attention de ses compatriotes des questions européennes, cherctier un dérivatifàdes préoccupa tionsqui, il certaines iieures, pouvaient lui paraître ai vives qu'elles en devenaient dangereuses, — ensuite, assurerdesmarcliés toujours ouverts, mis à l'abri de toute taiedouanière gênante ou prohibitive, aux produits allemands en mâme temps qu'un fret certain au pavillon national.
" Convention anglo-allemande du ("juillet (890.
e daos ses projets d'expansion n'a rencontré que les difficultés depuis son débarquement à Massaouah.
n traité lui a promis en 18891e protectorat del'Eihiopie, mais elle ne sait encore ce que vaut ce traité'.
Pour acheTer ce tableau de « l'Europe en Afrique n, il suffit d'ajouter quel'Élat indépendant du Congo semble destiné à devenir une colonie belge depuis que le Parlement de Bruxelles a adopté un projet de loi (1890) qui permet au gouvernement, s'il le veul, d'annexer cet Elat dans dix ans '.
Tous les établissements que la France possède
' L'Ilalie possède, eu outre, en Afrique Assab sur la mer Rouge el une parlie de la côLe des Somalis sur l'octan Indien.
letlre en date du 23 avril 1884 l'Associaliou Internationale du Congo avait pris vis-à-vis du gouvernement 'ançais l'engagement de ne céder ses stations et territoires •A aucune puissance et de v lut donner un droit de prâférence >i par des circooslances imprévues, elle était amenée un jour 'éaliser ses possessions. Mais cet engagenienl a été modi- (rois ans plus tard. Le 22 avril iSST l'Âdministratenf géliËral des affaires étrangères de l'État indépendant du Congo Tel, iorormé le ministre de la République à Rrnxelles gagemeul de 18S4 c< n'a pas entendu el n'a pas pu mtendre qu'en cas de réalisation des possessions de l'Association le droit de préférence reconnu à la France envers toutes les autres puissances pût èlre opposé k la Belgique lonl le roi Léopold était souverain ; mais il va de soi que 4'Élat du Congo ne pouirait céder ces mfmes possessions à la Belgique sans lui imposer l'obligation de reconnaître le .droit de préférence de la France pour le cas oii elle-même Tiendrait ultérieurement à les réaliser. » — Le gouvernement
nt uft ^
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BUT la L'ûtc occidentale d'Afrique présentetii même caractère : ce sont de vastes colonies commerce, des comptoirs oavei'ls à ractivilé de nos négociants, des voies par lesquellesils peuvenliotroduire leurs marcliaadises et pénétrer à la suite de nos soldats ou de nos explorateurs jusqu'au centre du « noir continent ». Mais tons ces établissements sont point parvenus îï une même situation commerciale. Le Sénégal est le plus ancien, son commerce atteint le chiffre le plus élevé, 40 millions ' dont 24 avec la métropole ' ; d'importantes maisons françaises y sont établies ainsi que dans les Rivières
français ayant donné acle de celle inlerprélation à l'Étal indépendant, la lettre de iBSTesl auJQurd'huilaloides parties.
1 n'a pas semblé nécessaire de rappeler dans ce tableau de la prise de possession du « Nouveau-Monde ^ par les puissances européennes i^ue deui provinces de l'Empire turc, i'Égyple el laTripolilaine, sont en terre africaine.
' Ce chiffre el ceux relalifs à nos autres colonies qui seronl cités plus loin sont empruntés au^i Slaiisliquts coloniales,
Cliiffresdo 1887 :
Eipoctalions du Séuégal :
En France 11743 836 fr.
Aux colonies françaises. , , . 14 507
A l'étranger '. g 186 679
Importations au Sénégal :
Marciiandises Trançaises.. . 13 268 238
Des colonies françaises... 308 000
Marchandises arangéres... 13 238 437
Total
42 fr. *
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RdûSudetnoscomptoirs dugolfede Bénin '. Le mouvement des échanges ne cesse de croître dans ces dilTé- I rentes régions, qui sont riches en produits naturels |eten l'avenir desquelles nos négociants ont grande I confiance (exportation de graines oléagineuses, Igommes, caoutchouc, ivoire, poudre d'or, café...). 1 Le commerce du Gabon est demeuré jusqu'ici I beaucoup moins important, bien que dans ces der- I nières années la pénétration de l'intérieur ait favo- Lrisé son développement '.
Le Soudan, où des expéditions sont encore néces-
' ChiUres de 188: :
Cnmmerce des Hivières du Sud : S320SI9 fraucs, dont 2603998 à l'exporlalion et 2716831 fi'ancs à i'iniporlalion.
Commerce du Grand-Bassam el Assinie : eaviroa2iu!lI[onE. L Commerce de PorLo-Novo, Kotonou, Grand -Popoel Agwey : l8S96aS9 francs, dont 4901830 francs à l'eiportaliou, et I 3991769 francs â I'iniporlalion.
f Soit au totalpources régions uncommercede i63i7408rr. I On peut évaluer iiue dans l'importation totale de ces W comptoirs les produits français entrent pour une somme d'en- IvironS millions et demi.
I ■ Commerce du Gabon en 1839 :
■ Exportations du Gabon : -
■ En France 236 678 fr.
I Aux colonies fiançaises Néant.
i A l'étranger j 50.1 600 ^
I 2 742 278 fr.
i Imporlalions du Gabon :
■ Marchandises françaises l 496 032 fr.
Des irolonies françaises 2361
Marcliandises étrangères 2193 097
h Total général 6 434 688 Ir.
saires pour assurer notre autorité (brillante campagne de 1889-4890), le Congo français, exploré d'hier, ne sont pas encore des marchés réguliers. Des trailants visitent cependant les régions nouvelles, sollicitent les indigènes à l'échange de leurs produits. Ces pays sont-ils riches? les populations nombreuses, actives? pourront-elles apporter en échange des étoffes, des liqueurs, des armes, et de quelques autres produits, les arachides, les bois, l'Ivoire, le caoutchouc, le coton, les gommes, le fer, le cuivre et la poudre d'or? Ces questions se posent encore. Toulefois le nombre des caravanes fréquentant nos postes du Soudan augmente chaque année et, d'autre part, M. de firazza promet de grands profits aux négociants qui établiront des comptoirs dans les vallées de l'Ogowé, du Niari-Quilliou, du Lefini et de la Licona. Pour M. Stanley, il estime que l'iuiuiense bassin du Congo, dont nous possédons une des roules par la vallée du Niari-Quilliou, est un des pays les plus riches du globe en produits naturels, en forêts inexploitées et en plaines labourables '. Bien que des maisons françaises et étrangères
Ce c'hilTre de G 434 6SS fr. fourni par les stalistiques orficJclles est cerlaineraent au-dessous de Ja vérilé, la fraude étanl 1res grande au Gabon. Il serait possible que le commerce total du Gabon el de la vallée du Niari-Quilliou alteignit 10 à aillions.
* Un décret eu date du 23 janvier 1880 a aulorisé la mise
MADAGASCAR
^Vsoient, depuis de longues années, établies sur les côtes de Madagascar et jusque dans la capitale, on ne connaît pas à l'heure actuelle le pays entier et toutes ses ressources. Madagascar, terre presque inculte, pauvrement peuplée par des races à demi sauvages, montagneuse dans certaines de ses parties, les régions malsaines ou arides. Mais le sol y est dans d'autres régions d'une extrême fertilité; la canne, le café, donnent et surtout donneront, en plantations régulières, un large rendement ; la , vanille, le riz, les bœufs, le coton, la gomme copal, l'écaillé, le caoutchouc, les peaux, font dès maintenant l'objet d'un commerce important; des mines d'or sont déjà exploitées, les forêts pourront l'être, En 1882, avant les opérations maritimes entreprises
& l'élude eL l'exéculion de travaux ayanl pour but d'améliorer la navi^alioii du Niari-Qjiliiou el de créer éventuelle- . ment une voie de commuaication entre le Quilliou e( Braz* zavilte, poste français silué sur le Slanley-Pool. A la suite de ce décret, eL le complétant, est inEerrenue une Couyeatiou entre la Colonie et la u Compagnie comnieroiale el iadus- Irielle du Congo français » (21 janvier 1890). Cette compagnie se fondait dans le but d'étudier, puis d'entreprendre, dans certaines conditions, les travaux nécessaires pour établii- une Toie de communication entre la côle et le Congo. — Elle n'a malbeureuscment rien fait jusqu'à ce jour.
L'État du Congo cherclie, de son câté; à ouvrir sur son territoire une roule commerciale entre Léopoldville — sur le Slanley-Pool en face de Brazzaville, — et la mer, le Las Congo n'étant pas, comme on le sait, navigable. Un chemin de fer est en construction dans ce but.
pour amener la soutiiissioQ des Howus, le commerce lotal de l'île s'élevait ,'t plus de 23 200 000 francs. Ce chiffre ne parait pas être dcpiissé aujourd'hui, une crise économique, conséquence de la guerre, ayant longtemps pesé sur l'île ', Cependant le nombre des Français qui viennent s'établir à l'abri de notre drapeau augmente ; les uns créent des entreprises, les autres entrent dans les différentes administrations howas; la reconnaissance de noire protectorat par l'Angleterre aura un effet moral heureux. On peut espérer beaucoup de l'avenir, mais il est toutefois certain qu'il faudra plusieurs dizaines d'années et d'importants capitaux pour que l'île soit pénétrée dnns toutes ses parties el mise en exploita' tien : Madagascar qui n'est aujourd'hui qu'une colonie de commerce deviendra alors une colonie mixte de commerce et de plantation '.
Il y a peu à dire encore des Comores, acquises dans ces dernières années, et du territoire d'Obock. La terre des Comores est fertile et déjà l'on y cul-
l n'existe aucune statiatîque complète qui puisse être
citée. Les priucipales relations de l'Ile sont avec la Réunion,
Maurice, Nossi-Bé, le Cap el Moïambique. — Le dernier do-
lent publié sur Madagascar est au Journal ofUciel des 6 et
avembre 18tl9.
La pelile ile de Sainte-Marie de Madagascar sur la cdte est de la II Grande Terre u a une bien faible imporlance comlerciale : on 1888 son commerce a été de ■i28074 fr.
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.tive la canne à sucre. Obock est un point slralégiqiieyoisin de Périmet d'Aden, mais non fortifié'. Peut-èlrc devieûdra-t-îl dans quelques années' la tête de ligne des caravanes qui feront le commerce du Choa et du Harar^
Ainsi, la cooclusioa est la même pour toutes nos colonies de la câte occidentale et de l'océan Indien. Ce sont des comptoirs dont le commerce est plus ou moins actif, qui tous doivent attendre beaucoup de l'avenir. Il en est ainsi, d'ailleurs, pour les comptoirs anglais, portugais, espagnols ou allemands {plus encore pour ces derniers). C'est d'une longue succession d'années et d'efforts que les étublissemeuts fondés en Afrique par li'.s nations européennes doivent attendre leur développement et leur richesse. L'Afrique est un pays neuf, connu d'hier: il y a cinquante ou soixante ans, quelques hardis négociants, parmi lesquels des Marseillais, y possédaient seuls un petit nombre de factoreries; ils s'éloignaieutpeu de la cale ou de l'embouchure des
t 11 faut ajouter quR la France pourrait faire valoir des droits sur le petit territoire de CheikSaid situé en terre d'Arabie et damiiiant, par sa situation, le détroit de Bab el Maadeb el l'ilot de Perim. ^ Ce point, s"il était fortifié, pourrait peut-être devenir une si tualionslraléfiique plus forte qu'Obock. Il est jusqu'ici impossible d'évaluer le faible commerce des Comores el d'Obock.
* Les lies de la Réunion, de Mayotte et de Nossi-6ê, colonies de plantations, sont étudiées pîus loin avec les Antilles.
rivières, ne coimaissaient pas l'iplérieur du pays.
Aujourd'hui encore les Iraiiauts n'avaocent que peu II peu dans les régions nouvelles; les capitalistes ne s'engagent qu'avec timidité parce que le commerce africain comporte de gros risques. 11 serait donc imprudent de penser que les bassins du Niger et du Congo, que Madagascar, donneront avant un demi-siècle les résultats que l'on entrevoit et seront avant cette époque de « larges débouchés n ouverts aux négociants européens.
Cependant le commerce de lArrique est déjà considérable et méi'ilc l'attention de nos fabricants. Les populations primitives du « noircontineot » n'ayant, les unes et les autres, aucune industrie, demandent à l'Europe tous les produits dont elles ont besoin, dont on leur donne le besoin. Elles achètent surtout des étoiïes de coton, des armes, de la poudre, des liqueurs, du sel, des articles de quincaillerie •, Les industriels friinçais moins bien outillés que les industriels étrangers, ne vendant pas à aussi bon
' Les éloffes, les armes, la poudre, les liqueurs sont de derniÈre qualilé, — « good for negers, bonne pour les nègres » suivant l'eipression dont on se sert à Liverpool et b Hambourg, — les indigènes rechercbaiil avant tout l'extrême l>Dii marclié. Il y a des colonnades LIanches ou teintes h 10, 18 centimes le mètre, des fusils de 20 francs, des caisses t genièvre» de douze ilacons d'une contenance de septlidu pris de 3 francs.
ïiarché, u'onl point dans ce commerce la place Vqu'ils devraient y occuper, — place correspondante a r l'étendue de nos territoires. Les cotonnades, vendues en quantités considcraltles, viennent surtout I de Mancliesler, les alcools de Hambourg, les fusils de Hambourg et de Liège; les fabricants de Rouen, de Roubaix, de Roanne, des Vosges, n'osent lutter [.avec leurs rivaux de Mancbester. La conséquence [ de cette infériorité indnsirielle est que non seulefment les maisons étrangères établies dans nos colo- I nies vendent des produits étrangers, mais encore [ que les maisons françaises sont dans l'obligation, lutter avec leurs concurrents, de faire une I part à l'article étranger et d'importer dans plusieurs i colonies, avec certains de nos articles, des Ecotonnadcs anglaises, des alcools allemands, des Biirmes belges. C'est là assurément une situation fâcheuse dont il convient de se préoccuper '.
L'Angleterre, depuis qu'elle a ravi l'Inde à sa ri- 'yale sur les mers, est la première parmi les nations
[européennes établies en Asie. L'Inde est une iml.mense colonie d'exploitation, un empire, peuplé de L250 millions d'habitants, faisant un commerce de
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plus de 3 milliards el demi '. Gibraltar.
Chypre, Périm, Ailea, la rcLieol à la métropole; elle a pour aoneses la Birmanie et les Étalilifsemeols des détroits ; c'est la pos^essioa de flnde qoi a conduit la Grande-Bretagne à occuper Siogapotire, 4 conquérir Hong-Kong et qui lui a permis de prendre en Chine une situation commerciale toute privilégiée.
Mais la Grande-Bretagne a une rivale en Asie- Ce n'est point la France dont le domaine colonial n'est devenu considérable que dans ces dernières années, et qui ne menace pas la souveraineté britannique dans les Indes. Ces! la Russie qui possède aujourd'hui en Asie à l'est des monts Oorals et de la mer Caspienne, au sud du Caucase, des lerriloires beaucoup plus vastes que l'Europe*. Son autorité s'étend sur la Sibérie tout entière, elle a ealevé des provinces à la Chine, son influence pénètre en Corée, la possession de Vladivostok lui permet d'entretenir une (lotte dans les mers de Chine; elle a, d'aulre part, conquis ou placé sous sa protec-
' 3785 67^000 francs en 1887-88, les métaux précieuï non compris.
' Avec la Sibfrie, les steppes des Kirghiz, le Turkestan et le Caucase, les Russes possèdent en Asie à peu près 17 millions de kilomëlres canes ; l'Europe n'en comprend que tO millions. Il esl vrai que ceL immense empire asiatique ne renferme guère plus de 17iiiiliions d'habitants.
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Bion les immenses lerriloires des Rirgliiz et des Torcomans, SOS postes frontière soatcampés en avant de Merv, son nom respecté en Perse; enfin, suruo Iroisième côté, la possessioo de la Transcaucasie la met aux sources de l'Euphrale et du Tigre, une des routes des Indes. Puissance formidable qui est à la fois une menace pour le Céleste-Empire et l'iadouslan ! Déjà l'opinion publique européenne s'est plusieurs fois préoccupée de la possibilité d'un conflit, d'une guerre même entre la Russie et la Grande-Bretagne que l'approche des soldats du czar inquiète pour la domination de l'Inde'.
Depuis cinq ans à peine la France est devenue, par l'établissement de son protectorat sur l'Aonain et le Toiikin, une grande puissance asiatique à côté de l'Angleterre et de la Russie, Elle fonde en ce moment en Indo-Cliine un empire dont le développement et la prospérité au siècle procliain aideront peut-être à oublier la perte des conquêtes de Dupleix. Apriis ses possessions africaines la France n'a dans son Empire d'outre-mer aucune province plus étendue, plus fertile, plus riclie en promesses que la péninsule indo-chinoise.
< En 18S!!, an moment des dirtlcultés soulevées par la délimitaliou de la frontiÈre afghane, les Russes occupèrent l'ile de Quelpaert et les Anglais Porl Hamillon dans la mer de Corée. — Depuis, ces deuï posilions ont élé évacuées.
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Avant l'ucquisitiou de la Gochinchioe puis de ' l'Annam entier, notre pays n'était pas sans avoir en Asie quelques points sur lesquels pouvait flotter son drapeau. II avait conservé sur les rivages de l'Inde cinq comptoirs, souvenirs d'une époque heureuse, de même que le Portugal, nation qui nous a glorieusement précédés dans la carrière coloniale, est resté possesseur de quelques kilomètres carrés sur la terre de l'indoustan {ilc Diu, Daman, Goa) et de la petite île de Macao sur les côtes de Chine. C'est ainsi que quatre nations européennes, l'Angleterre, la Russie, la France et le Portugal, sont établies en Asie.
L'indo-Uhine oii l'on récolte le riz, l'arachide, la canne, l'indigo, le coton, le poivre, le thé, le (ahac, où le mûrier nourrit les vers à soie, où des mines de charbon sont en production, des minerais de fer et de cuivre reconnus, de belles forêts explorées, est comme l'Inde une colonie d'exploitation. Le Toukin et l'Annam ont été jugés les provinces les plus riches de cet empire, ou plutôt susceplihles de devenir riches après quelques années de paix et de mise en valeur. En outre, la vallée du Song-Koï qe vaut pas seulement par ses propres productions, Ile est un pays de transît, une route commerciale
AA^HI
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'que descendront les minerais et les bois du Yun-nan, les thés du Poii-culh et de la Tallée du Wii-Kiang, le musc, la poudre d'or, les soies du Roueï-ïchéou et du Se-Tcliuen, tandis que les cotonnades, les ailicles de mercerie, d'horlogepie, de quincaillerie et d'autres marchandises européennes, apportées en échange, remonteront le fleuve. Pour être moins favorisés, la Cochinchioe et le Cambodge ne sont pas des pays sans avenir; leur commerce est déjà considérable et il croîtra certainement lorsque des relations d'afl'aires suivies se seront établies par la voie du Mékong avec les provinces Laotiennes.
Chaque mois le courrier de Chine apporte des nouvelles satisfaisantes de notre Empire asiatique : une véritable colonie européenne est installée dans la vallée du fleuve Rouge ', des maisons françaises importantes sont établies, étendent leurs affaires, des filatures de soie travaillent à Hanoï, on y monte une filature de coton, les mines de charbon de iHongay et de Kébao promettent un rendement con- 'sîdérable ', celles de Tourano, moins riches, sont Bussi en activité, la navigabilité du Song-Koï est
' L'ad mi 11 ist ration des colonies évalue dans les Notices jubliéea i l'occasion de l'Exposition de 1889 la populaliop «uropéenne du Tonkin à environ 1 150 individus sur lesquels 900 Français.
' Les mines de Hongay el de Kébao sont aujourd'hui en exploitaiion. Une lettre publiée par le Journal des Débals
démontrée', un chemin de fer en conslruction est
(C seplembre 1890) iloiine les renseigneRtents les plus salîafuisaiits sur la qualilé du charbon et les procédés d'exlraclion; elle évalue à un total minimum annuel de 6 320006 francs le renderat^nl que vont dès maintenant donner ces mines. — Outre les gisements houillers de Hon^ay et de Kétiao, il contieut de citer encore ccu;t de Dong-Trieu.
' Âii leuJemaJu Je ruccupatioD du Tonkin ou a cru le Song KoT — qui est coupé par plusieurs rapides — dune navigation trËsdiriicileet l'on&pensè que les exigences du commerce rendaient immédiatement nécessaire la construction d'un chemin de Tel le long du llcuve. Deux tentatives faîtes en 1889 ut ISSU ont montré l'exagération de cette opinion. En 1889, un navire à vapeur remontait le premier, dans de bonnes conditions, jusqu'à Laokay. Etait-ce un succès de hasard? On a fait la proute : le yiiri-nun, portant le gouverneur général, vi«nt de monter d'Hanoi à Laokay en soixante heures et de redescendre en seize heures (IS90}. Il sufQra de quelques. travaux exécutés en certains points du lit du Song-Koi pour améliorer les conditions de la navigation.
Les résultats de ce voyage sont considérables : ils montrent que le Song Koï est incontestablement une voie commerciale et la plus courte qui existe entre la mer et les provinces méridionales de la Chine. Les Anglais, qui cherchent à ouvrir au commerce une route pratique entre l'Inde et la Chine et rêvent de construire, & travers mille diflicultés, une ligne ferrée entre la Birmanie et le Yun-nan, paraissent définitivement devancés.
Il convient toutefois d'tyouler que nos rivaux songent, d'autre part, à atteindre les provinces méridionales par la Chine même en remontant le Si-Kiang et le Yang-Tse-Kinng, A cet elTut, ils ont signé avec la Chine au mois de juin de celte année une convention ouvrant à leur commerce le Yang-Tse jusqu'à Tchoung-King. Hais cette voie, que la France aurait d'ailleurs le droit d'employer, est considérablement plus lon- Rue que celle du Song-Koî.
pal Kiar
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en partie terminé', uo couraat d'échanges régulier s'ost établi entre le Tonkïti et la Cliine ', le port de Haïphong ne cesse de se développer, un consul est installé à Luang-Prabang, la principale des principautés laotiennes, des relations commerciales ne vtarderont pasà s'établir entre cette région et le Tonlin; déjà on y fonde des comptoirs; enfin, on espère pouvoir organiser sur le Mékong, dont les dangereux rapides ont été francbis, un service commercial ^eotre celle ville et Saigon, etc.. Les courriers qui Hbpportent ces nouvelles satisfaisantes ne cessent, h ^Ba vérité, de réclamer la réalisation d'un emprunt ^Mndo-cliinois qui est indispensable à la « prépara- Btion » de Ja colonie nouvelle (travaux publics, travaux d'assainissement, casernes) et dont le refus retarderait sensiblement le développement du pays, nais il est permis d'espérer que cet emprunt sera k procliaioement autorisé '.
» C'est une ligne qui joindra Phu-Lang-Tbuong à Lang-Son t mesurera eaviron 103 kilomètres,
' Trois murcliés, situés près de la Frontière el en lerriloirB îhinois, sonl ouverts au commerce : Long-tchéou dans le ÎLOuaDg-Si au delà de Lang-Soii, Mang-Tseu et Mang-bao .3 le Yun-naa.
' Pendant la correction des épreuves de ce volume un déipenti a été doaoé à celte espérance. Le gouvernement, qui EiTail présenté h la commission du budget de la Chambre des
tputé, un projet de loi aulortaaut le Trésor à faire au honkin un prêt remboursable de 00 millions, a vu ce système
aie i.'E\p.\>i>ioN HE la frakce,
Il n'est pas nécessaire que les émigranls se rendent nombreux en Indo-Chine comme en Algérie et en Tunisie; il suffit que quelques centaines de Français, banquiers, planteurs, commerçants, îagénicurs, mécaniciens, viennent s'y établir. Ils seroat « l'élément dirigeant » tandis que les natifs qui' peuvent cultiver la terre, descendre aux mineé^, travailler dans les fabriques ou manufactures, seront « l'élément dirigé ». Mais une cbose importe, si la France veut tirer un sérieux profit de sa nouvelle colonie, c'est que celle-ci soit un déboucbé pour son industrie, c'est qu'un actif mouvement d'échanges fl'établisse entre nos ports et ceux de l'Indo-Clùne. Il ne faut certes pas espérer que la totalité des exportations de notre possession asiatique se dirige vers notre pays et que celle-ci, par réciprocité, n'importe que des produits français, il y a, à une sem-
condainoê. D'accord avec la commission il s'est alors borné à demaadei' h. la Chambre de mettreàla charge de la mêlropole lea déHcils du Tonkin pendunl les derniers exercices el d'exonérer le budget du Protectorat de quelques dispenses; Ces propositions viennent d'Être accueillies au Palais-Bourbon, elil n'es! point douteux qu'elles ont pour effet d'améliorer la aitualion financiÈre de notre colonie extrême orientale. Hais il faut ajouter qu'elles ne consliluenl qu'une demi-mesure puisque le Tonkin aevoil refuser les avances avec lesquelles il comptait exécuter des travaux publics urgents, (roules, canaux, travaux pour améliorer les conditions de la navigation du Song-Koï, chemins de fer... etc.) (Séance de !a Cbambredu 27 novembre 1890.)
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blable situation commerciale, unelmpossibilitéabsolue. Les Annamites, entrainés depuis des siècles dans la civilisation, l'iadustfie et le commerce des populations de race jaune, ne sauraient demander à l'Europe, comme les peuplades primitives de l'Afrique, tontes les raarchandisesqu'ils consomment. C'est ainsi que, d'une part, ils acliétent en Chine leurs thés, leurs « médecines jij leurs poteries et leurs soies tandis que, de l'autre, ils Tendent dans le Céleste Empire, à Ja\a, aux Philippines leurs riz, leurs poissons salés, leurs graisses d'animaux, et aussi, pour une certaine part, le poivre, le coton, la soie. L'Indo-Chine, d'ailleurs, produit aujourd'hui encore ces denrées, peu demandées par les nations occidentales, en quantités beaucoup plus considérables que les marchandises dont la vente est assurée sur nos marchés, la soie, le coton, le café, le sucre, les épices, les métaux, les bois, etc '.,. Mais si notre
' La CochiDcIiiae esL une x rizière ». En 188S, elle a. extporté pour 49 millions de riz contre seulemenl 12 miUions B d'autres produits. Ce riz, demandé par toutes les populaltoiis K^'Eilrême-Orieiit, ne peut d'ailleurs venir en Europe que liiorsque les cours sont (rès bas.
L'Annaiii proprement dit et le Toiikin sont plus favorisés I que la Cochinchine, parce qu'ils ont et auront des « pro- L duils riches ». Mais les habitauU de ces proviuces qui, avant f notre arrivée, n'avaient qu'un faible commerce, oulliveut peu r encore le coton, le café, les épices ou le mûrier du ver à soie, si qu'en 18S8 il n'a été exporté d'Annam el du Tonpour 4 millions de soie et 2 200 000 francs de cannelle.
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colonie ne dirige jusiju'Jci sur TËurope qu'une fai- ' ble part de ses produits elle lui dftnmQde, pour ud chiffre déjfi considérable, un certain nombre d'objetsmanuracturés : des fers, des machines, des articles de quincaillerie, d'horlogerie, des lainages et surtout des fils et tissus de coton. EsL-ce l'industrie française qui approvisionne les Annamites de ces articles? La réponse n'est malheureusement point douteuse. Le mouvement total des exportations et des importations de l'Iudo-Cliine étant de 140 millions, la France ne prend dans ce commerce qu'une part de 18 millions alors que celle de l'étranger n'est pas moindre de 121 '. Il est vrai que dans ce
1 Commerce de l'Indo-Chine en 1883 d'après le Ra^ort sur les statistiques des Douanes : ExportalioDs de l'Indû-Chine :
Eu France 2 176 916 fr.
Aui colonies 6 040
A l'étranger 69 645196
■71; Importations en Indo-Chine:
Marchandises françaises. 16213249 fr.
Des colonies 37 747
Marchandises étrangères. 51 83.U12
Total général 139 902 4!
Co ctiilTre de 140 millions présente ime diminution d'en
millions sur l'année précédente. Cette diminution
principale cause dans l'opplicatioa du nouveau tarif doi
dont il sera parlé plus loin, et qui a eu pour effetS lendemain de sa mise en vigueur de restreindre pourtf s les importations.
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chiffre est compris, — et pour plus de moitié, — ie mouvement des échanges entre les Annamites, les Chinois, les indigènes de Java et des Philippines, — ce que l'on peut appeler le " commerce asiatique », — mais la part du « commerce européen » raitdireclement avec l'Europe et l'Amérique ou indirectement (par les entrepôts de Hong-Kong et de Singapour reste considérable, — et c'est ici que l'industrie française lient pas le rang qu'elle devrait occuper. Elle fournil les denrées consommées par les troupes, les fonclionuaires et les colons, tandis que les manufacturiers de Manchester, de Bombay et de Madras (ces villes indiennes ont des manufactures dirigées par des Anglais], plus habiles, plus entreprenants que les nôtres et vendant h meilleur marché, fournissent aux indigènes les cotonnades dont ils se vêtent, — cotonnades qui constituent dans tout l'extrême Orient le premier objet d'échanges. Un chiffre suffira pour que l'on juge de l'état des choses : en 1888 il a été introduit en Indo-Chine pour 1 1 200 000 fr. de fils et tissus de coton de provenance étrangère et
Jl faut noter encore, touchant le commerce général de la péninsule indo-chinoise, que la Cochinchiiie et le Cambodge (les deux liers environ des échanges du Cambodge se fout par le Mékong) ont de beaucoup le plus grand niouvenieiit d'échanges. Dans le chiffre global de 140 millions leur paît ^attein t plus de tOO millions aloi» qoe celle de l'Annam et du loiiisdeiO,
ulementpourl S000O0fr.de fabrication frauçaise. La silualioQ csl donc la même en Asie qiïe Afiique. Doit-t'lle se perpétuerîLes industriels français ne peuvent-ils pas fabriquer et vendre aux ■mèaies conditions que leurs rivaux? Est-il " écrit » ff\a'\\s as profileroat pas des nouveaux déi)Oiichés Ouverts au commerce par nos armes? La question est posée eu ce moment même : Depuis trois ans tarif protecteur a été promulgué en Indo- Chine', qui, assurant à nos produits un régime de faveur, couvie nos industriels à faire les sacrifices et les efforts nécessaires pour prendre une importante place sur les marchés de l'esLrême Orient. L'expérience est trop récente pour qu'il soit possible de se prononcer, toutcTois les premiers Faits observés permettentd'espérer un réveil de l'industrie française, L'Empire indo-chinois, l'avenir que l'ou peut en attendre, ne sauraient faire oublier que notre drapeau Qotle dans une autre contrée de l'Asie. Les cinq petits établissements que nous avons conservés dans rinde rappellent nos gloires passées. Leur commerce approclie 33 millions ^ Pondichéry fabrique des ' Voir plus loin, paga 239.
' Cominerce des Établisse oie nls de l'Iadu eu 18H9 : Ëzporlations des Ëlalilissemenls :
En France 14637238 fr.
bans les colonies françaises 653817
A l'étranger 1 70B 653
Rejiorl..., 25 9967M
■IIP^,
LA. FRANCE EN AMÉRIQUE
réloffes de coton teintes eo Lieu, dites « guinées >■, r <iui sont exportées au Sénégal (en passant d'abord ^ par Bordeaux) et le seront sans doute bientôt en Indo-Ghiae.
Les colonies que la France possède en Amériiuo et en Océanie sont bien moins étendues et impoi-tantes que celles d'Afrique ou d'Asie; leur avenir semble beaucoup moins large. Cependant elles ne sont pas sans valeur et le commerce de quelquesunes atteint un chiffre élevé.
En Amérique nous n'avons conservé que la Martinique, la Guadeloupe avec ses dépendances, la Guyane, les îles Saint-Pierre et Miquelon.' Aucune acquisition nouvelle n'est venue compenser en ce siècle la perte de Saint-Domingue et de plusieurs des Antilles, du Canada et de Terre-Neuve. 11 est vrai, — et c'est un fait digne de remarque, —qu'aucune nation européenne n'a gagné de terrain dans M l'ancien Nouveau-Monde ». L'Europe, nu cou-
A reporter.... aii996 7U8 W, rmportallons des Établiasemenls :
Marcbanilises rran^aises... 735851 fr.
Des colonies françaises.... 17333
Marchandises étrangères.. fi0097IO
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[ traire, a été en partie chassée d'Amérique dans la I seconde partie du xviii' siècle et dans la première de celui-ci, par des aatious jeunes qui lui devaient la vie, mais qui, de bonne heure, ont voulu conquérir leur liberté : les Etals-Unis se sont séparés de l'Ari- . gleterre en 1783, le Brésil du Portugal en 1821, la Plata, le Chili, le Mexique, l'Amérique méridionale, l'Amérique centrale, le Pérou de l'Espagne entre 1814 et 182G.
La Grande-Bretagne possède sur le continent américain, malgré la perte des États-Unis, un domaine qui ne cesse pas d'èlre considérable et lai assure, de beaucoup, le premier rang parmi les puissances européennes : le Canada avec les territoires de la baie d'Hudsou, Terre-Neuve, les Borniudes, les Lucaves, la Jamaïque, la Barbade, Saint-Christophe, la Grenade, Tabago, la Trinité, quelques autres petites ilcs, le Honduras, la Guyane ^tles îles Falkland. C'est à l'Espagne, maîtresse de Cuba, — lo plus grand producteur de sucre de canne du moude, — et de Porto Rico, que [revient la seconde place. La France vient après elle, puis la Hollande (Curaçao, une partie de Saint-Martin, la Guyane), puis le Danemark (Islande, Saînlc-Croîx, Saint-Thomas).
La Martinique et la Guadeloupe sont des colonies exploitation où tous les efforts tendent au même
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but; la culture de la canne. Trois îles françaises de l'océan Indien, la Réunion, Mayotte et Nossi-Bé, présentent le même caractère; aussi peut-on réunir en un groupe ces terres séparées par de grands espaces pour les présenter comme de vastes " usines à sucre 11, Au siècle dernier on y produisait, avec la canne, et quelqueTois en très grande quantilé, le coton, le café, la vanille, mais ces cultures sont aujourd'hui très restreintes, et presque tous les champs plantés en cannes. Cette h spécialisation » à une époque OLi la production de la betterave ne cesse d'augmenter en Europe a pour conséquence d'exposer nos îles delà mer des Antilles et de l'océan Indien à de vives souffrances en temps de h crise sucrière ». C'est ainsi qu'elles ont été très éprouvées dans ces dernières années. Le commerce de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion qui s'élevait à près de 184 millions en 1880 est tombé à 118 en 1885. Aujourd'hui la crise est terminée, la prospérité revient; lo mouvement géoéralde nos trois îlesatteiot 123 millions'. Mayotte et Nossi-Ré ont, en outre, un commerce de 5 millions,
' Commerce de la Martinique un 1838 :
Eiporlations de la Martinique :
En France i22ia794fr.
Aux colonies 106290
iZ 434 902 fr.
Lasituatioa de la Guyane
est moins satisfaisante^
^iie celle des Antilles; celte
colonie n'a d'ailleurs
Iraporlationa à la Harlînique :
UarcUanJises françaises..
7 05C 420 fr.
Des colonies
> Marchandises étrangères...
22gi()449 -
TuialgÈuéral...
46 371331 fr.
Eiporlalions de la Guadeloupe EiiFrance
Auï colonies
A l'étranger
Importations à la Guadeloupe :
Harchantlises françaises....
10fll8782rr.
Des colonies
SS08SI
Marchandises étrangères.. .
Total général
oOSiiaolB frJ_J
so ÉÊm
• E«portationa de la Réunion :
' En France
Aux colonies
A l'i'lranger
Importations h la Réunion :
Marcliandises françaises. . , .
Des colonies '.
Mari'liandises élrangixes. . . .
Total général.
Commerce de Mayotle en 1S88
Esporlations de Mayolle :
L Eu France
^ Aux colonies
P A l'étranger
LA GUYANE
jamais été prospère. Elle pourrait être une « colonie
d'exploilation », cultiver la canne, le café, le coton, ce n'est qu'nn « placer ». Sur une exportation totale de 4 270000 Tr. elle exporte environ 4 100000 Fr. d'or '.
Il ne reste aujourd'hui à la France de ses immenses possessionsdc l'Amérique duNord !que deux îlots perdus dans les brumes de Terre-Neuve. Saint- Importations ^Mayotle :
Marchandises françaises 1C3 880 fr.
Des colonies 72 781
Marchandises étrangères... 294308
ToLal général 1^73 477 fr.
Commerce de Nossi-Bé pour ISm :
Exportations de Nossi-Bé :
Eh France 108 333 fr.
Aux culouies 92 6'26
A l'étranger I 348 280
I 549 248 fr.
Importations à Nossi-Bé :
Marchandises frant^aises. .. . 140849 fr.
Des colonies 73 173
De l'étranger I 720727
Tota! généra) 3 18^707 fr.
* Commerce de la Guyane en 1889, Exportations de la Guyane :
En France 4ll5l2.>rr.
Aux colonies 1 GOj
^klelranger 15bli4
Pierre- Mi (fueloti est une colonie d'ua caraclcre ispécial, une i< sUtion de pêche » très fréquentée une partie de l'anuée par 3 à 4 000 marins venus des porls français de la Manche. La pèche de la morue faite par des navires métropolitains, des na- Tires locaux et des navires étrangers, est une industrie 1res prospère. Depuis quarante ans le mouvement commercial de Saint-Pierre ne cesse de croître; i\ ctail en i888 do 31 200 000 francs'.
Six puissances européennes, l'Angleterre, la Hollande, l'Espagne, la France, TAlIcniagne et le Por-
ImporlaLioDS eu Gujane ;
Marchandises fraucaisea.... 3877 348 fr.
Des colonies 79793
Marchandises élrangérea 2 993042
8 95038iJ
Tot;il {■énéral lHââSlSj
' Commerce de Sainl-Pierre-M.i([uelo[i en 1888 : Exportations de Saint- Pi erre-Hiquelon :
Ea France 9921142 fr.
Aux colonies 181)7435
A l'étranger 5 9305()0
17709 OTîf Importations h. Saint-Pierre-Miquelon :
Marchandises françaises. , . . 3 723577 fr.
Des colotiies SO 834
► Marchandises .apangèras. . . Q 80i> 206
' Total générai 31 287 e9i fi
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tiigal possèdent ensemble presque [outes les terres appartenant à la cinquième partie du monde. Les races de l'Océanie ont été, comme celles d'Afrique, vaincues ou partagées; peu d'archipels sont demeurés indépendants depuis que l'Allemagne, dernière venue dans la carrière coloniale, a voulu s'assurer en Océanic, comme en Afrique, d'accord avec TAngleterrc, une grosse part des « biens sans \ maîtres ' ».
Ici, comme en Asie et en Amérique, la Grande- Bretagne est la première M' Australieluiappartieat, — l'Australie, terre immense, véritable continent qui n'a cessé de progresser depuis un siècle, qui devient une puissance politique et commerciale, dont les archipels de l'océan Pacifique ressentent déjà l'influence; laTasmanie,la Nouvelle-Zélande, les Fidji et quelques autres îles sont ses dépendances; enfin dans ces dernières années k l'Empire australasien n s'est encore agrandi de trois nouvelles provinces : la partie septentrionale de Bornéo, la partie méridionale de la Nouvelle -Guinée et l'archipel de Cook.
La Hollande doit être citée après l'Angleterre. Elle possède en Ucéanie son empire extra-euro- ]
' Convention an g! o- al le mande des 6 et 10 avril 1886, délimitant la sphère d'influence de l'Angleterre et de l'Allemagne dans l'Océan Pacifique.
)nentales » avek '
péen presque entier, ses » Iodes orientales >• avct Javaet Mudura, Sumatra, Banca, Billiton, une partie de Bornéo et de lu iNou'velle-Guince, les Célèbes, les Mûluques, les petites îles de la Sonde, une partie de Timor,
L'Elspagne est aussi souveraine de territoires plus étendus, plus peuplés et plus riches que les nôtres ; elle tient les îles Philippines, les archipels Sulu, Mariannes et Carolines.
Les possessions françaises, modestes à côté de i< l'Empire australasien » ou des « Indes Orientales o, ne semblent toutefois pas être sans avenir ; ce sont : la Nouvelle-Calédonie et les îles Lojalty, les Wallis et FuEuna (ces dernières seulement « protégées »), les archipels Tahiti, Tuamotu, Gambier, Tubuaï et Marquises, les îles Râpa, Raiatéa et l'ile Kerguelen (non occupée).
Les établissements de l'Allemagne en Océanie sont, comnie ceux d'Afrique, à leur début et il serait prématuré de parler dès maintenant de leur avenir, Le drapeau impérial (lotie sur la partie nord orientale de la Nouvelle-Guinée, — grande île peu connue encore mais déjà partagée entre la Grande- Bretagne, la Hollande et l'Allemagne, — les îles de l'Amiraulé, le Nouveau-Hanovre, la Nouvelle-Bre-
[^gne, plusieurs des îles Salomon e( l'aichipel des lïarshall.
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Le Portugal, la dernière des six oalioDS européennes établies en Océanie, n'y possède ([u'uoe partie de la petite ile de Timor.
11 convient, pour achever cette description du partage des terres de l'océan Pacifique, d'ajouter un trait qui témoignera de la susceptibilité avec laquelle les différentes puissances en présence se disputent des ilesJt peine connues encore, habitées par quelques tribus sauvages : l'arcliipel des Nouvelles- Hébrides n'appartient ni à la France, ni à l'Angleterre, il est placé sous leur commune surveillance ' ; l'archipel des Samoa n'appartient aï à l'Angleterre, ni à l'Allemagne, aï aux États-Unis I (rivalité d'intérêts politiques et commerciaux], ces trois puissances ont tenté d'y établir une sorte de protectorat collectif.
La Nouvelle-Calédonie aurait pu devenir, mal-
' La France et l'Aiisleterre ayant élevé l'une et l'autre L des préteutiona sur cel arciiipel sans pouvoir parvenir â une I etitenle sur le Fond même, une ConvenLiou est intervenue ' entre les deux nations à lu date du. 17 novembre 1887 qui a organisé uq modus vivmdi : le maintien de l'ordre, ainsi que la protection des personnes et des biens 'aux Nouvelles-Hébrides est assuré par une commission navale mixte composée t- tl'ofliciers de marine appartenant aux nations française et inglaise en service dans le Pacifique.
' Conférence réunie à Berlin, Acte du I i juin 1889.
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gré sa faible étendue, une colonie de peuplement, mais le clioix, qui a été fait de celle île comme lieu de transportalioQ a contrarié le développement de la colonisation libre, en éloignant les émig;rants et les capitaux. Les condamnés ne sont point, ainsi qu'on aurait pu l'espérer, un élément de travail, toujours utile dans un pays neuf, maïs au contraire un perpétuel danger, une cause de démoralisation. Pour celte raison la NouYcUe-Calédonie n'a pas atteint jusqu'ici le degré de prospérité que Ton pouvait espérer : l'industrie agricole et l'industrie de l'élevage sont encore peu développées ; l'activité des colons se porto surtout vers l'exploitation des mines de nickel. Le commerce total de l'île s'est élevé enl889à 15700000 francs '. Cependant la richesse des mines de la Nouvelle-Calédonie (nickel et autres], la fertilité de ses terres, le commerce qu'elle est
< Commerce de la Nouvelle-Calédanie en 1389 : ExporlaLions de la Nouvelle-Calédonie ;
En France 20G7 020fr.
Aux coloniea Nulles.
A l'étranger 4 191 698
6 2S8 718 fp.
Imporlalions en Nouvelle-Culédoiiie; Marchandises françaises.... 4024022 fr.
Des colonies Nulles.
Marchandises élrangères.. .. 34.12206
Total gûiiéral 15 IS'JSW fr.
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appelée à entretenir avec l'arcliipel des Nouvelles- Hébrides", sasiluation sur une des routes que suivront les navires entre Panama et Sydney, lorsque l'isthme sera ouvert, permetlenl de croire au développement futur des ressources et des échanges de
^celte colonie'.
Tahiti et sa voisine Moréa sont les plus prospères
" et les plus commerçantes parmi les îles réunies administrativemeotsous le nom d'Élablissemenls fran-
Içais de l'Océanie. Leur climat, leurs productions (coton, sucre, vanille, café), permettent de les classer parmi les colonies d'esploitation. Leur commerce Ibnc
le
lô
' La Compagnie néo-calédonienne dea Nouvel les -lié brides, Ibndée à Nouméa il ya quelques années, esl aujourd'hui pro-
' priélaire de nombreux domaines dans plusieurs des lies de l'archipel. Son but est [d'établir des plantations en niême lemps que d'acheter aux indij^ênes les produits de leur sol. Le mouvement d'alîaires créé par la Compagnie entre la
ENouvello-Calédonie et les Hébrides ne cesse de se dêve-
^lôpper,
iveîles arrivées depuis quelques mois de la Nouvelle- Calé don nie t'ont connaître que la situation commerciale esl en progrùs et que les cultures jusqu'ici négligées (caré, canne, blé) sont en voie de développement, — L'administration des colonies rient, d'ailleurs, de faire une tentative de colonisation intéressante: quinze familles appartenant à un même village do France ayant demandé des terres en Caié-
Idonie pour s'établir à demeure ont été transportées et mises fn possession du domaine de la Ouameiii préalablement approprié par des transportés. Chaque famille a reçu 5 hecbres de terres à culture, une case habitable, et est assurée ^'une année de nourriture.
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approche de 7 millions'. L'archipel des MarqaH possède des terres ferliles ; les Tuainolu et les Ga hier soot d'immenses pêcheries de nacres et dé ' perles. L'ouverture du canal de Panama aura, h n'en point douter, un heureux effet sur le développement et l'avenir de ces possessions. Elles se trouveront sensiblement raprochées de la métropole ', les émigranls craindront moins de s'y rendre; les relations commerciales entre la colonie et la France deviendront possibles; en outre les Marquises et Taïti seront visitées par les navires marchands
* Commerce de Tahili « EiporUtions de Tahili
Ea Fraace
Ans colonies.
A l'êtraDj
ImporlaliousàToli Hiirchandisi Dea colonies.
Marchandises êlr.
Tolal général 6 879 493 tf^-.
Les Slalisliques coloniales ne fournissent pas le chill're du commerce des autres archipels.
" La dislatlco entre Bordeaux et Tahili par Panama sera de 9lti6milles.Un navire filant 10 jiœuds, ce qui est une vitesse moyenne, pouixa sans ariâts franchir la ilislance en 38 jours.
Aujourd'hui la distance entre Bordeaux et Tahili par la détroit do Magellan est lie 11 Îi8 milles. — Aucun service de Qavigalion n'existe entre !a France et sa colonie, ce qui rend presque nulles les relations commerciales
K LE COMMERCE DE NOS COLONIES
^^^ui se livreront a»\ opérations d'escale eiilre Pa- H^naina et Sydney.
^f Si, au point où nous sommes parvenus, nous voulons juger l'importance du commerce total de tous nos établissements d'ontre-mer, i! suffît d'additionner les chiffres qui viennent d'être donnés. Le total obtenu s'élève à 1 milliard (exactement ;_998 929 247 fr.) représentant le mouvement général ■des exportations etdes importations de l'ensemble de nos colonies et protectorats'. Dans ce chiffre global la part du commerce entre la France et ses colonies rne cesse pas d'être importante puisqu'elle représente ■un total de près de 600 millions {HS'S 763 102 francs). Quant au commerce entre nos colonies et l'é-
' L'insuffisance des statistiques administratives, leur pu- 'blicalion tardive font qu'il ne nous a pas été possible de ^ooner le commerce de toutes nos colonies et de nos protectorats pour une mSme année. Les cbilfres que nous avons cités se rapportent tanlût à 1887, tanlâl à 1888, tontôl à 1889. jÇe manque d'unité est assurément regrettable, ses inconvénients ne sont toutefois que médiocres. La raison eu est que, h moins de circonstances exceptionnelles que nous avons alors pris soiji d'indiquer, le mouvement d'alTaifes d'une colonie varie peu d'une année à l'autre; on n'observe qu'une différence, en plus ou en moins, très peu sensible relativement 4 l'impoi'lance du total général. Or ce qui importe, c'est de 'Savoir, non les exportations et les importalions par francs fil centimes, mais l'importance moyenne du commerce d'une colonie.
Iranger, il alteinl un chiffre beaucoup moindre : 363 millions de francs'.
Il convient ici de se rappeler, afin qu'aucun de
' Voici le développement île ces chiffres ; Eïportations des colonies eti France. 3M 324 iôO fr. Importa lions des marchatidises Tran-
çaises dans les colonies 272 438 912
Total .... "383163102 fr.
Eïportations des colonies à l'éLrnn-
ger 1 48 sag 709 fr.
Importations des marchandises
étrangères dans les colonies 21G02!)888
Tolal 364 839 597 fr.
Ces deux totaux, additionnés avec un troisième, — 14065 945 fr. chiffre du mouvement des affaires des colonies entre elles, — ne donnent pas le lolal général qne nous avons annoncé dans le texte de 998 929 34" francs; il s'en laul d'environ 36 millions.Cet écart est explicable ; il vient de ce que, s'il noua a toujours été possible de donner le chiffre tolal, au moins approximatif, du commerce d'une colonie, nous n'avons pu souvent eji revanche (notamment pour les établissements d'Afrique, golfe de Béni», Conyo, Madagascar) répartir ee total entre « esportalions " et « importations », <• marchandises françaises » et « marchandises étrangères ".Il fautdoDC iclure que les totaux donnt^s dans cetle note sont certaine* nt inférieurs a. la réalilé.
I n'est pas sans intérêt de rappeler ici merce de la France s'élève k 10 133 800000 francs don! 4 803 500 000 francs à l'exporlalion et 5 330 300 000 francs à mportalion (année 1889). — Ainsi, sur une exportation de près de 5 milliards, qui tombe à 3704 millionsde francs, au comrce spécial— " marchandises françaises n — elle vend près de 272 millions et demi de ses produits dans ses colonies, et, suc. ! importation totale (commerce général) de 5 330 millions' de fr., elle reçoit d'elles plus de 311 milliona.
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ces chiffres ne paraisse médiocre, que notre Empire colonial esl jeune, que plusieurs de ses provinces, — et ce sont les plus importantes, — ont été acquises depuis quelques années à peine. La Tunisie, l'Annam, leTonkin, Madagascar, le Soudan et le Congo français sont annexés ou protégés depuis dix ans au plus; leurs ressources n'ont pu encore être mises en valeur, leurs richesses exploitées ; aussi peut-on dire qu'elles sont dans rcnfance et leur commerce â ses
iébuts.
Nos colonies consomment 272 millions et dem e produits français, et S16 millions de produit! étrangers.
Ces deux chiffres — ou mieux celle direction des échanges — témoigne d'nn changement radica dans la législation douanière de nos possessions. 1 convient de l'étudier : Le « pacte colonial » qui se maintenait encore, — hien qu'avec plusieurs excep' lions, — dans la première partie de ce siècle, esl déchiré; le régime de la « liberté commerciale » a été substitué au régime de « l'exclusif ». C'est une révolution. Elle s'est accomplie sous le second Empire. Depuis lors, et dans ces dernières années, certaines industries métropolitaines ayant protesté contre la liberté commerciale accordée à dos colonies,
'rm
des tempéraments ont été apportés à cette liberté, des mesures restrictives ont été prises. Toutefois notre législation douanière coloniale demeure aujourd'hui dominée par ce principeque nos possessions d'outremer sont libres de commercer avec l'étranger, que leur commerce peut employer le pavillon national ou le pavillon étranger.
Si le principe est commun, la législation est loia d'ctfe uniforme.
L'Algérie, comme d'ailleurs toutes nos colonies acquises dans ces soixante dernières années, ne fut jamais soumise au '< pacte colonial n. UeuK lois de 1851 et de 1867 la dotèrent d'un régime très libéral qui favorisait les échanges à h fois avec la métropole et avec l'étranger. Ella est actuellement placée sous l'empire de ces deux lois mndifiéos par noe troisième en date du 29 décembre 1884 : Entre la métropole et sa colonie, entre la colonie et sa métropole, aucune barrière de douane ; les produits algériens sont exempls de toute taxe à leur entrée en France, les marchandises françaises importées en Algérie y pénètrent en franchise'. Quant aux
' Il faut loiiLefois noter que ai les marchandises françaises De sont soumises à aucune taxe douanière, elles doivent cependant acquitter!' n octroi de mer ".
On sait qu'à la différence du droit de douane, le droit d'octroi n'a aucun caraclère protectionniste; il est simplement fiscal. L'oRlfoi de mer s'applique donc saps dislinction
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marchaudises étrangères, elles soot soumises daas les ports de la colonie aux coaditious qu'elfes rencontraient dans les ports Français : elles acquittent ainsi les droits du « tarif conventionnel » ou les droits u H tarif général » suivant qu'elles proviennent ['un pays ayant ou n'ayant pas avec le nôtre de 'aité de commerce. Un semblable régime est très tionnel : L'Algérie se trouvant à quelques heures le Marseille, il est juste de considérer, en matière louanière, les trois provinces comme des départclenls français; les colons ne réclament pas la fuilté de recevoir les produits étrangers en franchise les industriels français seraient en droit de s'6ver contre une telle prétention '.
La Tunisie n'a malheureusement pu être dotée au mdemain de l'occupation du même régime que Algérie; elle a même soutTert jusque dans ces der-
nationalilé ni de provenance à toutes les marchandises . enlrenL en Algérie par les porls. Mais il n'esL plus perçu jjour^rhui (]ue sur quel[{ue3 produits : les sucres (de Lettee ou de eanne), les autres deurées coloniales, les marrons, huiles minérales, l'ulcool pur contenu dans les esprits, lilurs et bières [non dans les vins).
Les lois de ISîit et de 1867 autorisaient, en vue de Mier outillage de la colonie nouvelle, l'entrée en Algérie de quelles inarchanitiscs étrangères à nu droit moins élevé que ilui perçu en France. La loi de ISSÏ qui a mis lin !t ce ré- ,ine de faveur a été faite pour donner saliaFactiou b. quelis industries métropolilaiaes, mais il est a noter qu'elle n'a combattue par aucun des représentants de l'Algérie,
oiers temps d'ua syslèine douanier fort défectueux et contraire à l'établissement d'activés relations commerciales entre elle et la France, pays prolecteur. On a vu les marchandises tunisiennes, les blés et les vins produits par nos cotons, soumis à leur entrée dans les ports français aux lourdes taxes du Il tarif gfénéral n, c'est-à-dire plus imposées que les provenances d'Italie, d'Espagne et de tous les autres pays qui bénéûcient chez nous do " tarif conventionnel ». Les statistiques douanières accusaient d'ailleurs nettement les bizarres conséquences d'un pareil état de choses : la Tunisie, soumise à notre protectorat, mise en valeur par des colons et des capitaux français, entretenait un mouvement d'affaires plus important avec l'Italie qu'avec notre pays.
Le gouvernement a longtemps tardé à présenter aux Chambres un projet qui fît cesser une pareille anomalie ; il y est enûn venu, et la loi du 19 Juillet 1890 a ouvert le marché français aux produits de la Hégcnce. Ce n'est point encore la libre entrée dont bénéficient les produits de l'Algérie. On n'a poîntosé, — sans pour cela avoir de bonnes raisons, — traiter aussi favorablement les provenances d'un u pays protégé >i que celles d'une « colonie )> ; toutefois les céréales, les huiles, les bestiaux de Tunisie sont admis en franchise, les vins taxés seulement à 60 cen-
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limes l'hectolitre '. La loi esl muelte qtiaot au traitement réservé aux marchandises importées en Tunisie; elle ne pouvait d'ailleurs rienordonaer, la Régence étant « terre protégée " et non v province française » . Nos produits continuent d'acquitter aux douanes beylicales les mêmes taxes que les produits étrangers ^. C'est ainsi que la réforme douanière n'est pas encore entièrement réalisée dans notre protectorat; mais le plus urgent, le plus utile, a été fait". ' La loi du 19 juillet 1890 comporte quelques disposilions secondaires, — non toutefois sans importance, — qu'il serait tt'op long (i'énumérer ici.
11 coavienl, en outre, de noler que la Tunisie a encore quelques « di'oils de sortie », bien que depuis l'établisse ment Edu protectorat beaucoup aient été supprimés ou réduits, Ces [droits frappent tous les produits exportés, quelle que soit, leur destination.
[ 'Le Bey de Tunis, alors qu'il était sonveraiu indépendant [avant l'établissement du protectorat en 1881, a signé avec Bfitférentes puissances, — la France, l'Italie, l'Angleterre, il'Autricbe, la Belgique, l'Espagne, — des traités de commerce Faccordaut à. toutes i< le trailemeul de la nation la plus favopisée .1 et les soumetlanl à un droit de 8 p. 100 ad valorem. — ffies li'aicês sont toujours en vigueur, mais celui conclu mvec l'ilalie arrivera à expiration en 1696.
[ ^ La France, bien qu'elle ait reconnu, eu établissant Bon protectorat à Tunis, les traités précédemment signés par les wja avec les puissances étrangëres, est-elle en droit de de- Bnanderau gouvernement bey li cal de dispenser ses produits, n elle, nation protectrice, de tous droits d'entrée? — La ques- Bon a été examinée et l'afllrmatian soutenue. Mais la supmressiou des droits d'entrée en Tunisie au bénéfice des seuls fcroduits français est avant toute chose, il faut le reconnaître, bue question d'opportunité et de politique internationale.
Le ii'gime douanier applique depuis plus de trois s en Indo-Gliine est le meilleur exemple des mères restrictives au principe de la liberté commerciale qui ont été adoptées dans quelques-uns de nos élablisseineiils d'outre-mer en vue d'y protéger l'industrie métropolitaine. Jusque dans le couraot ' de l'aniiéa 1887 il n'oxiataU en Oochiucliîne et îl n'avait jamais existé, depuis la conquête, aucun tarif douanier: les marchandises françaises et étrangères étaient importées libres de droits'. A la faveur de ce régime les articles anglais et allemands, vendus â meilleur marché que les nôtres, avaient conquis le marché. Devant tine situation aussi défavorable à notre industrie, une préoccupation s'imposait au lendemain de la conquête du Toukin : devait-on ouvrir aux produits étrangers, sans restriction, sans un tarif protecteur de l'industrie 'française, les nouveaux pays conquis : le Cambodge, l'Annam, la vallée du fleuve Rouge? Si, comme on l'avait dit, l'expédition indo-chinoise avait été entreprise « pourassurerànotre industrie de nouveaux débouchés », ne convenait-il pas de réserver un régime de faveur aux importations de la métropole dans ses possessions extrême-orientales? La question futjésolue par l'aflirniative. Depuis le 1" juillet 1887
Un droit » d'octroi ile mer >< atteifiiaait loulefois trois ou quatre articles quelle que fût leur proveiiauce.
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les territoires de lu Cociiiiicliine, du Ganibodgc, de l'Annaiii et du Tonkiu, formeQl imt; <' Unioa douanière »; les produits français y pénètrenten franchise tandis que les produits étrangers sont soumis à un tarif qui a pour base le tarif général de la métropole ' (loi du 26 février et décrets du 8 septembre 1887 et du 9 mai 1889). Ces dispositions assurent aux marchandises françaises une large protection.
La plupart des négociants étrangers ou français établis en Indo-Chine ayant, les uns et les autres, l'habitude d'introduire dans ce pajs des marchandises étrangères, ont prolesté contre l'établissement du régime protecteur de 1887. Ils ont fait remarquer que les droits établis renchérissent tous les produits, changent les conditions du commerce, entravent son développement. Ces plaintes sont, assurément, en partie fondées. Il importe toutefois de poursuivre l'application de notre tarif général en Indo-Chine; c'est, peut-on dire, une expérience qui est tentée. Ce tarif est, en effet, établi pour permettre
> Les alcools de Loute proveaunce importés eu Cachiuchine y acquitleut, en addition du droit de douane, un u droit de consommation "représentant la tase intérieure qui frappe les alcools de fabrication locale.
Il existe eu outre en CocliLncliitie et au Tonkiii, un u droit de sortie » sur les riz. Ceux exportés en France sont exemptés de ce droit.
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à nos industriels de lutter contre la concurrence étrangère et de s'assurer en ludo-Ctiine la place qu'ils devraieut occuper ; il convient de leur accorder, au moins, les quelques années nécessaires pour se préparer à la lutte et l'entreprendre. Le marché qu'il s'agit de conquérir est considérable : ce n'est point seulement chez tes 20 millions d'habitants de rindo-Chine que les industriels français, — s'ils profitent du régime de faveur qui leur est assuré pour apprendre à fabriquer et à vendre dans les conditions de bon marché nécessaires, — pourront trouver des consommateurs, c'est aussi parmi les 120 millions d'individus qui habitent le Quang-si, le YuQ-nan, le Koueï-fcheou, le Se-tchuem, provinces méridionales de la Chine, L'Indo-Chine et la voie de Song-K.oï ont été conquises par nos armes; il importe que notre industrie profite de celte conquête; les bénéfices qu'elle pourrait réaliser sont assez considérables pour justifier, pour un temps, la suspension du principe de la liberté commerciale. Il est à peine utile d'ajouter que si nos fabricants ne répondaient point ans mesures de protection prises en leur faveur, s'ils ne faisaient pas les efforts et les sacrifices nécessaires pour remplacer les marchandises étrangères par les leurs dans la consommation des Annamites, le devoir du gouvernement comme l'intérêt de notre empire Indo-Chinois exigeraient
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^K que les entraves apportées à la lilierti; commerciale H fussent levées '.
H L'indo-Chine, obligée de recevoir nos produits B libres de droits, est payée de retour : les produits ■ des quatre pays de l'Union douanière importés en France sont admis en franchise, à l'exception toutefois des n denrées coloniales », sucres, mélasses, cafés, cacaos, qui sont frappées par notre législation de taxes fiscales plutôt que douanières (lois du 7 mai 1881 et du 30 mars 1888).
Le « pacte colonial » sous le régime duquel se trouvaient encore nos anciennes colonies au comi mencement de la seconde partie de ce siècle a été paboU par la loi du 3 juillet 1861 ^ A cette épo-
' Voir p!us loin, page 238, les premiers résullals consialés [ depuis rélatilissenieiit du tarif général en Indo-Chitie.
^ Si le plan de cet ouvrage comporlaîL une étude complète
de la situation économique de nos colonies, nous ne pour-
is nous dispenser de consacrer plusieurs pages à l'aboli-
l lion de l'esclavage, — révolution politique et révolution
y économique qui a précédé la réforme commerciale, — autre
I -révolution traversée en ce siècle par nos établissements d'ou-
Ire-raer,
En IS4S,1e gouvernemeni républicain décréta brusquement l'abolition de l'esclavage. Aucune mesure transitoire ne fut prise ; du jour au lendemain les esclaves atlacbés aui planla-
I lions devinrent libres et électeurs. Ce fut pour nos lies à sucre l'origine d'une crise qui dura plusieurs années. Les noirs, avides de liberté, avaient abandonné les plantations, refusaient d'y travailler comme « ouvriers libres «, l'exportation du sucre baissait très seosiblement. Jusqu'en 1S6I, les
que nos trois colonies sucrières soulfraient d'une crise grave, se -voyaient menacées d'une ruine certaine ; l'importation des marchandises étrangères élant interdite, ou rendue, pour les articles autorisés, difficile et coûteuse, les marchandises françaises qui n'avaient aucune concurrence à redouter atteignaient des prix extrêmement élevés, — d'autre part, l'exportation sous pavillon étranger élant
planteurs chercLèrcnl partout des travailleurs, en Chine, en Afrique. A cette époque le gouvernement impérial jugea qu'il convenait de prendre des mesures pour assurer un cootingent régulier de travailleurs à nos colons. Dans ce but il signa avec l'Angleterre une ConTeolion (1" juillet tSGl) qui autorisait l'adrainislration coloniale française a recruter et engager pour les transporter à la Réunion, à la Guyane, aux Antilles des travailleurs indiens,
La signature de cette RouTeotion assura des bras aux planleurs, mais après une vingtaine d'anDéesde ce régimeiid'immigralion ouvriërc » entreprise, subventionnée par l'admînistralion, des dllflcullés survinrent. Les anciens alfranchisel leurs Ris protestèrent contre l'introduction, aux frais de la colonie, des travailleurs indiens qui, disaient-ils, venaient faire concurrence au « travail libre i>. La <> question de l'immigration n était désormais posée. Eile l'est aujourd'hui à la Réunioa et aux Antilles. Depuis quelques années l'introductiou des immigrants indiens est partout suspendue. A In Guyane et à la Réunion celte suspension a sa cause dans certaines ditllcultés entre les gouvernements français et anglais, aux Antilles elle est le fait des conseils généraux dont la majoritë noire est hostile it 1' « immigration subventionnée ». — I-es planteurs des Antilies et de la Réunion se plaignent et réclament le retour au système de 1' " immigralion ", prétendant que le « travail libre ii est à la fois trop cher cl insufllsant.
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également interdite, les Mtimenls français qui opéraient les transports entre la colonie et la métropole n'ayant, de même que les négociants importateurs, aucune concurrence h craindre, maintenaient les frets à un taux extrêmement élevé, — enfin, les nouvelles lois sucrières votées en France réduisaient à rien la protection jusque-là accordée 4ans la métropole aux sucres coloniaux contre les Sucres étrangers. Les colons, devant une situation aussi menaçante, ne cessaient de réclamer l'abrogation des règles dans lesquelles ils étaient enserrés. c'est-à-dire « le droit d'exporter leurs sucres par tous pavillons et pour toutes destinations et celui d'importer les marchandises de toutes provenances par tous pavillons ». Dans la métropole aussi bien que dans nos possessions on reconnaissait, d'ailleurs, qu'il n'était pas possible de maintenir les dispositions du H pacte colonial •> à la charge des colonies quand les dispositions stipulées à leur profit n'existaient plus.
La loi de 1861 répondit à ces justes demandes en autorisant à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion : l'importation par tous pavillons de toutes les marchandises étrangères admises en France et aux mêmes droits, — l'exportation des produits des Iles à l'étranger sous tous pavillons, — la liberté de se servir de la navigation étrangère, concurrem-
ment avec la navigation française, pour les échanges entre la colonie et la métropole.
Ainsi cette loi constituait un grand et incontestable progrès sur le passé. Elle n'accordait pas cependant il nos colonies une liberlé suTlisante, car la faculté de commercer a\ec l'étranger était rendue illusoire par l'élévation des tarifs d'entrée. Ces tarifs, empruntés à la métropole, où ils étaient établis pour favoriser l'industrie nationale, étaient fort lourds : en France ils « protégeaient » nos industries, au\ colonies ils étaient par leur élévation « prohibitifs » des marchandises étraugcres. Mais bientôt parut le sénatus-consulte du 4 juillet 186(), qui, complétant la réforme de 1861, autorisa les conseils généraux de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion â voter n les tarifs d'octroi de mer sur les objets de toute provenance ainsi que les tarifs de douane sur les produits étrangers naturels ou fabriqués importés dans la colonie. » C'était rendre les colonies maîtresses de leurs tarifs. Les assemblées coloniales supprimèrent aussitôt les droits de douane et les remplacèrent par un i< octroi de mer », taxe purement fiscale que durent acquitter les marchandises françaises comme les marchandises étrangères.
Dès lors il ne restait plus rien du « pacte colonial », la liberté commerciale était faite.
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La conséquence du nouveau régime fut, ainsi qu'il élait inévitable, une diminution de l'imporlation française dans nos colonies au profit de l'imporlalion étrangère. Les fabricants métropolitains semblèrent d'abord se résigner ou du moins compter sur eux seuls pour reprendre l'avantage, mais dans ces dernières années ils firent entendre des plaintes. Us observèrentque les colonies devaient èlre (1 un débouché naturel pour l'industrie métropolitaine Il et que, d'ailleurs, si les sucres coloniaux étaient taxés à leurenlrée en France, ils bénéficiaient encore, par le mode de perception des droits, d'un régime de faveur sur les sucres étrangers. Ne convenait-il pas d'exiger des conseils coloniaiis, k litre de réciprocité, l'adoption de tarifs douaniers protecteurs des marcbandises métropolitaines? Ces plaintes ont été entendues du gouvernement. Sur sa demande, les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion, ont consenti à établir à côté des tarifs d'octroi de mer des tarifs douaniers qui frappent un certain nombre de marchandises étrangères (Martinique, décret des 23 avril )88S et 19 juin 1890. — Guadeloupe, décrets des 16 novembre 1884 et 10 mai 1889. — Réunion, décret du 19 janvier i885) '.
' Ces décrela sont pris par l'autorité mélropolitaiiio, mais 1 Bculemenl après le vole des larifs par le conseil gi-uérul du lu
Iiiîf«fîrtn * '
Doit-on approuver ces mesures, celte resti-iction" à la liberté commerciale? Qiieslion délicate ! Actuellement ta sitLialion est la suivante : les sucres coloniaux, provenant de toutes nos possessions, sont protégés en France contre les sucres étrangers à l'égal des sucres métropolitains, les droits qu'ils payent sont des droits flscaux et non des droits de douane' ; les autres « denrées coloniales» ne jouissent plus, au contraire, d'aucune faveur et acquittent les mûmes droits que les produits similaires étrangers ' ; en retour du régime de faveur accordé à leurs sucres, les assemblées locales des Antilles et de la Réunion ont consenti l'établissement de droits de douane sur les produits étrangers qui favorisent l'entrée des mnrcliaodises françaises.
Un pareil état de choses peut à la rigueur être défendu, mais il est à craindre — et c'est là le danger, — que les mesures protectrices soient
colonie iutéressée, eu applicaLion du sénatus-consulte de
* La loi de principe du 29 juillet 18S4, puis les lois raodilicativea itilerveuues depuis, doiil la derniCtre en date du S août 1890, font bénéficier les sucres colonioiix (de toutes lea | colonies françaises) d'un « déchet de fabrication » équivalent ^l'ii excédeat de rendement i> accordé aux sucres indigènes. Les sucres de canne étrangers ne bénéficient pas de ce pri-
^Tilège.
^^ ' Tableau E du tarif général des douanes. [Loi du 7 mai '
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jugées des deux parts insuffisantes. Quelques industriels français réclament déjà l'aggravation des :droils établis ans Antilles et à la Réunion ainsi que rétablissement de tarifs douaniers protecteurs dans toutes nos colonies, mâme les plus loin- 'taines, et, d'un autre côté, les planteurs de nos colonies d'exploitation prétendent obtenir la franchise, ou tout au moins une large détaxe, pour les cafés, les cacaos, les vanilles qu'ils exportent en France, La réalisation de ces vœux, que suivrait sans doute bientôt le rétablissement du privilège du pavillon national, serait la résurrection du pacte colonial », système funeste au développement et à la richesse des colonies, que depuis longtemps l'espérience a condamné '.
,es « vœux » que nous condanniocis ici viennent préciaément de se produire sous Tornie d'une proposiliou de lai déposée k la Chambre par un certain nombre de députés des .colonies (octobre 1890]. lis demandent l'entrée en franchise jJans les ports métropolitains de tous les produits coloniaux, ta subordonnant cette faveur k u l'importation par navires français » et offrent en relour — on pourrait dire en payement — de cette faveur l'introduction du tarif général métropolitain dans les colonies.
L'adoplion d'une semblable proposition nous ramènerait au « pacte colonial » tempéré par la loi de 1861. Nous venous de montrer les désastreux effets de ce système. ^L Vne seule modification pourrait, a notre sens, être ap- ^K portée au régime actuellement existant : il s'agirait pour la ^■métropole d'accorder aux « deni'ées coloniales >>, non la ^rfranchise, mais une <• délaxe n qui aurait pour conséquence
Peut-être semblera-l-ilqu'ily aconlradiclionentre les réserves faites ici en faveur de !a Hlierlé commerciale aux Antilles, à la Réuniou et l'approbatJOD donnée dans les pages précédentes k l'application d'un tarif protecteur en Indo-Chine. Il n'en est rien cependant. Si le principe de la liberté commerciale est la vérité dans l'Indo-Ghine comme aux Antilles, il faut toutefois remarquer que la situation de ces établissements n'est point la même. L'Indo-Chine est une « possession », une » terre conquise », où le légitime souci que la nation conquérante doit avoir d'assurer un débouché à son industrie n'eat limité que par l'intérêt qu'elle a de ne pas entraver le développement commercial du pays par l'application d'un régime trop protectionniste. Les Antilles, au contraire, sont des « colonies » dans le sens étroit du mot, c'esl-à-dire u des communautés » qui tirent leur origine de la mère patrie, n un prolongement » de celle-ci par delà l'Océan, où il serait injuste et impolitique de la part de la métropole d'établir, contre le gré des colons, dans un intérôt mercantile, un tarif douanier dont la conséquence
lie favoriser dans les Iles la plantation, beaucoup trop né-yligée aujourd'hui, du caté, <îe la vanille..., etc. Il est, d'ailleurs, soutiaitable que ces cultures soient reprises parce i[u'elles auraient l'avantage d'assurer en partie nos colonies, « nos usines à sucre ", conire le retour, toujours t craindre, (les « crises sucrières. !■
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serait de renchérir, pour un certain nombre de Français, les condilions de la vie. La diffôrenci! est profonde- Eocore faut-il ajouter que les Antilles n'offrent à l'industrie métropolitaine qu'un marché restreint, l'espoir d'un chiffre de traosaclions assez faible, tandis que l'Indo-Chinc représente, avec les provinces de la Chine méridionale, un marché considérablemeol plus étendu, un large mouvement d'affaires. L'importance des profits que retireraient nos négociants de la conquête commerciale de l'extrême Orient excuse la violation, pour un temps, de la liberté commerciale.
L'établissement du protectorat français à Madagascar n'a pas eu pour conséquence la modification du régime douanier qui existait alors. Un tLaité de commerce signé entre les deux pays le 8 août 1868 frappe les marchandises importées et e.\portées d'un droit de 10 p. 100. Le gouvernement Howa ayant, à différentes dates, assuré à l'Angleterre, aux États-Unis, à l'Allemagne et à l'Italie " le traitement de la nation la plus favorisée », le commerce de la nalioQ protectrice ue peut bénéficier aujourd'hui à Madagascar d'aucun traitement de faveur. Les produits de l'île importés en France sont, d'autre part, soumis aux droits du tarif général.
Il suffira de dire, en ce qui concerne les colonies dontil n'a pas été jusqu'ici parlé, sansentrer dau%l«
^^mt
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diilail du régime douanier de chacune d'elles, que 1 Sénégnl, le Gabon, Nossi-Bt', Saînl-Pierre-Miqueloi] el la Guyane protùgen là des degrés différents portalions françaises, tandis que nos autres possessions réservent aux inarchandisus de toute prO' venance le même traitement, leurs droits d'entréi ou de sortie ayant un caractère cxclusÎTeaientt fiscal '. Quant aux importations de nos colonies
' Sénégal. — Lea marchandises importées subissent, quelle que Boit leur provenance, le même Irailemenl à reXceptî(Mi> des irguinéesii de France et de Pondicliéry qui bénf&cienl d'une détaxe. — Droit de sortie sur lea gommes.
Ancien Gabon (territoires au nord du -2" 30 de latitude aud)^. — Les marchandises de toute provenance sont soumiBes h. un droit d'importation, mais les françaises bénéficient d'ane détaxe de 60 p. 100.
Nouveau-Gabon el Congo français (territoires au sud dit' 2=30 de latitude sud). — Droits de sortie de '6 p. 100.
Nossi-Bé. — Droits de douane sur les marchandises âtran^
Siiinl-Pieire et Miqneton. — Drdils de douane et octroi da
Rivières du Sud. — Droits de sortie, et pas de droits d' Irée.
Etablissements du golfe de Bénin. ~ Mêmes taxes d'eni sur lea produits de toule origine.
Guyane. — Droits de douane sur les marchandises élraagèfes et octroi de mer.
Sainte-Marie de Madagascar. — Droits sur les spiritueux dft toute provenance.
Diego Sunrez. — Droits sur les rhums de toute provenauoe;^
UayoUe. — Droits sur les rhums de toute proïenanoe.
Obooh. — Aucune taxe.
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en France, la loi du 7 mai 1881 (tableau E) les admet toutes CQ franchise, par mesure générale. Une seule exception est faite à cette règle : « les denrées coloniales « sont soumises aux droits de notre tarif.
L'étude qui vient d'être faite du régime douanier en \igueur dans nos colonies conduit, par une transition naturelle, à l'examen de cette importante
Établissements de Clnde. — Droits d'entrée sur les spiiiineux et quelques autres articles.
Nouvelle-Calédonie. — Octroi de mer et taxe sur les liquides de toute proveDance.
Établissements de l'Océanie. — Oclroi de mer et druil de 'sortie sur les nacres.
' Cette Bïception a déjd été notée plus baut à propos du régime douanier existant entre la France, les Antilles et la Réunion, ainsi que le régime spécial accordé aux sucres coloniaux.
On remarquera que ces droits sur les « denrées coloniales cafés, cacaos, vanilles, poivres, etc., ne sont pas à proprement parler des droits de douane puisqu'ils oe sauraient eire établis en vue de protéger les produits siniilnires du la mé tropole. Ce sont plus exactement des taxes fiscales, — oi pourrait dire un » octroi de mer ».
La loi de 1881 exempte les produits des «colonies ou pos sessions »; elle ne dit rien des « protectorats ». C'est poui cette raison que les importations de Madagascar sont soumi' ses au tarif général; celles du Tookin, de l'Annam et de la Tunisie, paj'S b protégés», étaient soumises au mfme régime avant le vote des lois du 30 mars I8SS (assurant la franchise aux produits de l'Annam et du Tonkin) et du 19 juillet 1890 (assuraot aux principaux produits de la Tunisie l'exemption ou des taxes réduites).
> question : la situation du commerce français dansnos établissements d'oLitre-mer est-elle satisfaisante? Les adversaires des colonies et de la politique coloniale d'nne part, les protectionnistes qui veu- I lent le rétablissement du « pacte colonial » d'autre part, disent que, si l'on escepte l'Algérie, nos possessions ne consomment pas suffisamment de pro- I duits métropolitains, qu'elles sont des marchés [ dont les fabricants étrangers profitent plus que les I fabricants français, en un mot qu'elles n'ont point pour notre pays une suffisante « utilité commerciale ».
L'objection est trop sérieuse pour qu'on la néglige.
Lorsque l'on veut juger les relations commerciales d'une colonie, il faut tout d'abord e\aniiner sa situation géographique. Est-elle voisine de la métropole? les rapports marchands sont-ils faciles? alors UQ important mouvement d'échanges s'établira ■e les deux pays. 11 en est ainsi de la France et de l'Algérie; il en sera de même, dès demain, de I la France et de la Tunisie, l'ancien régime doua- \ nier — régime absolument anormal, — ayant été modiUé. Si, au contraire, la colonie est éloignée i de la métropole et proche de pays étrangers pou- \ vaut lui fournir les marchandises dont elle a besoin, les relations se dédoubleront ; la colonie commercera
rr • UTILITE COMMEHCIaLE DES COLONIES. 2Jj à la fois avec la métropole et avec l'étranger. 11 est parfaitemeQl naturel que les Anlilles achètent leuiï vivres et divers produits aux Etals-Unis plulôt qu'en France, plus naturel encore que la Réunion s'approvisionne en partie à Madagascar, Pondichéry dans rinde, Tahiti i San Francisco ou en Australie.
Les colonies britanniques sont aussi bien que les nôtres soumises à cette « loi de nature » et il n'est pas sans intérêt de remarquer qu'elles paraissent même y obéir davantage. Les Antilies ont avec le Honduras et la Guyane une population de 1598000 âmes; elles consomment pour 89 730000 francs de marchandises anglaises, soit pour 36 fr. 16 par individu. A côté d'elles, la Martinique, la Guadeloupe et la Guyane peuplées de 391 000 habitants reçoivent pour 26 864 000 francs de produits français. C'est donc une consommation de 68 fr. 35 par tête (cliiCfres de 1888}.
Dans l'océan Indien la situation est la même: Maurice a 386 000 habitants et achète pour 6 900 000 fr. de marchandises métropolitaines, soit pour 17 fr. 87 par individu. La Réunion peuplée de 163 000 âmes achète en France pour 9 034 000 francs. La consommation de 54 fr. 87 par tète accusée par ces chiffres dépasse de beaucoup celle de l'île anglaise voisine (chiffres de 1888).
i Ces comparaisons sont loiu de nous Être défa- I Torables et l'on peut dire que les industriels fraoçais ont ici moins sujet de se plaindre que les I industriels anglais. 11 est vrai que la même situa- [ tion ne se relroLive pas dans toutes nos colonies. I Dans les Rivières du sud, dans le golfe de Bénin, au ; Gabon, en Indo-Chine, notre commerce, — on l'a noté plus haut, sans rien celer de la vérité, — est en clat de grande infériorité à côté du commerce étranger. L'éloignemeut des colonies de la métropole ne saurait ici être donné comme raison. La cause du mal est ailleurs : il faut la voir dans ce fait que les maisons françaises d'importation se trouvent contraintes de vendre des produits anglais et allemands, nos industriels ne fabriquant pas ou vendant trop cher les produits réclamés par les consommateurs. C'est ainsi, notamment, que les fils ; et les tissus de coton — principal objet d'écbanges ' en Afrique et en Asie, — viennent de Manchester, I de Bombay ou de Madras et non de llouen, de Boanne ou des Vosges.
L'objection de nos industriels se plaignant que
nos établissements d'outrc-mcr ne soient pas pour
eux desdébouchés assez larges porte doncen partie : ■
; il est vrai que nos colonies d'Afrique, moins l'Algérie
ket la Tunisie, sont, ainsi que Tlndo-Chine, des mar-
Ychés dont les fabricants étrangers profitent bcaiicou[i
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plus []U0 les nôtres. Mais, s'il en est ainsi, n'est-ce point la faute de nos industriels eux-mêmes, ne sont-ils point responsables de la situation dont ils se plaignent? Pourquoi ne produisent-ils pas à aussi bon marché que leurs rivaux d'Angleterre? Lorsqu'ils disent que rinduslrie française travaille dans des conditions moins favorables que l'industrie anglaise (prix plus élevés de la main-d'œuvre, des machines, du charbon, du colon, etc.), ils veulent excuser leur infériorité, mais ils ne donnent point sa véritable cause. Elle est, celle-ci, dans leur indifférence, dans leur manque d'initiative, dans la méconnaissance voulue des goûts des consommateurs. Tandisque les industriels britanniques cherchaient des débouchés nouveaux en Afrique et en Asie, augmentaient sans cesse le chiffre de leurs affaires, les nôtres ne donnaient à ces contrées lointaines qu'une faible attention, se refusaient h la lutte pour conserver les marchés acquis on s'en ouvrir d'autres. Les négociants marseillais établis depuis longtemps en Afrique se souviennent qu'en iB'àd, 1855 on vendait encore au Sénégal et dans le golfe de Bénin des quantités importantes d'articles de Rouen, (des « rouennerics n), puis que peu à peu les mêmes articles, de fabrication anglaise, ont paru dans ces régions, offerts à des prix bien inférieurs. Malgré les sollicitations des Marseillais, les Rouenoais oc
tenlèrent pas alors de sotitenirla concurrence. Penlant que le marché mélropolilain et l'exporlation vers quelques pays d'Europe ou d'Amérique suTfirait toujours à leur activité, ils se désintéressèrent 3e l'Afrique au grand prnfit des fabricants britanniques, et plus tard aussi des Allemands. En (])iine nos industriels n'ont été ni plus clairvoyants ni ,plus audacieux qu'en Arriquc : le traité de 1860 "leur assurait les mêmes avantages commerciaux , qu'aux Anglais ; ils n'ont pas un seul jour essayé d'en profiter. Aujourd'hui, heureusement, ils reconnaissent leur erreur, ils veulent la réparer; ils comprennent que les marchés d'Afrique et d'Asie sont des marchés considérables, qu'ils ne peuvent en demeurer exclus, sans un très grave préjudice.
Dans le but d'encournger ce mouvement, ces lionnes volontés, d'aider les fabricants franiais à regagner le terrain perdu, le gouvcrnenierit a consenti, ainsi qu'on l'a vu plus haut, à l'établissement de tarifs protecteurs dans plusieurs de nos colonies. Aux Antilles et à la Réunion ces tarifs auraient déjà fevorisé la vente de nos articles, si ces colonies n'avaient traversé de 1882 à 1887 une crise sucrière [ui a eu pour conséquence une baisse très sensible [e leur commerce, une réduction dans leurs achats. Un chiffre mcrile toutefois d'être relevé à titre
L'INDUSTRIE FRANÇAISE EN INDO-CHlNE. 259
d'indicalioQ : en 1883, à la l'élue de l'application (tes droits protecteurs, la Réunion dont le commerce s'élevait à 51 millions importait 7 832 000 francs de marchandises françaises; — en 1889, alors que son mouvement d'affaires se ressentanl.encorc de la crise sucrière n'atteignait pas 35 200 000 francs, elle a importé 9178 000 francs de marchandises françaises. C'est là un chiffre sensiblement supérieur qui représente une augmentation réelle de 1 300 000 francs dans la part prise par la métropole dans l'approvisionnement de sa colonie. (En 1883, les marchandises françaises importées dans la colonie représentaient 28 p. 100 des importations; en 1889 elles représentent 45 p. lÛO.)
Le tarif général n'est entré en vigueur on Indo- Chine qu'au mois de juillet 1887, et les dernières statistiques se rapportent à l'année suivante, il faut attendre quelque temps encore pour connaître les premiers résultats des mesures protectrices; cinq à sis années, au moins, sont d'ailleurs nécessaires pour que les articles français puissent se substituer peu à peu aux similaires étrangers auxquels sont haLitués les vendeurs chinois (le Chinois est l'intermédiaire indispensable dans toute l'Indo-Cliine) et les consommateurs annamites. Cependant les informations recueillies indiquent déjà un mouvement favorable : des syndicats, de fabricants français se
sont formiSs, ont envoyé des représentants en Indo- Chine et en même lemps ont noué des relatioQS avec Il'S négociants importateurs et les CLiaois. Ces premiers efforts ont élé récompensés par des résultais appréciables. I>ès l'année 1888 les statistiques témoignent que les importations de marchandises françaises ont augmenté de 2 343 000 francs alors que les importations étrangères baissaient sensiblement et qu'en Cochinchine nos importations en cotonnades sont passées de 140000 francs — chiffre de 1887 — à I 246 000 francs'.
Ainsi les premiers résultats observés à la Itéunion ■et en Itido-Chinc donnent confiance en l'avenir. Il De faut certes pas en conclure que les marchandises françaises sont dès maintenant assurées d'une large Tente aux Antilles, en Afrique et en Asie, car il nécessaire que les efforts de nos fabricants ne faiblissent pas, mais redoublent au contraire ; il convient aussi de prévoir que nos rivaux d'Angleterre
Depuis l'applrcnlioi) da tarif général ditns les paj's de rUnion jusque dans le mois d'octobre 1S90, les grandes
lona de Rouen auraient exporté en Indo-Chine pour eit- Tiron 5 tOO 000 francs de tissus de colon et 500000 francs de fllès (Les filés sont surtout demandés au Tonkin où les indigènes les lissent eux-mêmes; jusqu'ici les (liés sont imfortes de Bombay).
Les informations apportées par les derniers courriers de kigon et de Hanoi portent que le commerce français ne «essG pas de faire des progrès.
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(î[ d'Allemagne feront, pour conserver leur situation, de nombreux sacrifices, abaisseront leurs prix. La lutte sera donc vive. Il est touleToîs permis d'espérer que l'industrie française en tirera avantage, — et à ce sujet l'hisloire dn développement industriel de l'Angleterre mérite d'être rappelée.
Seeley s'est appliqué à montrer, dans l'ouvrage déjà cité, que le préjugé d'après lequel la Grande- Bretagne aurait été de tout temps un grand pays industriel était absolument démenti par les faits. il La base de notre grandeur manufacturière, dit-il, n'a pu être posée qu'à une époque très récente. L'Angleterre des Plantagenets occupait une position économique tout à fait différente. Sans doute, nous avions des manufactures, mais la nation était encore si loin de se l'aire remarquer pour son activité industrielle et son génie pratique qu'une description écrite au xv" siècle dit que les Anglais, rarement fatigués par le travail manuel, mènent une vie « intellectuelle et raffinée ». — Yoîlà donc ce qu'était l'Angleterre au xv" siècle! N'en doit-on pas conclure qu'il ne faut jamais dire qu'un peuple manque de certaines aptitudes, car on ne saurait prévoir si le jugement que l'on porte à la bâte ne sera pas bientôt infirmé? L'observateur du sv" siècle rapporté par Seeley n'aurait certes pns hésité à déclarer que les Anglais n'étaient ni colo-
lisatcurs ni cotntnerçaats. <> Au moyen àgc, ajoute m effet Sceley, l'Angleterre n'était pas au point ie vue des aETaires un pays avancé; c'était plutôt I pays arriépé. Elle doit avoir été méprisée des jrais pays commerciaux; les sentiments que lui Inspire aujourd'hui le système d'affaires et de banque de pays comme l'Allemagne et la France, système que nous trouvons démodé et vieilli relativeaient au nôtre, les Halicns du moyen âge devaient les éprouver pour l'Angleterre; avec leur existence de citadins, leurs grandes villes, leurs vastes relations commerciales et leur finesse en aff;iircs, ils doivent avoir classé l'Angleterre au même rang que la France parmi les contrées du vieux monde, agricoles, féodales, restées en dehors du courant ■principal des idées de répo(|ue. »
Et l'Angleterre a conservé jusqu'au seuil des temps modernes cette infériorité qu'on remarquait 1 elle au moyen âge. Ge n'est qu'après la chute de la Hollande qu'elle s'est élevée peu à pou à la tète du commerce. « Si nous passons en revue tous les éléments de sa grandeur, dit encore Seeley, nous arrivons à cette conclusion que l'Angleterre, que pous connaissons avec sa suprématie maritime, loramerciale et industrielle, est tout ii fait moderne, lie ses traits caractéristiques ne se sont dessinés Virement qu'au xviii' sii'clt^ «•[ (^- ' * pond""*
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le xvii' qu'elle a pris graduellemenl cet aspect. Si demandons Tiostant précis où cette transformation commença, la réponse est remarquablement nette et facile. C'est l'époque de la reine Elisabeth. Or, c'est à l'époque où le nouveau monde commence à exercer son iniluence. Et, ainsi, les faits les plus évidents suggèrent cette conclusion, que l'Auglelerre, dès le commencement, a dû au nouveau monde son caractère moderne et sa grandeur particulière. »
Ainsi la situation géographique de leur île, la découverte du nouveau monde, la fondation ou la conquête de grandes colonies en Amérique et en Asie, ont fait les Anglais marins d'abord, puis industriels.
La France est déjà, du fait de sa situation géographique, de son ancienneté parmi les Ktats, de sa richesse, de l'émigration de ses enfants dans différents pays, et de la possession de ses colonies, la première nation industrielle du monde après l'Angleterre et une des premières nations maritimes'. Peut-être précéderait-elle aujourd'hui TAngleterrc si elle n'avait dû renoncer au svm* siècle à la possession du Canada et de l'Inde. La perte de ces immenses marchés a certainement eu pour
' Voira ce sujet les faits et les chiffres rappelés au chapitre VIII.
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K>Qsc'quence de lijnilcr le champ ouvert à notre industrie el à notre iiiarîae, tandis que leur acquisition a considérablement favorisé le développement di: l'industrie et du commerce britanniques. Lorsque, la France vaincue, les Ang:lais n'ont [dus connu de rivaux, lorsqu'ils ont dominé dans butes les parties du monde, gouverné et adminisllré de nombreux peuples, eux seuls ont fabriqué des produits pour toutes les parties du monde, pour itous les peuples, quels qu'ils fussent. C'est sur leurs colonies que s'est élevé l'édifice de leur incompa- Klble prospérité.
Esl-il interdit de penser, en songeant au pliénotnêne économique retracé par Seeley, que les acquisitions coloniales faites par la France dans ces soixante dernières années peuvent avoir une heureuse inOuence sur le développement de son indus- Irie et de sa marine? Non assurément. Certes l'avance considérable prise par l'Angleterre, les ^ogrès de rAllema^ne, l'activité de la concurrence entre toutes les nations rendent tes conditions d'uQC lutte singulièrement plus difficiles à la fin du aix" siècle ou au xx" qu'elles n'étaient au xvui" siècle. On ne peut plus espérer conquérir un monopole, mais seulement prendre et garder une situaion privilégiée dans la concurrence universelle.
La conquête de l'Algérie, de la Tunisie, puis du
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Soudan et du Congo français, de Madagascar, dp rindo-Chine ont constitué à noire pays un nouvel Kmpire colonial, élargi sa sphère commerciale on même temps que sa sphère pohtique. Il se Irouve à l'heure actuelle directeineol invité à étendre ses relations d'affaires avec ses possessions nouvelles et, indirectement, par une loi naturelle souvent ohservée, avec les pays qui les. avoisinent. Nos possessions produisent déjà et produiront chaque année davantage des matières premières et des denrées que travaille ou consomme noire pays, elles demandent en échange, elles demanderont plus encore, des marchandises qui sont fabriquées ou peuvent l'être en France aussi bien qu'en Angleterre et en Allemagne ; enfin, ces marcliandises Ile sont pas consommées exclusivement par les habitants de nos colonies, elles le sont aussi par ceux des régions voisines, de telle sorte que si les industriels français réussissent à fournir les indigènes de □os comptoirs africains ou de l'Iudo-Chine, ils pourront espérer voir en même temps augmenter surs importations dans toutes les régions de l'Afrique et en Chine.
A ces différentes observations, il faut en ajouter une dernière d'une incontestable valeur : tous les [pays civilisés veulent aujourd'liui posséder une intduslrie nationale qui fournisse le pays lui-même,
puis rivalise, au dehors, avec celle des pays voisins ; le travail inanufaclurier ne se développe point seulement en Europe, mais encore aux ÉLats-Uais, au Canada, dans l'Amérique du Sud, en Australie. Eu présence de ces Tails nos fabricants n'hésitent plus à comprendre que l'Europe et l'Amérique ne sauraient leur offrir, dans les conditions actuelles de la concurrence entre fous les peuples, des marchés suffisamment étendus; ils voient qu'ils doivent chercher des débouchés nouveaux, que l'Afrique et l'Asie seront au siècle prochain les premiers parmi les pays consommateurs. — La " nécessité de vivre » n'est-elle pas le plus puissant des aiguillons?
Nous venons de parler longuement des exportations de la France dans ses colonies ; le mouvement commercial inverse ne donne malière qu'à de courtes observations.
Ainsi que nous l'avons vu plus haut, l'ensemble des importations de nos colonies dans les ports métropolitains s'élève à 311 millions. Ce mouvement n'a pas cessé de s'élever et l'on peut prévoir qu'il ne cessera pas. Sous ce rapport « l'ulililé commerciale j. de nos colonies n'a pas besoin d'êtir émontrée. Elles n'envoient pas seulement en Fr
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fies produits qui sont mis de suile en consommation
tcomme les vins, les céréales, le bétail, les cafés, les
[vanilles ou le rhum et qui augmentent le bien-être
Ide la population, elles envoient aussi, — et en quan-
|. tités beaucoup plus considérables, — des matières
Y premières qui apportent à nos fabricants un accrois-
r-scment d'industrie, à nos ouvriers un supplément
do main-d'œuvre. Il serait assurément d'un haut
intérêt de rechercher à ce sujet dans une histoire
de la France industrielle la grande part que les
fnportations de nos " colonies d'Etat » d'Améri-
tque, d'Afrique et d'Asie et de nos « colonies libres »
[d'Orient ont eue depuis quatre siècles sur la nais-
I sauce et le développement de nos industries natio-
' nales. On montrerait ainsi un des côtés de l'in-
Ûuence considérable autant que bienfaisaule exercée
, parle nouveau monde sur l'ancien.
Aujourd'hui les peaus, les laines, les lièges, les
bois de l'Algérie sont manufacturés ou travaillés
dans la métropole; nos huileries, nos stéarineries,
nos savonneries' s'enrichissent à traiter les graines
[oléagineuses importées d'Afrique et de l'Inde; les
traffmenes des ports travaillent les sucres bruts de
toos colonies, puis les réexportent pour ta plus
ftgrande partie; l'industrie lyonnaise reçoit de nos
I colonies libres » d'Orient et d'extrême Orient, île
I notre a colonie d'État n d'Indo-Chinc, plus des
l'expansion de la FlUNCE.
deux liers des soies qu'elle importe et cette indus- ■ seule occupe tous les jours plus de six cent mille [|e nos compatriotes'.
Si nous D'avions pas de colonies ces matières premières seraient-elles apportées, qui occupent nos Davircs, alimentent nos industries, donnent du travail à nos ouvriers, les font vivre?
Nous pourrions à la vérité aller les chercher en pays étran^rer, mais esl-il certain que nous irions, que nos fabricants auraient songeâtes employer? IS&i-il certain, par exemple, que les industries de l'huile, de la bougïe et du savon seraient prospères il Marseille, que des raftineries se seraient établies dans nos ports, que la fabrication des soieries serait ï des premières de notre pays si nous ne possédions pas aux cotes d'Afrique et sur divers points du monde, des colonies qui considèrent le marché métropolitain comme leur débouché naturel, qui nous apportent leurs produits pour acheter les nôtres? On pourrait, avec bien plus de vérité, soutenir que si notre pays était resté indifférent au commerce maritime et aux entreprises coloniales, il serait demeuré fort longtemps ce qu'était l'Angleterre du xV siècle, un pays agricole possédant très peu de. manufactures, aulieu qu'il est aujourd'hui en mêiit<j
' A. de la Berge, Les induslries île la soie en France. ■ * VM lUs Oeux-Monâes, 1'"' septembre 1800.
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temps iju'un grand pays agricole un des pnucipaus centres industriels du monde.
Un dernier ciiifi're affirmera une fois encore l'utililé commerciale » de nos colonies. Elles emploient annuellement 8000 navires métropolitains ou locaux jaugeant 6 300 000 tonnes et servis par en- TÏron TOÛOO matelots, — entrées et sorties réunies.
La question de « l'ulilité » ou de la « uou utilité commerciale n de nos colonies est la première, la principale objection formulée parles adversaires de la politique coloniale, mais il en est une seconde, appartenant également à l'ordre économique, qu'ils présentent souvent : nos colonies, disent-ils, n'ont point de colons ; ce sont des » colonies de fonctionnaires )i.
Une semblable critique serait-elle fondée?
Pour l'examiner, il convient de rappeler tout d'abord que nous avons délini trois types bien distincts de colonies : les colonies de peuplement, les colonies d'exploitation et les colonies de commerce. La France, nous l'avons également remarqué, ne possède que des colonies d'exploitation e[ de commerce qui, par leur nature, ne réclament point la venue d'un grand nombre d'immigrants. L'Algérie et k Tunisie, elles-mêmes, ne sont pas de véritp "
a;o L'EXPANSION DE LA FHANCE.
Idiiics de peuitlement, mais des « colonies mixtes »
de petipleinenl et d'exploitation.
Ces points essentiels lixés, il est facile d'eicamiaer l'objection et d'y répondre.
Dans nos anciennes possessions des Antilles et de la Réunion, colonies d'exploitation, la population d'origine européenne, dite « population créole », établie au xvii" et au xvni° siècle, est sufCsainnient importante. Sur la cftie occidentale d'Afrique et dans rocéanlndien,oiJ d'ailleurs l'Européen ne peut vivre, il suffitd'un petit nombre de Français pour présider aux opérations commerciales des comptoirs qu'ils ont fondés {ils sont toujours assistés de « traitants » indigènes). En Asie, enOa, notre Empire indochinois n'est, comme l'Inde anglaise, qu'une vaste colonie d'exploitation. Quelques centaines de colons, banquiers, négociants, planteurs, industriels, forment <i l'élément dirigeant ". k L'élément dirigé » est la population indigène qui récolte l'arachide, le riz, l'indigo, la canne ou le café, tisse la soie ouïe colon, travaille aux mines. On peut ajouter, — et ce fait mérite d'être opposé à ceux auxquels nous répondons, — que comparativement à l'iniporlance di2 la population indigène, les Français sont beaucoup plus nombreux en Cochinchine que les Anglais dans l'Inde ',
Su n. receiisÉ dans ce pays, qui est une îles plus ancien-
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Le chiffre de la population française établie en Algérie et en Tunisie mérite davantage d'être retenu. Si l'objection des « colonies de fonctionnaires » ne porte point dans nos autres possessions, serait-elle exacte dans l'Afrique du Nord? L'Algérie et la Tunisie ont un caractère mixte ; s'il est vrai que l'importance et la vitalité de l'éléineot indigène opposent des limites au dèveJoppemGiil de la colonisation européenne, il est d'autre part certain que les Européens peuvent s'établir à demi;ure et travailler dans ces régions fertiles et tenipén-es, L'Algérie. où nos troupes ont débarqtté il y a soixaiik' ans, mais dont la conquête n'est guère tcrniînéflquc depuis trente-trois ans', compte 220t)l)0 colonti français (el 203 000 étrangers). La Tunisie <• protégée » seulement depuis neuf années, où il n'<!xig|e encore que de « grandes exploitations » dirigées par des Européens maïs cultivées par tes indigènes,
nés possessions de la Grande-Brelngne, 30I8S indivûlut de race anglaise (foiiulionnaires et soldats iioii compris) ppnlui au milieu d'une pnpulalioii de 2:):iD839!JS iiulirB', soil utiu proporlion de I Aufjlais par HilS Indous. D'un autr» cW' lu CocliincUine est con[[uise depuis Iretiti: am b peiiii- i.'l uun nU' tionaux y sont au nombre d'environ 500 (fouclionnair«ii ut noldatsnon compris) dans une populaltun nsi'ilirpie dn IHUiZH. On compte donc 1 colon Trançais pour 3 "28 indigAno».
Au Tonkin les colons sont au nombre d'environ 1 HO nur lesquels QOO de nos compatriotes.
' L'expédition de Kabylle, dernière étape do la caïuiiiMn, fut terminée en IBH7.
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fiossèje eoviron 6000 Français (et 2i) OOOtîlrangcrs). En présence de pareils résultais il ne viendra à la pensée de personne de soutenir ((iio TAIgéne et la Tunisie sont des v colonies de fonctionnaires ». Ce n'est point à dire, toutefois, que le mouvement de l'émigration vers ces pays est assez rapide ; on peut le souhaiter plus important.
La population de la France, on le sait, est loin d'augmenter cliaque année dans des proportions comparables à celles constatées en Angleterre, en Allemagne et en Italie ',
Il suit naturellement de ce premier fait que l'émigration française est singulièrement plus lente que rémigration anglaise, alleniande ou italienne '. C'est ainsi que l'on évalue seulement à 20 ou 23000 le nombre des Français qui s'expatrient chaque année. Cette émigration, bien que faible, serait cependant plus que suffisante pour la colonisation du
' Mayenne antmelle del'Rxcédent absolu des naissances sur les décf^a conslaté pendant la dernière période quinquennal» connue (1883-1887, ou 1884-1888) :
FcanceOiOOO individus. — Grande-Bretagne 446000. — Allemagne 332000. —Ilalie 310000.
' Moyenne annuelle de l'émigralion constatée pendant la dernière période quinquennale connue (1883-1887 ou 18Si- 1888) :
France, d'après les slati5[i<[ues oriicielles très insurdsam''
ment tenues 12000 individus, en réalité 30 à 35000. —
|^K> Grande-Bretagne 231000. — Allemagne 1)5000. —Halle
^H iseooo.
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bord de l'Afrique, Si environ 12 il 13 000 de aos Lémigrants se rendaient chaque année en Algérie et Itn Tunisie, leur établissement, augmenté de l'excépent naturel des naissances sur les décès, assurerait i l'élément français la place qu'il doit prendre dans L France africaine. Mais on ne saurait évaluer au- Hourd'huî à plus de 8 000 à 9 000 le nombre de nos Compatriotes qui traversent la Méditerranée, La plus grosse part de l'émigration française se dirige vers *ia République Argentine, les États-Unis, l'Uruguay, B Brésil.
Là est véritablement le point faible de la « coloksisation française » en tant que l'on considère l'établissement de nos nationaux^ dans nos colonies : ce l'o'est point au Sénégal ou en Indo-Chine que les ft'Colons ne viennent pas assez nombreux, c'est en (Algérie et en Tunisie; ce n'est pas riasuffisance de l'émigration française qu'il fautregrelter, mais bien 1 direction que prend cette émigration.
Chaque émigranl français qui passe en Amérique Représente pour l'Afrique du Nord où il aurait pu se fendre « une perte » qu'il ne serait pas impossible S'évaluer '. Ses capitaux, s'il en possède, ou au îioins son pécule, son métier, ses bras, son intelli-
' Les économiales ont, en effet, tenté d'évaluer la valeur Eioyenne de l'homme adulte qui émigré. Leurs eslînialions Carient le plus souvent entre 4000 el 8000 fronça.
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gence, son ambitioa, au lieu de contribuer au dé^' veloppcment d'une colonie qui fait partie du patrimoine aationul, vont augmenter la richesse et la prospérité de nations amies, mais étrangères. 11 se mariera, i! fondera uue famille; ses enfants, plus encore que lui-même, seront perdus pour sa patrie, ce ne seront point des Français, "mais des citoyens de l'Argentine ou des États-Unis, ayant les opinions et les intérêts de leur nouvelle patrie. On éyatue à 173 ou 200 000 le nombre des émigrants qui, depuis les premières années de ce siècle, ont quitté nos ports pour la République Argentine; ils ont pris une part considérable à la mise en valeur de ce pays; ils y ont, d'abord, créé en partie l'industrie de l'élevage, puis construit des minoteries, des huileries, depuis quelques années ils y fondent des usines à sucre, ils y plantent la \igne. Les esprits soucieux de l'avenir n'hésifent point à dire que l'on verra l'importance de nos importations diminuer en Argentine à mesure que les émigrants français et leurs enfants développeront l'industrie locale '.
' Celte opinion est exprimée par M, Daireaus dans son ouvrage La vie et tes mœurs à la Ptuta, 2 vol. Ilaclielte, éditeur, Pai'ia. — Or la renconlre égalemenl dana ua rapport du ministre de France h Buenos-Ayres [Bulletin consulaire, mai 1880]. Notre agent fait notamment remarquer que d'ici un certain nombre il'années, !a production locale dimiouera
. dans une forte proportion l'introduction des vins communs^
^. d'Espagne, d'Italie et de France.
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La part qui revient à uos nationaux dans la pros- I périté chaque jour grandissante de la République l'Argenline ' fait assurément honneur à notre pays et Rtémoigne de la vertu colonisatrice indiscutable de Inotre race; elle n'est pas non plus sans assurer aufjourd'hui il nos industriels un important débouché *, Tmais combien l'Algérie serait plus prospère, plus riche pour le grand profit de la mère patrie, si depuis la conquête elle avait reçu une partie des éraigrants et des capltauit qui ont contribué à la fortune de l'Argentine !
Nous disons <( une partie des émigrants », pavce qu'il convient de distinguer les malheureux sans autres ressources que leurs bras et un modique pécule de ceux qui connaissent une industrie, un métier spécial ou possèdent quelques capitaux. Les
I premiers trouveront des moyens d'existence à la Plata, en s'employant aux humbles travaux des Il convient encore de remarquer que le gouveruBoient arjenliti ne veuL signer avec les nations européennes aucun Irailé de commerce. Si donc il venail à adopter des taxes douanières prohibitives, en vue de proléger les industries naissantes du pays, l'importation frauçaise pourrait être sérieusement atteinte. Les droits de douane, les mêmes pour tous à la vérité, sont aujourd'hui déjà fort élevés.
' Nous ne disons rien ici de la crise qui vient d'âclater dans ce poys, parce que celte crise, pour aiguë qu'elle soit, ne nous parait qu'un accident, = Voir plus loin, page 281.
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champs ou des villes, ils risqueraient, par contre, tie mourir de faim en Algérie où la population indigène constitue un « prolélariat ouvrier u qui travaille partout à bas prix. Les seconds, au contraire, sont assurés, avec l'inlelligence et la persévérance, de réussir aussi bien dans dos colonies africaines qu'ils le peuvent Taire en Amérique. Ce sont eux dont l'Algérie et la Tunisie ont besoin, eus qui font éprouver h ces provinces une « perte » véritable, lorsqu'ils portent leur industrie ou leurs capitaux de l'autre côté de l'Océan.
Mais une question se présente à l'esprit : pourquoi ces colons, susceptibles de réussir dans l'Afrique du Nord, se dirigent-ils vers l'Amérique plutôt que vers l'Algérie et la Tunisie? Serait-il possible de les, détourner?
Le courant de l'émigration française se portait. vers l'Amérique avant que l'Algérie fût conquise. Il a continué depuis, pour une trop grande part, sous l'influence de plusieurs causes ; le renom peu favorable de l'Algérie pendant la longue et ingrate période de la conquête et du défrichement ; l'babilude, qui fait suivre au nouvel émigrant le chemin pris par celui de la veille, ou plus exactement « l'appel » adressé par ce dernier, qui, satisfait de son sort, écrit dans sa patrie, conseille à un parent, à un ami, à un Yoisin de le rejoindre ; quelquefois, le « recrute-
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m enl 11 organisé dans notre pays par les nations qui ont besoin de bras' ; enfin, rindifférence à certaines époques, l'inhabilelé à d'autres de l'administration
;érienne qui n'a jamais cherché à attirer les cotons utiles, qui ne sait point «■ solliciter » l'émigrant disposé à porter par deli'i les mers son travail et son pécule.
Le devoir d'une administration soucieuse du développement de nos colonies africaines est tout tracé : il suffirait qu'elle voulût employer, pour faire connaître en France l'Algérie et la Tunisie, les cultures qu'on peut y entreprendre et les bénéfices qu'elles permettent d'espérer, les salaires et les conditions de vie qu'on y trouve, pour provoquer, enfin, l'émigration des hommes disposés à passer, la mer avec un certain capital, les moyens de publicité si pra-
' Le gouvenienieiit argentin ne lionne pas à proprement parler des passages graloitaaux Émit;ranls, mais il a imaginé, pour noire pays notamment, «n habile système de recrutement ; 1° il y a à Paris et dans certaines villes de provinces 'des Iiureaux ofQciels d'inrormations chargés de donucr à «eus qui désirent émigrer les renseignements nécessaires et de viser les pièces élablissaul leur identité ; — 2° l'ûraigrant muni de ce visa se présente à l'agence de la compagnie d ■Chargeurs Réunis qui le transporte et le nourrit gratuitement. Ce n'est là, à la vérité, qu'une avance, — garantie à la Compagnie par le gouvernement argentin, — que i'émigrant -doit rembourser par semestre en deux ans et demi, mais niera-t-on que cette avance facilite considérablement l'émigration de nos compalriotes vers la République Argentine î
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liques, si simples dont usent avec succès les colonies australasieDDes, On sait que celles-ci possèdent eo Angleterre de nombreuses agences d'émigration qui sollicitent, par leurs affiches et leurs brochures, partout répandues, les pris modérés du transport, toutes les ramilles qui pourraient songer à s'expatrier. Grâce k cette propagande, les laboureurs, les fermiers, les artisans s'embarquent par milliers chaque année, sachant qu'ils ont chance de trouver en Australie une vie [ilus heureuse, des bénéfices plus éleiés, ou une existence moins misérable que dans leur patrie.
Qu'un pareil système soit adopté par les administrations algériennes et tunisiennes et bientôt ses résultais seront appréciables : les Français qui aujourd'hui, ignorant presque l'existence de notre ATrique, passent en Amérique avec leurs ressources lorsqu'ils veulent émigrer, viendront en Algérie et en Tunisie, puis appelleront à leur suite leurs parents ou leurs amis, attireront les capitaux...
Le prodigieux succès de la culture de la vigne en Algérie et en Tunisie a déjà fait passer la mer depuis une douzaine d'années à un nombre appréciable de colons et de capitalistes. Il importe au rapide développement de la France africaine que cet heureux mouvement soit encouragé, h^té, par une habile propagande. Ce ne sont ni les colons.
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ni les capitaux qui manquent à notre pajs, c'est un bon esprit de direction qui porte ces forces dans nos colonies plutôt qu'à l'étranger !
II n'entre pas dans le cadre de cet ouvrage de donner de plus longs dcYeloppenienls au chapitre consacré à nos <i colonies d'État ». L'élude des nombreuses questions politiques, militaires, administratives et linancières que soulève l'action de la France dans ses possessions des quatre parties du monde demauderait un volume entier '.
Il a suffi de montrer ici l'étendue de notre Empire comparé à celui des autres puissances, ses productions, son commerce, son avenir, puis d'examiner brièvement les deux principales objections d'ordre économique qui sont faites à notre politique coloniale. On a pu juger que le nouvel Empire fondé parla France au delù des mers dans ces soixante dernières années est suflisamment vaste et permet de concevoir de grandes espérances. Pour compléter le tableau de l'expansion extra-euro-péenne de notre pa^s, il convient maintenant, d'après le plan adopté dès les premières lignes de ce livre, de retracer la situation présente de nos « colonies libres ».
' Nous avons déjà renvoyé le lecteur & nos deux précédents ouvrages : Les colonies p-ançaises; — La France dans l'Ap-ique du Nord; AlgMe et Tunisie. Guillaumiu, éditeur.
Nos colonies libres.
expansion de la France dans le monde. — Ses cinq grandes i[ colonies libres».
a colonie de la Bi^'publique Argentine. — Sod imporlance, lerce. — Nombre des Français établis b. la Piala. a colonie des Ëtals-Unia. — Son origine, son imporlance. — ChiiTre des Prançnis établis aux Élala-Unis. — Envahis-
int des provinces du nord parles Franco-Canadiens, «colonie dn Canada. — Vitalité des Canadiens français; • leur nombre, leur espiil, leur langue.
s colonies d'Orient. — Turquie d'Europe, Turquie d'Asie, \ Egypte. — Anciennelé de noire influence politique, religieuse, et commerciale. — La concurrence des priiicipa- ' les nations européennes, — Situation du commerce fianf çaia en Turquie et en Egypte. — Importance des capitaux entiiigéa dans ces pays. — Les capitaux anglais et alleiiiands placés li cAté des nôtres.
î protectorat catholique de la France en Orient. — Les I communautés catholiques indigènes. — Heureuse inOuence P exercée par la France; ses écoles, ses hôpitaux. — Les I ordres religieux et les sœurs de Charité. ^ Concurrence reuse de la Russie, de l'Angleterre, de l'Italie. — Hivalîmscilées par notre protectorat religieux. — Nos inlûcommerciaux, pohliques et religieux sont une pari du ' patrimoine nationaL — LaFranoe en Grèce.
282 L'EXPANSION HE lA FHANCE.
Les colonies d'extrême Orieiil. — La France en Cliino. Situation de l'Angleterre, de l'Allemagne et de la Russie h' côté de nous. — Noire commerce. — Comment l'A-ngli terre paye eu CUine les soies achetées par la France.
Le protectorat ca[liolir[ue en Chine. — loQuence qu'il nou9 donne.
La France voisine de la Chine par la possession du Tonki — L'industrie française eu Chine. — l'art que notre coi merce, noire industrie el nos capitaux peuvent prendre daoa ce pays au siëcle prochain.
La France en Corée et au Japon. — Noire situation au Japon.
Ce n'est poiol seulement dans les provinces orientales de la Méditerranée que la France possède au-i jourd'hui des « colonies libres ». 11 est dans le monde d'autres pays dans lesquels elle jouît d'une situation ou d'une autorité morale particulière, appuyée, ici, par la présence d'un grand nombre d'hommes de son sang et de sa langue, agriculteurs, ouvriers, industriels, négociants, — là, sur la pos> session d'une inûuencu politique et religieuse ac-^ guise grâce à nos soldats, à nos diplomates et à nu? missionnaires. C'est, en effet, le privilège d^uoë vieille et riche nation, brave et entreprenaat^ comme est la nôtre, dont la langue, l'histoire, 1 armes, les idées, le commerce ont toujours dépassé les frontières, d'être connue sur tous les points dtf globe et de voir son pavillon, — témoignage de relations amicales et pacifiques ou souvenirs d'événements glorieux, — flotter sur une terre étrangère et
NOS COLONIES LIBRES
. seule garde des populations mêmes ou l'de nos consuls.
1, Les " colonies libres » nées de l'expansion franl'çaise forment cinq groupes principaux ayant chacun une origine différente, un caractère propre : le groupe argentin, le groupe des États-Unis, le groupe canadien, les anciennes " colonies franques » du bassin de la Méditerranée orientale et les jeunes colonies des ports ouverts de l'Empire Chinois et du
^B On a TU plus haut, en étudiant la direction du
^Kcourant de l'émigration française, qu'un nombre
considérable de nos nationaux étaient établis dans
la République Argentine. Nous avons même regretté
I qu'une partie de ces cmigrants ne se fût pas rendue en Algérie plutôt qu'en Amérique et nous n'avons pas hésité à dire que l'établissement d'un colon à la Plata représente une « perle >i ■vérilable pour l'Algérie où it aurait pu se rendre.
Si ces observations sont justes, il convient cependant de reconnaître, voyant les deux faces des choses, que notre « colonie libre » de la République Argentine assure à la France dans ce pays une haute situation morale en même temps que de larges profits commerciaux.
^Ff"
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I,a Plala, ancienne possession espagnole devenue in(li>j)endanle en 1814, ne cesse pas d'êlre au regard de l'Europe une grande » colonie de peuplement ». Ce pavs neuT, fertile mais peu peuplé, attendait et alteud encore du vieux monde les Lras et les capitaux nécessaires à la mise en valeur de seai richesses naturelles, au développement de son agri*' culture, à la création de son industrie. Depuis un demi-siècle, tous les peuples, les Italiens, les EspaJ^' giiols, les Français suituut, contribuent à la conslilution de la race argentine '. Bien que la loîimpose la nationalité argentine à tous les enfant»
* On pouvait, il y a quelques années, suivaal M. Oaire&in^l (livre déjà cilé), diviser ainsi la populalion de la République
Rspagnols
iilOOO
Divnrs..
2Go 000
On évalue aujourd'liui la populallon totale de l'.\rgt k plus de i millions d'Ames.
Dana la période de dix ans qui va de 1872 à 1882 le nombre des immigrants arrivés a élé de 476 000 ainsi répartis ;
Italiens 330000; — Espagnols 48000; — Français 47 0(KïfJ — Germains et Suisses 19000; — Anglais et li-ia iOiiOO; —Divers 21300. — Il faut calculer que lOOOOO de cei^ îmmisrants au moins sont relouinés dans leui' pays.
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nés dans le pays, bien que nos nationaux, et plus encore leurs enTants adoptent les intérêts etlesscn-
Ptiments de leur nouvelle patrie, bien que souvent même ils oublient leur langue maternelle ', les Argentins qui ont dans les veines du sang français forment un « groupe français » qui aime toujours le pays d'origine, ne cesse pas de s'intéresser à ses ^affaires. Ce « groupe » fait pénétrer partout les gdées, les usages, les modes, leslivrcsde France, On encontre des Français et des (ils de Français parmi bs savants, les professeurs, les ingénieurs, les médepins, les administrateurs, les agriculteurs, leslndus- Iriels. C'est pinit-ôtre dans la création des industries qui ont pour objet de transformer les produits de l'agriculture que le « groupe français » a surtout fait sentir son action. Les minoteries, les amidonneries, les fabriques d'huiles et de produits alimentaires ont été ijour la plupart fondées par nos compatriotes ; ils ont engagé dans cette affaire des capitaux très importants ^ Ëa même temps l'influence
' Ce rail n'est point contesté; od en Iroiive d'ailleurs lu conDrmalion dans le relevé suiïaal des journaux publiés en 18Sd & Buenos-Ayres : Sur lOG Jouruaux ou publicalions, 86 étaient rédigés en espagnol, 7 eu italien, 3 en français, 4 et) anglais et 4 en allemand.
' Les capitaux français ne se soûl pas seulement portés
pour une somme considérable, qui est peul-âtre d'une cen-
,. laine de millions, dans les affaives industrielles et cominer-
K^ales. Ils ont aussi répondu, et pour une large part, aux
du 1' groupe français » a beaucoup contribué à la naissance et au dévcloppemeni entre la France et la République Argentine d'un mouvement commerciol considérable. La Plala occupe aujourd'hui la huitième place parmi nos acheteurs et la sixième parmi nos vendeurs '.
Les importations françaises, à Buenos-Ayres, — boissons, tabletterie, bimbeloterie, fils, tissus, lingeries, substances alimentaires, etc. , — progressent chaque année. En dix ans — 1879-1889 — elles ont plus que doublé, s'élevant de 73 millions à
appels adressés au public européen par l'Élal Argentin, les provinces el les banques, les ctiemins de fer. Ou pi?uL év&luer • de ce cliefles placemenls français â environ 400 ou âOO millioDS.
Il convient d'ajouter que la crise commerciale et monËtaii>e^ qui a Éclaté il y a quelques mois eu Argentine peut inquiéteï k bon droit les porteurs de fonds de ce pays. Tous les coupODB ont été jusqu'ici payés, mais l'avenir ne paraît [ jissuré (décembre 1B90).
" Exporlalions de la France en J&89, commerce spéct^ t. Aaglelerre 999 496000 francs; —Belgique H70703 000 fraDcs;: — Allemagne 341876000 francs; — États-Unis 273483Ô0Ç francs; — Suisse 330484000 francs; — Espagne d9i5370(»' francs; — Algérie 178 662000 francs; — République Argent tins 169698000 francs; -Italie 143781000 francs.
Importations en France en 1SS9, commerce spécial : Aa gleterre 538301000 francs; ^Belgique 47i 802000 francs ;■•» EspaF!ne 3o9 350000 francs ; — Allemagne 338 444000 fran^ ~- États-Unis 306797000 francs; — République Argen^ 218669000 francs; — Algérie 200360 000 francs; — 11^ J336O3O0O francs; —Suisse 101467 000 francs. ''■•
Talileau oént'ra! da commerce de tu France pour l'annie 1880
■"•"T^nn*^
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169 698000 fraacs. La France figure sur les statisf icjues argenliues au secoad rang, le premier étaot tenu par l'Angleterre, le troisième par l'Allemagne, le quatrième par les États-Unis.
Ces faits et ces cLiffres témoignent du grand profit à la fois moral et matériel que la France retire de sa « colonie libre » de l'Amérique du Sud. Elle a dans ce riche pays un marché étendu qu'elle doit s'appliquer à conserver malgré la double concurrence des importateurs étrangers et des producteurs locaux '.
' Il y a sept à liuit ans environ, les négociants français établis en nombre dans quelques-unes des principales villes de l'élranyer et notamment dans les pays où. notre commerce est dans une bonne situation, out eu la pensée de se réunir pour fonder des « Chambres de commerce ». Ces « Cliambrea de commerce françaises à l'élranger » se sont donné pour principale misaîon de reasei^mei' le gouvernemeiil, les Chambres de commerce et les négociaDts de la métropole sur loules tes questions relatives au développemeul de l'importation des article s français dans le pays où elles sont établies, à la coQcutTence étrangère, aux moyens de ta combattre el de développer les relations avec la France.
Une Chambre de commerce française fondée dans ces vues fonctionne à lîuetios-Ayres.
Si la République Argentine est la première des « colonn" libres» de ta France dans l'Ami^rique du Sud, elle n'est poinL la seule. Nos compatriotes se portent, en effet, volonliera dans ces régions, comme dans l'Amérique cenlrale et les Antilles. C'est ainsi que dos consuls invités, il y a quelques années, à dénombrer leurs nationaux ont recensé : 14000 Français dans l'Uruguay (ce pays reçoit environ 900 à 1000
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Les immenses régions de l'Amérique du Nord qi forment aujourd'hui la Confédération des Etat! Unis ont été, du xvi" au xviii" siècle, attaquées i deux côtés dilTérenls pai- la colonisation Française, An nord-est noEre colonie du Canada, dépassaftl les limites actuelles de ce pays, s'étendait sur le( rives méridionales des grands lacs et descendait 1 vallée del'Oliio; au sud notre possession de la Loui siune ouvrait h. nos compatriotes la vallée enlïèl du Mississipi, de telle sorte que les Canadiens et 1^ Loulsiauais pouvaient se joindre sur les bords dl Oeuve ou d'un de ses affluents. C'est ainsi que la voyageurs retrouvent encore à notre époque d'aa ciens villages canadiens dans l'Indiana et qu^ d'autre part, on rencontre, à la Noiivelle-Orléad et dans la région voisine, une population d'orîgîaj
de nos compalrioLes cbaque année sur 10 h 13000 ùnn grailla (Chambre de commerce frauçaise à Montevideo}, J C80O ail Brésil [Ctiambre de commerce française à Rio de f neiro), — 1760 au Cbili [Ctiambre de commerce françaisa Santiago], —1500 au Pérou (Chambre de commerce tni çaise cl Lima), — 8 800 au Mexique {Ctiambre de comaiw française k Mexico), — 3300 à Haïti (Cbambre de commw française à Santiago), — 2330 fi Cuba (Chambre de commert française a. la Havane}. — Il Faul remarquer que ces chiffin sont très inférieurs à la vérité, car ils ne comprennent { les Français ayant renoncé à leur nalionalité, tes descen dants de Français et les Français qui ont né^^ligé de se inscriie au Consulat. Notre commerce tient dans ces diifé rents paj3 une silualion honorable.
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française d'environ 40 000àines composai; d'anciens Acadiens ' et de créoles Louisianais.
L'émigration française a fourni dans ce siècle un élément plus nouveau aux Etats-Unis. Les statistiques témoignent que nos compatriotes se portent u grand nombre dans ce pays, eu égard loulefois ufaildecliiffredenotreémigration. De1821 à 1889 inclusivement 362 000 Français ont débarqué dans les ports de la République Américaine *. C'est là un cbiffre très sensiblement supérieur à celui de l'é-
Ea 1753 Lawrence, gouverneur anglais de la partie de l'Acadie cédée par la Frauce au Ij'aiLé d'Utrechl, effrayé de 1ë3 colons frauçais augmenter chaque année, étendre leurs cultures et menacer ainsi d'exclure ses compatriotes e « colonie britannique », décida l'exil des Français et la confiscation de leurs terres. 6 à 8000 furent cbassés sans pitié ou einliarqués et jetés les uns sar les cûles des colonies ftugiaises d'Amérique, les autres en Angleterre ou en France, ans ce triste exode un groupe d'Âcadiens atleignil la Louisiane sur une ÛolliMe de bateaus, suivant en dérive le courant de l'Ohio et du Missiasipi. Us étaient environ SiOO et furent rejoints dans les aDuèes suivantes par un nombre plus «onsidérable d'Acadiens, — S 000 à 2200, — venus des ports i France où ils avaient été « déportés ".
D'après M. nameaii de Sainl-Père {he. cit.) les Acadiens de toute provenance étalent en Louisiane, en 17'JO, nnnom- 'bre d'environ 4000. De nos jours les » ramilles canadiennes ii qui se dlslinguenl encore des v créoles louisiaoais » comprendraienl peut-être 32000 individus.
' Ce cbifTre est emprunté comme les suivants aux statislijques ofQcielles des États-Unis. — Dans les seiïe dernières années (1873-1888) lïi moyenne annuelle des Français débarqués aux États-Unis a été de 5 500.
migration française dans la République Argenlîni et cependant rêlément français possède à la Plata une importance beaucoup plus considérable qm dans la grande Confédération américaine. Que représcDlenl, en effet, 362 000 de nos compatrii au milieu de plus do 15 millions d'immigrants dans une population totale de 65 miliious d'àmes? Etablis, comme en Argentine, sans esprit de retour, nos émigrants perdent le plus souvent leur natio^ nalité et quelquefois leur langue dès la seconde génération. Le dernier recensement n'accuse quâ 106;000 Français aux États-Unis : 20 000 babitent l'État de New-York, 10 000 l'Ohio, 10 000 la Louisiane, 10 000 la Californie..., etc. Ces « colonies ne doivent assurément pas être oubliées dans une histoire de l'expansion de notre pays ; elles forment çfi et là de petits groupes entretenus par la venueÇ annuelle de nouveaux émigrants; ils parlent di leur pays, le font connaître. Le Français débarqué .Tux Etats-Unis conserve le souvenir de sa patrie; ne se confond point dès le premier jour, consmQ l'Anglais ou l'Allemand, à la population américaiDe. Toutefois, si l'on excepte le groupe de la Nouvelle-
' La Grande-Bretagne est comprise dans ce chiffre pour viron S millions, l'Irlande pour près de 3300000, l'Aile-, agne pour 45000OO,la Suède et la Norvège pour 880 OO
LA, COLONIE DES ÉTATS-UNIS
^M Orléans, des a. colonies » aussi dispersées et aussi H'' faibles ne peuvent posséder dans le milieu où elles V sont établies une autorité très appréciable. Ll's B citoyens américains n'ont point oublié le précieux appui que nos pères ont apporté aux leurs, lors de la guerre de l'Indépendance, quelques noms français
(sont restés dans les mémoires (Lafayette, Rochanibeau, l'arniral de Grasse), mais l'Union recevant l'incessante alluvion de l'émigration anglaise, irlandaise et allemande, subit ces ïnQuencesbien plus que les nôtres. Aussi le grand mouvement d'aiïaires existant entre la France et les Etats-Unis duit être attribué beaucoup plus aux lois naturelles des échanges, à la richesse des deux pays, au goût particulier de certains de nos articles qu'à la présence de notre « colonie libre ' ».
Mais il est un fait curieux, qu'il importe de noter :
i nos compatriotes se rendent en nombre trop
I; faible aux États-Unis pour former dans la grande
I République des a groupes i> importants, d'autres
' D'après 1b Tableau général des douanes pour 1889, les l'ËlalB-Uuia occupent la quaLrlËnie place parmi nos acheleura r et la cinquième parmi nos vendeurs. D'autre part, les stalis- \ tiques américaines témoignent que la part de noire pavs ■ dans les ImporlaLions de l'Union a varié dans ce» dernières I aonées entre 10 et 13 p. 100. — Ni la France, ni ses concur- I renls n'ont de traité de commerce avec les États-Unis. — Une 1 Chnmbre de commerce française a élé fondée k la Nouvelle-
immigrants qui parlent notre langue, professent notre religion, aiment notre pays, conservent son souvenir, viennent pardizaiaes de raille sur la terre américaine et y ont fondé dans ces quarante dernières anniies une » colonie » considérable. Ce sont les Canadiens français. 700 000 sont établis aujour^ d'hui dans le nord dus États-Unis (Nouveile-Aogleterrc et État de New- York). Leur nombre, leur extraordinaire natalité, la persistance de leur nationalité première et de leur culte an milieu des populations de l'Union ne sont point sans frapper les esprits curieux de l'avenir. Quelle destinée est réservée â ces 700 000 Franco-Canadiens installés sur les terres delà Confédération américaine? Seront-îls absorbés par la population de langue anglaise qui les entoure ou bien, au contraire, le développement de la race anglo-saxonne et le courant de l'émigration enropéenne paraissant diminuer en mâosâ; temps — la multiplication des petils-fils des C(il<HU[.' français dn Canada apportera-t-elledans le nord des Etats-Unis une langue, des traditions, un type noQveau?
Des différentes « colonies libres » que la France possède dans le monde, la plus importante par le cbiffro de ses membres, la persévérance de la lan-
LES CANADIENS FRANÇAIS
^"gue et de la nationalité est la u colonie » du Canada. En 1763, au lendemain du traité de Paris qui livrait à l'Angleterre notre magnifique possession de la « Nouvelle-France », on comptait environ 80000 Canadiens-Français; ils sont aujourd'hui au nombre d'environ un million et demi dans une population totale de 5 millions d'àines '. Ce prodigieux accroissement s'est accompli sans que l'émigration française y ait une part appréciable, car il n'y a pas plus d'une vingtaine d'années que l'on voit des émigrants français se rendre au Canada et leur nombre ne dépasse jamais quelques centaines.
r L'augmentation des anciennes Tamitlcs anglaises, ' — émigrants du siècle dernier, « loyalistes » venus des treize colonies qui conquirent leur indépendance en 1783, — 'l'incessante venue d'immigrants anglais, irlandais, Scandinaves, forlifient l'élément britannique au Canada sans réduire ni assimiler les Franco-Canadiens. Les familles canadiennes comptent en moyenne cinq ou six enfants alors que les familles anglaises n'en ont que deux ou trois ; aussi
Ine saurait-on dire où s'arrêtera leur invasion. Dans les territoires occupés autrefois par nos colons, de- .T eo ni Eu
' Les Franco-Canadiena élablis au Canada élaienl, en [ 1774,98000, — en t87i, lOOSOOO, — en 1881, l'2930(M), — ■, 14S0000. — Dans ces dBrniers chtlTresne sonliiatu- [ relkmetit pas compris les 700000 Canadiens Émigrés aux F états-Unis.
puis la mer jusqu'aux bords de l'Ottawa, les Franco- Cimadieos jouissent d'une prépondérance que l'élémenl anglais ne saurait leur ravir; Québec et Montréal sont leurs capilales ; dans l'Oufario, dans le Maiiitoba, ils fonnenldes groupes importants, des minorilés respectables, qui progressent chaque jour. Ici, on Toit, en une quarantaine d'années, ua village anglo-saxon se dénationaliser, ses habitants s'enfuyant vers l'ouest, chassés par des familles canadiennes; là, d'autres familles s'avancent vers les rives de la mer d'Hudson ; ailleurs encore, ainsi que nous l'avons dit plus haut, les fils de nos colons se sentant à l'étroit débordent sur les États-Unis.
Celte race si féconde est restée pure; elle a conservé tous les caractères de la race française ; elle parle notre vieille langue, elle suit avec une extrûme ferveur notre religion. Religion et langue, — église et école, — affirment une nationalité que les Aaglo-Saxons ont renoncé à vaincre. Longtemps, les descendants de nos colons ont du lutter contre l'hostilité de l'administration anglaise ; ils ont vaincu enfin, obtenant l'égalité des droits politiques et la reconnaissance de leur langue : on peut aujourd'hui se servir de l'anglais ou du français dans les Chambres fédérales; les documents publics sont imprimés dans les deux langues.
faut-il ajouter que les Canadiens n'ont point ou-
LA. COLONIE DU CANADA
rblié « le vieux pays »? Us ont toujours au cœur • l'amour de l'aDcieane patrie; rieu de ce qui lui arrive ne les laisse indifférents; en 1870, beaucoup sont venus pour la défendre; leurs journaux s'impriment en français ; les jeunes gens de la province de Québec ont adopté comme emblème les trois couleurs.
Par une contradiction étrange et qui ne laisse point de surprendre, cette vivante » colonie francocanadienne » n'entretient avec notre pays que de faibles relations commerciales. Le traQc du Canada se fait presque exclusivement avec l'Angleterre, puissance suzeraine et les ttats-Unis, pays voisin , qui exerce sur notre ancienne colonie une attraclion considérable '.
La constatation de ce dernier fait, pour regrettable qu'il soit, ne permet pas de méconnaitre la I saisissante vérité qui se dégage de l'état actuel du t Canada : la prodigieuse multiplication des colons français établis en Acadie et sur les rives du Saint- Laurenl, leur fidélité au pays d'origine, la conservation de la pureté de la race au milieu de la popu-
' Les atalistiques canadiennes Ëvaluenl le commerce lotal I du Dominion pour ISSS-Sd, imporlations el exporLaLions rcomprises, à 1OI59O0OOO francs. Les marcbandises classées I comme françaises ne représenlenl guère plus de 2 pour 100 r'de l'importation totale. — Une chambre de commerce frane est à Montréal,
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lalioli anglaise sont un vivant exemple de nos vertus colonisatrices, et témoignent que noire ancienne possession de la i< Nouvellc-Franco » serait aujourd'hui la première de nos k colonies d'Etat » si Louis XV n'avait point entrepris, con Ire l'intérêt de son pays, la nialhcureuse guerre de Snpt Ans'.
Les « colonies libres n que la France possède à l'orient de la Méditerranée sont de toutes les plus anciennes, lus plus inléressantes et les plus précieuses. Nous avons dit dans les chapitres précédents les traits principaux de leur histoire. On a tu les négociants marseillais commercer de bonne heure avec l'Egypte et la Syrie, François l" signer avec Soliman les premières Capitulations qui assuraient à la nation française en pays ottoman des avantages commerciaux et religieus; Richelieu, Louis XIV,
' On ne peut lorsque l'on parle du Canada, possession I française devenue anglaise, oublier l'Ile Maurice qui a e niÈme s destinées. — A Maurice,- que les Anglais tienneiH J depuis 1814, vit e[ se perpétue une imporluule « colonïêj fi'ançaise « qui n'a oublié ui le souveuir, ni la laugue de l'ao^^ cienne niélropole, qui est en relations d'affaires et voisinage avec les créoles de la Réunion. La présence de celte 1 « colonie française » i. Maurice et la fidélité de ses goûts oal J une heureuse conséquence commerciale, puisque nous y I rendons annuellement pour 1 1 à 13 millions de nos produits "i ■ (soit 18 h. (9 p. 100 des importations totales).
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Colbert, Clioiseul, Louis XVI foYoriser le développement de Qolro commerce, poursuivre l'élablissement de notre protectorat religieux, assurer notre influence politique à Coostaotinople, défendre l'intégrité de l'Empire ottoman.
Cette politique suivie durant trois siècles avec plus ou moins de succès suivant les circonstances, mais jamais abandonnée, est aujourd'hui encore une des meilleures traditions de notre pays. L'expédition de Bonaparte en Egypte, l'abandon de la Turquie aux ambitions du czar consenti par Napoléon 1", l'expédition d'Alger entreprise sous Cl>arles X, l'accession de la République à l'œuvre du Congrès de Berlin, puis en dernier lieu l'installation du protectorat en Tunisie n'ont point fait oublier à noire diplomatie « la politique traditionnelle de la France dans le Levant », Notre gouvernement reste fidèle à la cause de la coaservatioa de l'Empire ottoman et eu ce moment encore ses vues relativement i\ l'Egypte sont conTormes à celles de la Sublime Porte. D'autre part, en même temps qu'il poursuit celle politique, il ne cesse pas de prendre àConstantinople, à l'abri des Capitulations de 1740, la défense de nos inlérêts commerciaux et de nos privilèges religieux.
Les temps sont loin assurément ofi la France avait presque le monopole du commerce européen
' <lnns les provinces du Sultan et le monopole de Ta i potilique û Conslanlinopto. La concurrence commerciale, politique et religieuse des dilTérentes [Dations, qui se dessinait au siècle dernier, s'aTfir- I mait dans les premières années de celui-ci, devient [ de jour en jour plus vive et plus redoutable; nos [ négociants, nos capitalistes, nos religieux, nos dîr ploniates en ressentent également les effets. C'est I que les temps ont changé: le monde de la civitisa- ' tion et du travail s'est agrandi depuis quatre siècles; i en Europe, en Amérique, de grands Etats sont nés, l des industries se sont développées; de tous les pays ' partent maintenant à la fois les ainbilions, les riva- I lités d'influence', les mouvements d'initiative, les ' navires chargés de produits et les capitaux.
I < Ce serait dépasser les limiles données k ce volume que F de monlrer ici l'imporlauce politique du poste de Constanti- } nople, où il semble que la « question d'Orient « ne cesse I d'âtre posée. L^ vie diplomatique y est toujours adiré et [ souvent des intrigues ioternalionalea vienneut compliquer '. des problèmes déjà. surilsammenL dJfQciles en eux-mâmes. I II est bleu rare que les eliancelleries ne soient point occupées I d'une ou plusieurs alîuires : question bulgare, question cré- I toise, question de la Macédoine, observations de l'Angleterre ou de ia Russie tranchant l'eifêcution de certaines stipula- I lions (!e l'Acte du Congrès de Herlin, prétentions ou suscep- , libilités de la Grèce, questions soulevées par l'eiercice du , protectorat catholique de la France, rivalités d'influence de I l'Autriche et de la Russie, concurrence entre les financiers ranglais, français et allemands pour l'obtention des conces- ■aionsou des" entreprises...
NOTRE COMMERCE EN TURQUIE
En matière commerciale nous avons aujourd'liui perdu le premier rang , il appartient aux négociants anglais qui nous ont considérablement distancés. Dans les principales villes la colonie française, groupée autour du consul, élisant pour ses alTaires ses <( députés de la nation », forme encore un groupe important; on a recensé il y a quelques années 2 000 Français en Turquie d'Europe, 3 000 en Turquie d'Asie, 16 000 on Egypte, et l'on sait que ces chiffres sont bien inférieurs à la réalité'. Mais à côté de la « nation française » sont les « nations » anglaise, allemande, autrichienne, russe, italienne, qui rivalisent avec la nôtre, sont plus nombreuses et plus riches qu'elle.
Leur concurrence est si active que si, dans l'ensemble général du commerce de TOricot, importations et exportations comprises , nous tenons encore la seconde place, il est des ports où la France ne vient qu'au troisit:me ou même au quatrième rang.
' Recensement de 1886 fait par nos conauls. — Conslantinople 1 â9t français, Salanique 242, Andrijioplel34, Smyrne 988, Be7routh 530, Port-SaiJ 701, Le Caire 2,154, Aleiaadrie? etc... En IransmeKanl ces chiiTres au déparlemenl des Affaires étrangères, nos agents observenl qu'ils doivent êlrê considérés comme des minima, beaucoup de Français refuaanl de se soiimeltreà une déclaration, et un dénombrement en Orient élant chose particulièremeiil difficile. (Ces renseignements inédits sont dus à l'obligeance de M. Turtjuan, cliet de bureau au Ministère du c
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Les produits françnis jouissent à leur entrée dans toutes les provinces de l'Einpipc ottoman, y compris l'Egypte, du traitement de la nation la plus favorisée en vertu d'un ancien traité signé le 25 juin 1802 ' et d'un traité spécial, — additionnel aux Capitulations, ; aux traités de 1802 et de 1838, — en date du 9 avril 1861 ^, traité toujours en vigueur bien qu'il soit à la lettre venu à échéance le 13 mars 1890'. Mais ce traitement qui pourrait être exceptionnel est au contraire le droit commun; les produits de l'Angleterre, de l'Alleinagne, de l'Autriche, de la
rtide 9 du traité de 1802 esl ainsi conçu : n La République française et la Sublime Porte ayauL voulu, par le présent traité, se placer dans les Étais l'une de l'autre, sur le pied de la nation la plus favorisée,- il est entendu qu'elles , s'accordent respectivement, dans les deux Étals, tous les avantages qui pourraient Cire ou avoir été accordés aux autres puissances comme si lesdîls avantages étaient Sïpres- BËmenl stipulés dans le présent traité. i>
' L'arlicle 1"' du traité de 1861 reproduit presque motponr mot l'arlicle 1" du traité de 1838 (Voir celui-ci plus haut, p. lit). L'arlicle tS assure aux marchandises lurques importées eu Fiance le IraiLenieiit de la nalion la plus favorisée.
• Des discussions se sont élevées récemment à la Chambre et au Sénat (séances du 37 fév., du 13 et du ii mars mO), au sujet de l'expiratioa du Irallé de 1861. Le gouvernement a fait connaître qu'à son sentimeni, et après accord avec la Sublime Porte, les deux nations se référant à tous les traités existants devaient continuer, jusqu'à conclusion d'un nouvel ^arrangement commercial, à s'assurer mutuellement le traira iement de la nation la plus favorisée.
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Russie, de presque tous les pays qui commercent avec la Turquie, sont soumis, comme les noires, à une laxe de 8 p. 100 advalorem\ Sous iin semblable régime les industriels et les négociants français se trouvent naturellement exposés à la concurrence des autres nations; il n'est point douteux qu'ils aient reculé devant cette concurrence. Les rapports de nos agents consulaires ne cessent malhcureiisemenl pas de rappeler que nos rivaux, Anglais. Allemands, Autrichiens, Russes, llaliens, offrent auK acheteurs des produits de leur goût à plus bas prix que les nôtres, qu'ils témoignent dans loules les affaires d'un esprit d'entreprise bien supérieur à celui de nos compatriotes, que leurs procédés de vente sont prérémbies aux nôtres, que sur plusieurs points ils prennent l'avantage, que sur d'autres ils nous menacent.
A Salonique, ville où aboutissent aujourd'hui les lignes de fer européennes, les importations totales s'élevant à 27 8ib000 francs, la France ne vend que pour 3 837 000 francs de produits fran-
L ' L'Allemagne, qui ne cesse (l'fleiidre ses relalions politiques et comraemalea en Orient, vient de signer un nouvcou ^raité de commerce avec In Turquie contenant, plusieurs stipulations très favorables. — De son côté l'Angleterre a fait avec l'Egypte une convention commerciale.
La France aura le liéuénce de ces deux actes loraqu'ils ■ seront mis en vigueur.
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çais'; à Smyrne, la première des places commerciales de l'Asie Mineure où les négociants fran- ^'ais ftireot pendaat longtemps sans rivaux, les importations des principaux pays européens étaient il y a quelques années les suivantes : Angleterre 22 500 000 francs, Autriche IS 600 000 francs, France 13 millions, Allemagne i'.i millions, Italie 10 millions, Suisse 10 millions^; à Beyrouth, entrepôt du commerce de la Syrie, les importations sous pavillon français atteignent 9778 000 kilogrammes, supérieures ainsi à celles des navires autrichleos et russes, mais très sensiblement inférieures à celles faites BOUS les couleurs britanniques, qui ne sont pas moindres de 25876 000 kilogrammes'.
• Commerce du port de Salonique en 1888 :
Im|ioilations 37 843000 fr.
Espoilaliona ^5 635000
S J 480000 fr-
IiniiorlaLiona sous pavillon français : C409000 francs surles-
quula 3837000 feancs de produils de fabrication française.
Exportations sous pavillon français : 6717000 francs dont
3376000 francs à destirialion de la France. {Bulletin consuiaire,-
illet 1
' Commerce du port de Smyrne en 1883 :
Iniportalious 130000000 fr.
Exportations 9000O000
Les principales eïportalions de Smyrne sont : en Angleterre 28800000 francs, — en France 14400000 francs, —en Autriche et Allemagne 21 600000 francs. {Bull, cons., nov. 1S84.] Les renseignements fournis par le Bulktin consulaire de
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En Kgyple notre situation commerciale est sensiblement la inènie que dans les provinces européenoes et asiatiques de l'empire ottoman. L'Angleterre tient toujours la première place : dans la vallée du Nil, pays exclusivement agricole, le grand avantage du commerce britannique est de demander pour ses fabriques les produits textiles du sol et de pouvoir fournir en retour aux indigènes des cotonnades à bon marché. Grâce à cette double action l'Angleterre fait depuis longtemps plus de la moitié du commerce extérieur de TÉgyple, tandis que la France, bien qu'occupant le second rang (si on fait abstraction de la Turquie qui autrement prendrait place après la Grande-Bretagne), vient en arrière parce qu'elle achète les produits indigènes eu quantité beaucoup moiudre et ne vend que des articles
Juillet 1388 ne contienueat aucun chiffre même approximatif, [ouctiant le commerce total de Beyroulh, ou le commerce
— en valeur — des principales natioua.
Celle publication fait seulement connaître que les imporlab-tions et exporlaiions, en poids, des quatre prînclpauï pavil- ^lons sont les suivantes :
Importations : pavillon anglais ZaSTeOCiO kilogrammes,
— français 9778000 kilogrammes, — autrichien 6616000 kilogrammes, — russe 1951000 kilogrammes. — Total 442S2000 kilogrammes.
Exportations : pavillon anglais 3 964000 kilogrammes, — français 2021000 kilogrammes, — autrichien 1934000 kilogrammes. — russe 1347000 kilogrammes. — Total 986T000 kilogra
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coDsommés parla colonie européenne. En i888 les imporfalioiis de la Grande-Bretagne en Egypte représentenl81077000 francs, soit 44 p. lOOdu chiffre total, SCS exportations 201 328000 francs, soit 65 p. iOO. La môme année les importations de li France s'élèvent a 18 532 000 francs, soit 10 p. 100 sesexportalioDs à 23533000 francs, soit 7,6 p. 100 C'est un fait digne de remarque, que les tristes événements de 1882* n'ont point eu ponr conséquence l'augmentation de la part de l'Angleterre dans le' commerce de l'Egypte; i! semljle plutôt qu'elle soit en décroissance. Mais si nos fabricants n'ont poiat à craindre une plus large concurrence des induS' triels britanniques, ils sont en revanche menacéspar tes réels progrès de l'importation austro-hongroise et de l'importation russe. De grosses maisons françaises sont établies au Caire et à Alexandrie: le commerce de délail est aux mains de nos nationaux; il importe cependant que notre « nation ne néglige aucun efTort pour conserver son ranj
En résumé la France est loin d'avoir conservé dans le Levant la situation commerciale qu'elle possédait autrefois. Son mouvement d'affaires avec l'Em-t pire ottoman, — Égjptc comprise, — no déposai
' Les livres égypliennes ont été converties en francs. * Voir plus loin {p. 3n) ce qui est dit au sujet de l'établiS ■ sèment des Angl.iis dans la vallée du Nil,
■ifP^" " ■■ ™ I I ..~yj"
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■, piis 191 343 OOOfrancs alors que celuiclerADgletcrre I feule aUeint S681G4 000 francs et que, sur tous les points, dans la péninsule des Balkans, en Anatolie et dans la vallée du Nil, l'Autriche, la Russie, l'Allemagne font à notre industrie une concurrence chaque jour plus vive et trop souvent lieureusc'.
Commerce de la France d'après lea staListiques turques ir 1888-i&8!l (du I" mai au 28 février), et lea stalistiques Égyplienuea pour I88S :
Avec la TarquiB d'Europe, d'Asie et Tripolitaiiie : Imporlalious (peaux préparées el ouviages eu peaux, tissus de loiue, de coton et de soie, passementeries, sucres, poteries, outils et ouvrages en mélauï, verreries, bimbeloterie, etc..) So 4SI 000 francs. — Esporlatioiis (céréales, soies, fruits, peaux el laines brûles, vijis, graines oléagineuses, elc.} 93 823 000 francs.
Avec l'Egypte : Imporlations (tissus el passementeries de
eoies el de coton, peaux préparées et ouvrages en peaux,
outils el ouvrages en mélauï, vins, etc..) 18532000 francs.
Exportations (colon, graines oléagineuses, légumes secs,
sucres en poudre, mélasses, etc..) 23535000 francs.
D'après les statistiques auxquelles nous empruntons ces
'diiHTres, les importations de l'Autrictte nurnienl été supé-
^eures à celles de la France en Turquie et en Egypte. Ce fiùt,
'il était exact, serait exceptionnel, mais on peut douterqu'il
soit parce que les produits « allemands» sont inipoités
imme u autrichiens ».
Il n'esl toutefois pas douteux, et c'est ce qu'il importe de
retenir, que le commerce français rencontre une 1res aclive
;el très inlclligenle concurrence qu'il lui faut vaincre. — Des
Chambres de commerce françaises n sont établies à Cons-
ople, Smyrne et Alexandrie, qui s'efforcent de rensei-
;ner el de stimuler les industriels métropolitains.
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Il ne faudrait pas conclure de ces faits et de ces cliiffres que la situation « matérielle » de la France dans le Levant a cessé d'être fort honorable : tandis, cri effet, que nos industriels et nos négociants luttent contre la concurrence universelle, nos capitalistes et nos ingénieurs assurent à notre pays une large place dans toulcs les affaires. Ils no sont point seuls assurément, car il n'y a plus de « monopole « en Orient. L'Angleterre, l'Allemagne, l'Autriche, l'Italie se partagent avec nous les titres ottomans et égyptiens, l'Angleterre et l'Allemagne les grandes entreprises de travaux publics'. La part réservée à la France reste cependant la première, grâce à la belle entreprise du perceireul de Tisthme de Suez. Elle devance ainsi l'Angleterre et plus encore l'Allemagne : un quart environ des litres émis par la Turquie est en la possession de nos compatriotes, et bien que jusqu'à présent les revenus alTeclés aux. obligations de la Dette ottomane aient été insuffisants pour le service complet de l'intérêt et de l'amorlisscmeut, les rentiers français ont reçu de ce chef environ une centaine de millions
< Il y a quelques mois l'Allemagne a remporté à Coastui» . linople un succès remarqué en obtenant la concession d'ane)) importante ligne ferrée eu Asie Mineure. Il est vrai qu'en moment (décembre 1890) un enlrepreneur elune Bociélé,ruii | et l'autre français, sont sur le point d'obtenir la concession ds] dsux chemins de fer dans celte même province.
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^uis huit ans'; — on évalue à plus d'un tiers la part ■ notre pays dans la dette égyptienne, soit à 40 bu 43 millions la somme versée annuellement par gouvernement khédivial aux porteurs français'; ■■ — la Banque Impériale ottomane dont la moitié au moins du capital (250 millions] a été souscrit en {""rance est intéressée dans un grand nombre d'entreprises; — la Régie des taLacs et l'administration des Phares de l'Empire rémunèrent d'importants capitaux français ainsi que les sociétés qui ont entrepris de grands travaux publics (chemins de fer, ports, routes, etc.), dans la péninsule des Balkans. » Smyrne, A Beyrouth, h Damas et sur d'autres (points de la Syrie; — les quais de Constanlinople Viennent d'être concédés à un de nos compatriotes
lorvice Jos iiitiïréts de la IleUe turque ayaiiL ùlé iii 187a, uii concordat fat conclu en 1881 eiiLre la Sa- 5)linie Porte et les représenlanla des porteurs de litres otton suite duquel le capital nominal de la dette a été " réduit à 4 p. 100 et si\ des priacipauï revenus de l'Kmpire abandonnés aux créanciers. La gestion de ces revenus est confiée à un Conseil d'administration delà Dette publique ot- .ilomane représentant des porteurs de litres et dont la présiidence appartient alternativement au délégué français et au "élégué anglais.
* L'Angleterre elle aussi a plus d'un liers de la delte égypjtienne; sa part semble môme ëtie plus forte que celle de &otre pays. Les titres n'appartenant ni à la France ai à ffAnglelerre sont dans diverses mains, mais surtout dans des
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— enfin, en Egypte, plus de 100 millions appartenant il (les Français sont engagés dans lus principales affaires, Crédit foncier égyptien. Sociétés du gaz, des eaux, des moulins, Mouts-de-Piété et Banques, etc.. Dans ce chiffre de 100 millions n'est naturellement pas comprise la part de nos nationaux dans le canal de Suez. C'est li», tant au point de vue financier qu'au point de vue politique et commercial, une affaire, « tmc œuvre » qui prime toutes les autres. On évalue à plus de 833 millions et demi la valeur actuelle, en capital, des actions, paris de fondateurs et parts civiles qui sont aujourd'hui dans des mains françaises, et à S75384000 les intérêts, divideodes, primes d'amortissement et lots qui ont été payés dans notre pajs depuis les débuts de l'entreprise jusqu'au 1" juillet 1890. Enfin le revenu annuel de ces difîérents titres apporté en France dans ces cinq dernières années a été en moyenne de 28 à 30 millions'.
• Tous ces chiffres, on le voil, se rapportent ans litres appartenant à des Français, aux bénéfices retirés par la France dans cette grande entreprise. Il est à noter que sur lea S7S384 000 francs de revenus apportés dans notre pays jua-
■ u mois de juillet 1890, une somme de 30iiOOOUO franp» ■* représente l'impôt retenu aux actionnaires par l'Âdminislration des Finances.
La répartition des actions du canal de .Suez (actions seules) . paraît être la suivante ;
396 658 actions (originnirement 400000).
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La France, — et c'est ici le premier de ses privilèges, un fait qu'il convient de meltre en lumière, — n'a pas soLilcinent en Orient une situation, une influence u inalérielle » qu'elle tire de son commerce et de ses capitaux; elle possède aussi une situation, une influence « morale » particulière du fuit de son long établissement dans ces régions et du protectorat religieux qu'elle y exerce depuis quatre siècles.
Les Capitulations de 1333 ont fondé notre protectorat callioliquc, les actes suivants ainsi que le temps et l'action persistante de nos ambassadeurs auprès de la Sublime Porte l'ont précisé et étendu. Alors que nous avons perdu depuis un siècle le monopole du commerce et de la politique dans le Levant, nous y avons conscrvii encore, du moins dans une certaine mesure, le monopole religieux ou plus exactement le monopole « catholique ». C'est ainsi que aous sommes les protecteurs naturels, obligatoire de toutes les populations catholi- |nes indigènes, arabes, grecques ou autres, de tous les établissements catlioliques français, italiens, autrichiens, espagnols, portugais, de tous les cler-
176 602 au gouTernenaeDL angluis.
dS4 039 en France.
33 000 eo Aiif,'leterre.
33 oui en Suisse, Belgique, Allemagne, Alsace-Lorraine,
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gés c.itholii|ues sans distinction d'origine et di rile '. Il n'y a plus comme autrefois aux yeux des musulmans une seule Famille européenne dont noua soyons les chefs, mais il y a encore une seule famille catholique ù la tèfe de laquelle nous sommes placés, dont nous avons ia direction'.
La France, nation prolectrice, traite les clergéi indigènes comme tes congrégations; elle défend chaque jour la liberté et les intérêts des populations catholiques contre le gouvernement turc, elle a même pris les armes pour eux (expédition de Syrie de 1860). La situation privilégiée qu'elle s'est ainsi assurée lui donne un prestige considérable dans tout l'Empire. Les musulmans ne considèrent point, d'ailleurs, nos religieux comme des ennemis.
1 Voir sur cetLu inLéressaiile question Ju proleclorat catholique Je la France en Orient et de l'influence qu'il lui procure: Gabriel Charmes, Politique extérieure et coloniale. Calmaun Lévy, éditeur, Paris. — Paul Desclianel, Discours^ â la Chambre, Jotimat of/lciel, séance du 29 févrii Gaston Deschamps, l'InfluencR française daos le Levant, Revu» bleue, 16 mars 1889.
^ La Porte admet l' ex territorialité de loi*s les élablissemenla. latins; ces élablissemonls ainsi que toutes les missionSt étrangères aussi bien que fraaçaises, sont placés sous l'autorité de nos consuls et de notre ambassadeur. Etablissements, communautés, missions ne peuvent faire un acte quelconqud: (J'aehat ou de vente sans l'aulorisafiou du consul de France, — Cette loi nous assure contre l'hostilité des missionnaires étrangers et, au moins dans une certaine mesure, les empêche de nous combattre.
El"
NOTRE PROTECrOnAT RELIGIEUX. 3il
bicD au contraire. La raison en est simple : c'est d'abord parce que les congrégations s'absliennent d'entreprendre des conversions parmi les croyants; c'est ensuite parce qu'elles ne se consacrent pas seulement à la religion.
Elles n'offrent leur action religieuse qu'à ceux qui la sollicitent, k la « clientèle catholique » : Maronites, Grecs unis, Syriens unis, Coptes unis,
Arméniens nnis, etc Mais si elles limitent
ainsi sagement leur propagande religieuse, elles fondent partout des écoles, des fermes modèles, des ateliers, des hôpitaux qu'elles ouvrent également aux enfants et aux malades de toutes les races et de toutes les croyances. La Syrie, la Palestine, le Liban, — qui a une organisation administrative et politique spéciale, — sontde toutes les pro- TÎnces de l'Empire celles où cette large et intelligente >ropagande est le plus activement suivie. Elle y a isuré à la France une autorité morale considérable, une situation unique telle que le Congrès de Berlin a dû la reconnaître en nous confirmant expressément la protection des Lieux Saints. En Syrie et en Palestine, nos missionnaires et nos sœurs instruisent la jeunesse, soignent les malades {Uoiversité, école de médecine, hôpital, école d'arts et métiers de Beyrouth; écoles primaires dans les villages). Des écoles, des hôpitaux sont également
uuvei'ls dans les priacipaux centres de la vall dit Nil, (l'Alexandrie i) Louijsor [Institut des jéstil les, Ecole normale du Caire, sœurs de charité), lycée de Galata Serai — lycée impérinl dont le ai recteur est un Français — el une école de filles re çoiventà Conslanlinople un grand nombre d'élèves rtiriiiital français que l'on reconstruit en ce mai ment est ouvert à tous les malades. On peut évalue à iUO le nombre des écoles françaises en Orient , 40000 le nombre des élèves ',
> Les écoles congrégnnislËS, tenues par les jësuiles, h la^arisles, les dominicains, les capucins, les frères de la d Irine chrétienne, où se coudoieiil les enfants de toutes le religions, vivent de subventions religieuses et laïques.
Les premières sont fournies par la Congrégation de 1 Propngande (voir plus loin noie I de la page 311), les u coades par le minislêre des Affaires Étrangères qui a la dispc sitlon d'un crédit annuel de 530000 francs el par ■< rAll!a,iie française », société dont le but est la propagalion de noit laii^jue dans nos colonies et à l'étranger.
La Propagande vient en aide ù toutes les écoles, & loua lâ missionnaires, français ou élrangers.Le Ministère des affaire étrangères el l'Alliance ne subventionnenE, au contraire, qii les écolas tenues par des congréganisles français ou quetilttS fois par des étrangers, brsijue ceui-ci prennent l'engagt mont d'enseigner noire langue à leurs élèves. Le crédit d !>20 000 francs dont dispose le gouvernement en faveur de écoles françaises d'Orient est très insuffisant et le Minislrt des ali'aires étrangères a pris ces Jours derniers (novembr ISOO) l'engagement d'en demander le relèvement pour 189$ Ce relèvemenl est d'autant plus nécessaire que l'Italie ( l'Autriche, — sans parler de la Russie qui elle protège la H orthodoïes », — consacrent chaque année des sommes im
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Cette politique tradilionoelle, religieuse, éduca- Iriee, hospitalière, poursuivie par tous les régimes, assure à la France ea Orieut une » popularité' » et une autorité particulières. Le consul de France paraît ans sujets du Sultan le premier des
portantes à leurs missionnaires et à leurs écoles. L'Italie a porté jusqu'à i 400000 fran:s Je crédit alTeclé â ile.^ écoles d'Orietit. [Les écoles congrégaiiïstes étraiigëces demeurent sous le coDtrôle de nos consuls de par notre droit de nation protectrice, mais souvent leurs membres tentent de combattre notre inilueace au proQt de leur pays.)
Si les écoles congréganistes sont de beaucoup les plus uombreuses en Orieul, il y a cependant quelques écoles laïques. Le Ministre des affaires étrangères et l'Alliance française en subventionnent plusieurs.
■ Il Les congrégations ont le bon esprit de ne pas s'occuper de politique et de se vouer exclusivement a leur tilche religieuse et éducalrice. Pour tout dire, avant d'être romaines, elles sont fraoç^iises, el, tout en enseignant noire langue à leurs élèves, elles leur apprennent aussi h aimer la France. Soeurs de rbarité, frères de !a doctrine chrétienne, lazaristes, capucins..,, etc., luttent de zélé dans leurs écoles et leurs bonnes œuvres, lia sont généralement estimés et parmi eux les défailUmces sont rares. Les sœurs de charité sont au premier rang pour les soins adonner auï malades, pour lus distributions de vivres, pour les fourneanx économiques, sans distinction de religion el de nationalité. » {Lo Temps du (3 janvier 1883.)
Les évèqiies, prêlres, missionnaires, congrégations élablies en Orient, — et en extrénie-Oriant, — sont placés bous l'autorité et l'administration (au point de vue religieux) de la Sacrée Congrcgalion de Propayaiida fide i'ondée il y a pri!is de trois siècles pour u propager la foi » chez les nations infidèles. Son siège est à Rome ; elle est administrée par un u préfet " qui a la dignité de cardinal. Elle exerce sou action dans
consuls'; noire nalion a été vaincue en Eiirop) son commerce est dépassé ou menacé par celui di SCS rivaux et cependant elle est la grande nation européenne, on salue partout avec joie son pavillon promené par l'escadre de la «Méditerranée et du Levant»; en Turquie d'Kurope, en Turquie d'Asie, en Egypte, en Syrie surtout, on parle noire langue; elle est dans la plupart des Échelles la seule dont 00 veuille se servir pour le commerce; en Egypte elle demeure l'idiome officiel du gouvernement, malgré l'occupation anglaise; ou lit nos livres, on
tous les pays où la hiérarchie catholique n'est point organisée en diocèses réguliers; c'est ainsi que « les vir.apiata apostoliques " du monde entier relèvent d'elle. Elle possède des biens considérables et, d'autre pari, la piété des Ddëles lui assure (notamment en France) chaque année des sommes très importantes.
' « On a de la peine k croire, écrit Gabriel Charmes dans, le livre que nous avons cité, lorsqu'on n'en a pas été témoiOf quel effet produit, non seulement sur les indigènes, maU même sur la masse des colons européens, l'appareil avec le-' quel nos consuls assistent et président aux cérémonies du culte catholique. Ceux-ci ont droit dans toutes les ëglisea ft une place particulière, à un prie-Dieu en évidence vers lequel' le prêtre doit se tourner à certaines parties de l'ofAce pour saluer le représentant de la France, l'encenser ou le bénir. Les jours de fête, le clergé tout entier vient l'attendre jusqu'à la porte du temple et le conduit en procession jusqu'à son prie-Dieu. Au moment de l'Évangile on lui porte le missel pour qu'il puisse en faire la lecture, et, lorsque la messe est terminée, c'est en se courbant devant lui, que les officiants, fussent-ils archevêques ou patriarches.renlrentà lasacrislie.il
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s'intéresse à nos affaires; dans les villages les plus reculés nos religieux portent le nom de la patrie'. Ce qui prouve d'une manière certaine la valeur de cette influence morale, — de notre protectorat catholique toi qu'il s'exerce, — ce sont les efforts tentés parles nations qui commercent avec l'Orient pour nous la ravir. Notre situation est attaquée à la fois par la Russie, par l'Angleterre, par l'Allemagne, par l'Italie. La Russie, — la Sainte Russie, — est la protectrice des « orthodoxes » ; son prestige est ^rand au milieu des populations des Balkans et de l'Arménie qui attendent d'elle leur délivrance; elle dépense au service d'une propagande habile des sommes considérables, ses établissements religieux s'élèvent en face des nôtres à Jérusalem. L'Angleterre soutient son commerce par nne armée de missioDDaires méthodistes et anglicans, fonde partout des écoles et des hôpitaux, entame la Syrie elle-même qui est cependant le centre de notre influence; elle eserce, en fait sinon en droit, le protectorat protestant. L'Allemagne, venue plus tard, n'est pas moins empressée d'acquérir une influence morale qu'une influence commerciale et financière ;
' Dana la vallée du Tigre, depuis près de deux cenis ans, résident a Mossoul des dnminicains et des caroies à Bagdad. Us ont fondé des écoles où presque toul ce qui n'est pas musulman (c'esl-â-dire les populations cbaldéenaes) vient clierclier l'inslrucliou.
fille crée sur les poiuts qui lui semblent les mîeni choisis de grandes entreprises agricoles, nolaminenl en Syrie, des écoles, des hôpitaux et aussi des églises depuis la (în du KulturkampT. L'Italie, surtout dans ces dorai^res années, multiplie ses efforts, en- TOie des missionnaires, des insliluleurs, prndigatf l'argent, fonde des sociétés d'action; elle Toadrait affranchir ses congrégations de notre autorité, et, puissance calliolique comme la France, elle fait à. Rome, malgré la politique du Quirinal, d'activés démarches en vue d'obtenir du pape qu'il lui conlie une partdesdroitsdont nnusavonsjusqu'ici lemonopole. Ainsi, notre situation, pour être encore presque entière, n'en a pas moins besoin d'être vÎTcmeût défendue : on veut nous ravir nofre « clientèle catholique h el par elle atteindre, d'abord notre commerce, puis notre juste inQuence. Le Souverain Ponlife a-t-il intérêt b ce que la France soit dépossédée du protectorat religieux? Il ne sembla pas, A qui le pourrait-il conGer? L'Angleterre, l'Allemagne sont « hérétiques », — l'Italie est en guerre ouverte avec le Vatican, — l'Autriche a bien peu d'influence. Quanta déposséder notre pays pour ne confier le protectorat à aucune autre puissance, ce serait abandonner, sans défense, les missionnaires et les communautés indigènes catholiques à toutes lis vexations et tous les abus de pouvoir des fonc-
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tionnaires musulinoDS. Il est vrai que nous avons à craindre de nos rivaux une « campagne » plus habile : ils peuvent réclamer à la fois auprès du Pape et du Sultan l'abolition du « monopole religieux .> et le droit pour cbaque nation de « protéger >j elle-même ses missionnaires et leurs ouailles. Le catholicisme n'y gagnerait rien assurément, mais la France j perdrait 1
La question est délicate autant qu'importante. Ce n'est point le lien de la traiter, mais une chose est certaine, c'est que nos « colonies libres » du Levant sont, de toutes, les plus intéressantes, les plus « utiles » tant au point de vue « moral et politique » qu'au point de vue t< matériel ». L'Empire turc, en même temps qu'il est considéré par les chancelleries comme « l'homme malade » , est ])our les ingénieurs et les capitalistes d'Europe un « pays neuf » : son agriculture est barbare, il n'a ni routes ni ports, ses immenses richesses sont rendues stériles par l'absence d'instruments d'esploitalion. Ainsi il faut mettre ces régions en valeur, arracher les populations à la misère, les appeler au travail; la Syrie, terce d'une rare fertilité aux populations travailleuses, €st plus encore que les autres provinces imprégnée
nous... La France pourrait-elle se désintéresser?
Une grande part du patrimoine national est en Orient; il imporle de la défendre pour la conserver,
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ef cela, — il faut le dire, — esl d'autant plus nécessaire qu'il y a peu d'années la France a subi dans CCS régions une dimJDulioa réelle d'InQuence e même temps qu'un grave échec moral : le rappel des événements d'Egypte jettera une ombre sur 1i tableau qui vient d'être tracé.
L'Egypte, la plus riche des provinces de l'Empire ottoman, la mieux située, seule roule commerciale entre l'Europe et l'Inde avant que le cap de Bonne- Espérance fût connu et depuis la plus courte, devait être de tout temps, de par sa situation géograpbi que, une position commerciale et politique de premier ordre.
Les Marseillais y trafiquent déjà lorsque sonl, signées les premières Capitulations; ils développent leurs relations à l'abri de cet Acte ; au xvii" siècli leur commerce est considérable dans la vallée dt Nil et, à celte époque, l'autorité de la France est telle dans le monde catholique que Leibnitz adresse un mémoire à Louis XIV pour l'engager à arracher cette terre aux Infidèles. Plus tard, Louis XVI so à établir un canal de jonction entre la Méditerranée et la mer Rouge ; puis, la France devient un instant maîtresse de l'Egypte lorsque Bonaparte veut atteindre, par elle, les Anglais dans l'Inde. Nos troupes parties, nos savants restent dans le pays à côté de nos négociants; Champollion, Mariette retrouvent
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dans les hypogées un monde évanoui; Mcliemet Ali appelle nos ofGciers et nos ingénieurs, M, de Lesseps perce le canal de Suez, nos capilaNstcs souscrivent auK emprunts du Khédive Ismaïl '■, nos administrateurs l'aidenl à établir l'ordre et la justice dans ses États, notre langue est la langue officielle... Mais, alors, la France n'est plus seule en Egypte, les négociants des principales nations européennes l'ont suivie sur la terre des Pharaons comme dans les autres provinces de l'Empire ottoman et l'Angleterre a conquis à nos côtés une situation « matérielle » considérable : son commerce dépasse le nôtre, ses capitalistes sont, ainsi que les nôtres, créanciers du gouvernement kbédivial, ses administrateurs se partagent les principaux postes avec les Français, Un instant même, les Anglais paraissent prendre sur nous un réel avantage, lorsqu'en 1873 ils achètent à Ismaïl les 177 000 actions du canal de Suez dont il est propriétaire. Mais le gouvernement de la République profilant en 1878 de circonstances favorables arrête leurs progrès; les cabinets de Paris et de Londres s'entendent pour se partager l'administralion de l'Egypte (le condominium 1878).
Ismaïl (ISQ3-18T9) troisiënie successeur da MebemeL Ali, premier vice-roi d'Egypte [1800-i8iil). La Sublime Porle t'autorise à changer son lilre de vice-roi pour celui deKliédive [ou souverain). — Le priace Tewnk a succédé en 1879 à Ismaïl.
Ainsi la France n'esl pas à môme lie tenir senle une situation prépondérante, mais elle a l'autorité nécessaire pour lier iiiliinenient l'action de l'Angleterre à la sienne propre.
Le condonuniitm anglo-français fonctioouaitsans la moindre difficulté et au mieux des inlérèts de l'ÉgypIe lorsqu'éclata, en J881, une insurrection « nationale » contre les n étrangers » et le gouvernement du Khédive. Les deux nations unies de- Taient la reprimer en commun, mais la France, commit la lourde faute de ne pas intervenir et l'Aa-. gleterre fut seule victorieuse des bandes d'Arabi la Ijataillo de Tel el Keliir(1882).
Depuis ce jour le condominium est dénoncé, l'Angleterre tient garnison dans la vallée du Nil, fonctionnaires remplacent les noires dans toutes les administrations publiques, la colonie française perdu quelque chose de sa légitime autorité, et les indigènes s'étonnent que la France paraisse oublier son glorieux passé.
La situation actuelle s'affermira-t-elle? Les Anglâii resteront-ils en Egypte? Il est permis de compteifi' sur les événements et d'espérer un autre avenir,' mais il faut reconnaître que la bataille de Tel ef Kebir a fait du bruit en Orient et que les temps. sont loin ou la France, à demi maîtresse en Egypte, pouvait espérer établir à l'abri de son protectorat;
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«ntholiqiie et de son înflueDce séculaire une sorte de protectorat effectif sur la Syrie, — autre route des Indes, autre clef de la Méditerranée '.
Le plan de cet ouvrage ne permet pas de Irai- ) ter plus longuement ici des ti colonies libres » de l'Orient. 11 n'est cependant pas possible d'oublier la Grèce, ancienne province cbrélieone de l'Empire turc que la France a aidée en 1827 à reconquérir sa liberté.
Aux siècles précédents les négociants marseillais commerçaient avec la Grèce comme avec les autres parties de l'Empire ottoman. Aujourd'hui, bien que notre commerce avec le jeune royaume rencontre la concurrence de plusieurs nations européennes, il rie cesse pas d'atteindre un chiffre assez important (statistiques grecques pour 1888: commerce total
L'Angleterre, n'ajusqu'ici, fiïé aucune date à la réalisation de la promesse qu'elle a Taite d'évacuer TÉgypte.
Uu seul acte diplomatique est intervenu dans ces derniëres années qui louche non ce pays lui-même, mais le ca~ nal de Sucî. Il porte la date du 39 octobre 1888 et la signature des gouvernemenls de France, d'Allemagne, d'Autriche- Hongrie, d'Espagne, de Grande-Bretagne, d'Italie, des PsfS- Bas, de Russie el de Turquie. Le canal de Suez est déclaré neutre ; il sera libre el ouvert en temps de guerre comme eu temps de paix i tout navire de commerce ou de guerre sans distinction de pavillon. Les parties coniractnntes s'engngent à ae porter aucune atteinte à sou libre usage en temps de guerre comme en temps de paiï.
de la Grèce — importations et exportatioDS com prises — 204800000 francs; part de la Franc* dans ce chiffre 28839000 francs) '. L'ioAuence de II France en Grèce n'est pas limitée d'ailleurs au chiffre de son commerce : les affinités de races, lei souvenirs de la guerre de l'Indépendance, des rela lions plusieurs fois séculaires nous assureot dam ce pays des avantages « moraux » très appréciables : les dispositions du Code civil et du Code pénal, les règlements de l'armée et de la ma-J rine sont calqués sur les nôtres; l'enseignement du français est obligatoire dans plusieurs établissements publics et privés; on parle notre langue, on Ht nos livres ; deux missions militaires viennent de réorganiser l'armée et la flotte ; l'Ecole d'Atliènes ne cess» de poursuivre des fouilles importantes; les grandes entreprises de travaux publics sont dirigées par des ingénieurs français, etc..
A l'eslrème Orient de l'Europe, l'immense Eni'^ pire de Chine avec ses 400 millions d'habitantst producteurs et consommateurs, ses richesses con^
' Il y a une Chambre de commerce française <> Atbènes.
Le gouvernement vient de prêsenLer à l'approbalioa di Chambres un projet de Convention commerciale qui assun lait aux marchandises françaises en Grèce le traitement dali naiion la plus favorisée.
F LA FRANCE EN C1][ME
^Hflérables non eacore exploitées, doit être considéré
Vcomtne un « pays neuf ii ouvert au commerce, à
l'industrie, aux capitaux, à la civilisation des deux
mondes. Des Français sont venus s'y établir sous la
(garantie des traités de 1844 et de 1860; ils ont fondé dans les ports ouverts, sur des terrains « concédés » et à l'abri de la juridiction consulaire, des « colonies libres n assez semblables à celles du Levant '. Ces « colonies » ont déjà leur importance et l'on peut espérer qu'elles prendront au siècle prochain un grand développement. Elles forment, avec celles du Japon, le cinquième groupe des « colonies libres » que notre pays possède dans le monde.
Moins beureuse dans les mers de Cliine que dans le bassin oriental de la Méditerranée, la France n'a jamais été la première nation commerçante dans ces parages. Au xvii' siècle et dans les quarante premières années du xvni° siècle, alors que nos pères jésuites possédaient une grande influence à la cour de Pékin, la Compagnie des Indes orientales ne sut point en profiter pour étendre ses affaires : les Célestes commerçaient surtout à cette époque avec les Anglais de la Compagnie des Indes, puis avec les H Moscovites » maîtres d'une partie de la Sibérie et les Portugais établis à Macao.
1 Voir plus haut les expéditions de la France en Ctiine, page 155.
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Dans la première nioilié de ce siècle, la nalïon brilniinique avait presque le monopole du commerça mai'ilime de la Cliine; c'est ainsi qu'elle enlrepril seule, en IH40, In "guerre de l'opiiiin ». Aujourd'hui,; bien que uous ayons fait, h cûlc des Anglais, deux expéditions pour assurer à nos négociants l'ouver* lure du Céleste-Empire, nous sommes loin d'y posséder la situation commerciale que mériterait notre effort militaire. L'Angleterre, maîtresse de Hong- Kong, entrepôt commercial considérable, a dans Ce pays une avance décidée sur les nations concurrentes! Allemagne, Etats-Unis, France, Russie. La direct lion des douanes de l'Empire est, en fait, presque dans ses malus, ses maisons de commerce sont Dom-^ brcuses, ses banques puissantes; elle fournit aux Cbinois l'opium et les cotonnades, les deux produits qu'ils demandent le plus ; on peut évaluer approximativement qu'elle Fait, au moins, la moitié commerce de l'Empire '. Ce ne sont point les nég( ciants français qu'elle doit craindre, mais les Allemands dont les progrès sont très réels depuis queli ques années, les Américains qui ont un notabl
< Les stalisliques anglaisa*, les seules qu'il soil posBilAki conauller touchant le commerce de la Chine, sont '' mômes fort incompléles. Toutefois on évalue pour 1 chiffre des importations du Céleste-Empire h. 627 ï fraQcs, et celui des exportations à 5SSS61000 /rancs, BOit lotal de 1 1 S6 466 000 francs..
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courant d'affaires'. Pour notre commerce il souffre en Cliiae du même mal que dans notre colonie indo-
' Ë(i 1888 le commerce ioternational était ainsi représenté dans les parts ouverts :
Angleterre. 297 maisonsde commerce. 3983 natioiiaa.v. Allemagne. 71 — 607 —
Amérique . , 29 — 1 020 —
France 19 — 4117 —
Russie 11 — 119 —
Viennent ensuite l'Espagne, l'Ilalie, l'Autriche. — Nous ne cilonspaa ici le Japon,— pays asiatique,— qui, du fait de sa situation géographique et de sa civilisation, a nalurellemenl d'importantes relations avec le grand Empire extrême oriental (67 maisons servies par 81 1 nationaux).
Quant au commerce de la Russie, — nation voisine par ses possessions de Sihérie avec la Chine, il ne paraît pas, autant toutefois qu'il est possible déjuger, — les documents statistiques faisant défaut, — être considérable. Et cependant la Russie possède en Chine une situation conmierciale plus que privilégiée, — unique. — Elle jouit dans toute la Mongnlie demeurée chinoise, jusqu'à la grande muraille, d'un modus Vivendi particulier. Outre qu'elle peut seule installer dans presque toutes les villes de cette région y compris Soutchéou qui appartient â la Chine proprement dite, des consuls favorisés de mille façons, elle a stipulé pour ses marchands le droit de s'établir à demeure dans toutes les localités de cette région, même là où il n'y a pas de consul russe ni d'autorités chinoises et de faire, par telle route quil leur plaira, le commerce d'importation et d'es portai ion frane et libre de tous droits (traité de 1881).
Mais si la Russie a pu, par des conventions heureuses, assurer de semblables facilités à son commerce, elle n'a pi vaincre, au moins jusqu'à ce jour, les obstacles que la situation géographique de la Sibérie et de la Chine apporte ftui 1 transactions. La Cbine reçoit « naturellement » d'Europe par I
Ka voie maritime mille produits que la Sibérie ne saurait lui I
^BPl
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chinoise'; jusqu'ici les iadustriels français d'odS point su fabriquer les articles demandés par les individus de race jaune, aussi n'ont-ils qu'une faible clientèle presque réduite à la colonie européemie et américaine. Nos importations sont plus que nio< destes : elles ne dépassent pas 4,300,000 francs', La faiblesse de ce chiffre donnerait toutefois, si on s'y arrêtait, une idée très inexacte de notre situalion commerciale. On compte à Shanghaï, la métropole commerciale de la Chine, à Canton, à Tiea- Tsin et dans quelques autres ports dix-neuf maisons françaises, donl plusieurs importantes, servies pat environ cinq cents nationaux. Si, en effet, la France vend peu en Chine, elle y achète beaucoup. C'est de ce pays que l'industrie lyonnaise tire plus du tien des soies qu'elle emploie '; ce sont, pour une large
fournir et les roules de leiTe de Russie el de Sibérie sont sensiblement plus onéreuses que les roules maritimes. Aussi u'évulue-I-on pas les renies de la Sibérie en Chine à plus d S ou 3 millions de roubles {3 fr.OQ), el les ventes de la ChiD| en Sibérie au delà de 14 ou 16 millions (surloul le tliA d chez nous .. thé de la caravane »).
' Voir plus haut p. 21S.
3 Ce chiffre est celui du commerce spécial (marchandÏM françaises) en 1889. Nos principales importations cotisisteS en oulila et ouvrages en mélauï, vins, tisaua et passeraenla ries de laine, plomb, tissus de soie.
' L'impoiiation totale des soies en France s'élevait en 1 A 291 646000 francs.
Les principau;! pays de provenance sont : la CbJue r
^OTfiE UOMMERilt: KN CHINE. :i27
["part, les soies chinoises qui assurent la prospérité
ï d'une de nos grandes industries. Un fait intéressant
L doit mÉme être noté à ce sujet : la France devant payer
f avec des produits la soie qu'elle aciiêle en Chine,
-caries produits s'achètent avec des produits, —
. et ne pouvant offrir aux indig'èues des articles de sa
fabrication, acquittesesdetlesconlractéesenexlrême-
I Orient, en Europe, au près d'une nation qui, elle, Gon-
t somme nos produits et se charge de fournir aux
Chinois des articles de leur goût. C'est ainsi que
l'Angleterre paye pour nous, en Chine, les soies dont
nous avons besoin et que nous la remboursons chez.
pelle de cette avance'. On trouve, — constatation
f 115 174000 francs, — rilalie pour 53 574000 francs, — le Japon
pour ti2403000 francs, — ja Turquie pour 246S4000 francs.
Après la soie, la France aclièle eu Chine des [issus de soie-
\ eL du llié. — Les importations totales de Cliine en France
[ alteigneat 134897 000 francs.
' En 188!) les importations de l'Angleterre en France s'élè- Lvent à 538301000 francs, taudis que les exportations de iFrance en Angleterre atteignent 9B9496OO0 francs. (Chiffres- C du commerce spécial.)
C'est lin écart de plus de 460 millions à notre préjudice. |l Comment l'ei^pliquer? Nous ne donnons assurément pas, f sans retour, aux Anglais pour 450 raillions de nos produits.
Voici comment s'explique l'écart, comment se fuit la ba-
Flance : d'abord, dans une certaine mesure, par des retours
li proviennent des placements de capitaux anglais en France,
— ensuite parce que l'AnHleterre importe en Ctiine, soit
directement, soit de Hong-Kong, soit des Indes et de ses au-
Ssesslons pour 500 millions de francs ou plus. Elle paye
érence qui existe entre ses importations et ses ex-
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digne de remarque, — daas cette curieuse opération' lu déinonstiation de cette vérité, enseignée par Adam Smith, que la colonisation d'une contrée peut profiler môme à l'industrie de pavs qui ne pourraient envoyer dans celte contrée un seul article de leur propre fabrication ',
portaiioiis clans son commerce européen avec uous eu faîsatiL pour nous en Orient des achats eL des transports. pouiTQÎl dire que dous chargeons l'Angleterre d'aclieter pour nous en Chine, avec ses produits, la soie dout noua; avons besoin et de noua la porter.
Cette opération l'Angleterre la rifpèle dans d'autres pays, (oujourii pour nous, uoLaniment au Japon et en Afrique^
' Dans son ouvrage sur la Sichesse des nalioua Adam Smilll distingue les avantagea généraux que l'Europe, cousid^ré^: comme un seul vaste pays, a retirés de la coionisation, et lei avantages spéciaux dont chaque mère patrie a profité du chef de ses colonies particulières, n Ce qui est moios évident, ujuute-l'il, c'est que ces grands événemeuls (la décoib verte et la colonisation des deux Indes) aient dû pareilletneol contrihuer à encourager l'industrie de pays qui, peut-être, n'ont jamais envoyé en Amérique un seul article de leur produits, tels que la Hongrieet la Pologne : c'est cependant O dont il n'est pas possible de douter. On consomme en Hou grie et en Pologne une certaine partie de produits de I'AiilArique et il y a dans ces pays une demande quelconque pour II sucre, le chocolat et le tabac do cette nouvelle partie c monde. Or, ces marchandises il faut les acheter ou avec.qiièli que chose '{ui soit le produit de l'industrie de la Hongrie « de la Pologne, ou avec quelque chose qui ait fié aclielé avf une partie de ce produil. Ces marchandises américaines sû9 de nouvelles valeurs, de nouveaux équivalents, survenus ei Hongrie et en Pologne pour y être échaugés contre l'excéden k du produit de ces pays. Transportées dans ces contrées, ellei
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Ainsi qu'en Orient, la France n'a pas seulement en Chine une situation commerciale; elle y jouit, B temps, d'une autorité morale particulière comme la première puissance catholique du inonde. Les traités de 1844 et de 1860 sont l'origine du « pmtectorat religieux » qu'elle exerce dans le Céleste- Empire '. Les missionnaires et les sœurs, élrang'crs comme français, ressortissent de nos consuls et de notre ministre à Pékin- Nous >< protégeons » les indigènes convertis, notre représentant dans la capitale fait appel à l'Empereur des décisions vexas ou injustes de ses mandarins, nous secourons les malheureux, nous ouvrons des écoles, le gouvernement central autorise — fi regret peut-être, mais il autorise — les missionnaires à s'établir dans toutes
y créeul un nouveau marché, un marché plus étendu pour cet excédent de produits. Elles en font hausser la valeur et contribuent par là it en encourager l'augmealation. Quatti même aucune partie de ce produit ne serait jamais portée en Amérique il peut en être porté à d'autres nations qui racHHtnt [ avec une partie de la portion qu'elles ont <lans l'eaicident du, I produit de V Amérique el ainsi ces nations trouveront un débit u moyen de la circulation du commerce nouveau que l'excédent du produit de l'AmOrique aprimilivement mis en acUuitè. »
igais à qui la possession de Macao donnait un pied en terre chinoise ont été longtemps, de ce fait, les protecteurs des missionnaires dans le Céleste-Empire. Nous les avons dépossédés en 1844 avec l'agrément de la cour de - A celte époque, la grande influence dont les jésuites français avaient joui à Pékin au ivii" siècle el pendant les quarante premières années du xvni" siècle était complète-
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les provinces et à prêcher la religion du ChrisI {Collège (les jcsuiles de Sîii Kia weï, près Shanghaï, donnnnt une liaulc inslruclion sctentiQque, école française de Shanghaï, asiles, hôpitaux, hospices dans tout l'Empire) '. Près des trois quarts des missionnaires sont Français; on évaluait, en 18Sl,à près de un million cent mille le nombre des Gdèlea. Ce chiffre est assurément faible en présence de ta population totale de l'Empire ; il est juste aussi de reconnaître que les conversions sont peu nombreuses et la qualité des convertis médiocre, la plupart appartenant aux dernières classes de la société. On ne saurait nier cependant que la propagande de nos missionnaires jusque dausles pro-vinces les plus reculées, l'exercice des droits qui découlent du protectorat catholique, donnent à notre pays une influence morale et politique dans l'Empire. Les voyageurs louent l'heureuse action qu'exercent lesmissions sur leurs petits troupeaux ; elle est, discot-
menl ruinée. Sa ruine avait été causée par une décisioâ> m al lie ure use prise contre l'Ordre par le pape ClémenlXI 6v- 170i et maintenue par Benoil XIV en 17i2. [On ['eprochaîl à Rgme auï jésuites leur indulgence pour les riles chinois). — Sur « les missions calboliques en Ciiine el le protectorat delà France » voir la Beiiue des Deux-Mondes du 13 décembre 1886. I Les écoles fondées par les missionnaires sont encore troii peu nombreuses. C'est par les sciences et surtout l'asIroDO-s mie, les malhématiques el leurs applications qu'il sera la ' plus possible aux Européens d'agir sur la classe dirigeante.
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ils, comme » une aurore de civilisatiou européenne qui commence à éclairer le vieux monde oriental et prélude à son rapprochement avec le nouveau monde de l'Occident '. n Pour les nations concurrentes de la nôtre, elles ne peuvent se dissimuler l'avantage que la France retire de sa situation de première puissance catholique ; elles envient en extrême Orient comme en Orient l'autorité morale et politique que nous assure noire protectorat religieux; elles seraient assurément heureuses si notre privilège venait à être entamé. Il a failli l'être en 1886, lorsque le vice-roi du Pe-tchi-li envoya un agent à Rome " pour proposer, au nom de la Chine, l'établissement de rapports diplomatiques directs entre le Saint-Siège et la cour de Pékin. L'accueil d'une semblable ouverture eût rempli d'aise les lettrés chinois qui n'aiment point les chrétiens; ils sentaient que la présence d'un envoyé du Pape leur permettrait d'opposer le nonce au ministre de France et d'affaiblir ainsi le rôle protecteur de ce dernier. Mais au Vatican on comprit le danger, la France protesta et la proposition de l'envoyé de Li-hung-tchang fut écartée '.
' Francis Garnier, Le Paris au Thibel.
° H. Dunn, ancien employé de la douane de Tien Tsin. ' Ou a vu depuis lors, en I8S0, le Tsung II Vatnen reconnaître comme valables les passeports délivrés aux mission-
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Jtjs(iu'aux événements du Tonkin, la Vraoce n'a dii son influence en Chine i|n'ci l'evercicc du prottclorat calliolique. Il n'est pas douleux aujourd'hui que nos victoires dans la vallée du Song-Koï, la signature du trailé de 1885, des convenlions de ISSÔ et 1887 et notre établissement définîtir en Aanam ' n'aient des conséquences lieureuses pour l'expansion de notre pays en extrême Orient; les unes s'affirment déjà, les autres se peuvent entrevoir.
(Joinme la Russie, comme l'Angleterre, la France devient voisine du Céleste-Empire et, de ce fait, les relations politiques sont plus actives à Pékio entre la légation de France et le Tsung-H-Yamen, tandis qu'un mouvement commercial s'établit entre le Tonkin, le Yun-nan et les Kuaugs. Le gouvernement impérial semble, d'autre part, disposé à accueillir depuis quelques années, on pourrait dire depuis notre établissement à Hanoï, les ingénieurs et les découvertes des deux mondes. Déjà, il a construit des lignes télégraphiques et quelques kilomètres de chemin de ter. Un article du traité de Tien-tsin stipule que lorsque la Chine aura dé
iiairea caitioliqucs allemands ou ilaliens par les lëgalidns d'Allemagne et d'Italie alors qu'auparavant la légation française était la seule ^laquelle ces missionnaires s'adressaient. Hais u'e.sl là un fuil qui ne permet point de conclure que noire situalion de nation protectrice est réellement entamée • Voir plus haut, page 163.
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cidé de construire des voies ferrées, elle s'adressera à l'industrie française. Sans attendre l'exécution de .cette promesse, les grandes maisons industrielles françaises ont envoyé des représentants à Tien-tsin. Appuyées sur un établisscittent Ou;incier de premier ordre, elles ont obtenu d'assez nombreuses commandes, dont la plus importante est celle des travaux de Port-Arthur, évaluée à environ! millions '. (îertes, l'industrie française rencontre en Chine et ne cessera de rencontrer la concurrence anglaise, allemande, américaine. Les premiers avantages qu'elle a obtenus permettent cependant de penser qu'elle saura prendre une part lionorable dans les grandes entreprises de l'avenir.
Ainsi notre « colonie libre » de Cbioe représente aujourd'hui un faible mouvement commercial, une
I C'esL à In (in de i'anoée 188^ que fut consliliiiS à Paris, aous la direclion du Comptoir d'Escompte, un u Syndicat de Ctiine " ayant pour ohjel d'obtenir dans ce pays, soit dit gouvernement, soil des administrations provinciales ou municipales, soit des parlLculiers, des travaux publics ou particU' liers et des commandes de matériel de toute nature.
Ce syndicat comprenait la société de Fives-Lille, les anciens Etablissements Cail, la Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée, leCreusot... Constitué pour trois ans, il est aujourd'liui dissous et les maisons françaises les plus importantes ont à Tien-tsin des représentants directs. — Le nouveau Comptoir d'Escompte arepiis, sans lalaisser décroître, la situation de premier établissement (inancier français en exlrôme OrienI, qu'avait conquise l'ancien Comptoir.
Quelques années après l'e.xpL'Jition de 1660, les Obin
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grande influence morale el quelques ppemîcrs succès industriels. Celle siliialioD, pour comporter une large part " d'intérêts sentimentaux », nulle*ment négligeables d'ailleurs, n'est pas niédiocre. La Chine est à peine ouverte k l'Europe et à . l'Amérique, prodigieusement peuplée, travailleuse, fertile en beaucoup de provinces, riche en charbon; son commerce est à ses débuts et promet de devenir considérable; elle demandera à l'Ancien et au Nouveau conlinenl danslesiècle prochain des capitaux','
avaient iléjà. fait nppcl à noire indusliie. En 18B7, un lieulenanL de la marine française, M. Giqitel, fuL chargé de construire l'arsenal tle Fou-tohéou. On sait que cet arsenal a élé (lélruiL lors <](?s hostilllés de lS84 par la flotle de l'amiral Courbet.
' La Ctiine a déjà fait quelques emprunta, tes uns & des Lanquiers de Londres ou de Deilin, les aulres aux ttaaque*
' ËtrangËres et françaises (Comptoir d'escompte] établies dans les ports ouverts. Ces emprunts ont éiè demandée tantôt par le (( gouvernement impérial ", tantùt par les " gouverneurs de province ", tantôt par la n maison impériale. "
Toutefois le Céleste Empire n'a pas encore du besoin il'im« portants capitaux, parce qu'il n'a pas jusqu'ici entrepris de grands travaux publics. Lorsque, les résistances du u vieDi parti» cbinois vaincues, le, gouvernemeni impérial entreradans la voie des travaux et des emprunts, il faudra évideio*-
- menl qu'il donne à ses prêteurs — qui ne seront plus des maisons de banque, mais le public lui-même, — des garaalios sérieuses, garanties qui seront d'autant plus exigées ^B^' le budget cliinois est loin d'être établi d'après les règles et
I avec la certitude des budgets de rii]urape ou de quelques ÉIa(B>
t'de l'Amérique.
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sTravaux publics, des inachioes, des ingénieurs; elle produira sans doute à bas prix des objets qui viendront jusque dans nos pays; elle pourra, par une diplomatie habile, une armée instruite et bien commandée, devenir une force en Asie. La situation morale et matérielle que dès aujourd'hui nous possédons dans l'Empire et à ses portes nous servira certainement alors et pourra nous valoir des avantages appréciables. L'Angleterre, l'Allemagne, la Russie seront ànos côtés, se livreront à une active concurrence, mais si nos nationaux font preuve d'initiative, nos diplomates d'habileté, nous ne paraîtrons pas à côté d'elles une puissance de second ordre- Faut-il ajouter, rappelant ce que nous avons dit plus haut ', que le jour où l'industrie frani çaise saura prendre au Tonkiii l'avantage sur ^ l'industrie étrangère, notre situation commerciale pourra, à l'instant, s'améliorer dans la Chine même?
L'exposé de la situation que possède déjà la France en extrême Orient et de celle, plus grande, qu'elle peut y acquérir, serait incomplet si nous négligions de parler de deux pays voisins du Céleste-Empire, la Corée et le Japon. iNous ne possédons certaîne-
1 Voir plus liaul, pape 2.1!i.
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leiil pas dans ces pays la première place, mais notre inlluciice, noire religion el notre commerce y sool siiriisaminent connus pour que nous comptions i^ cMé de nos rivaux.
Le royaume de Corée, sur lequel l'Empereur (1b Chine exerce lies droits de suzeraineté, est encore semi-barbare et presque ferme auK Européens et aux Américains. Trois ports leur sont ouverts depuis 1883seulemenl, et presque tout leur commerce passe par l'intermédiaire des Japonais '. Les venles de nos ioduslriels dans ce pays sont encore faibles, mais la France, imilaut l'Angleterre, la Russie, ■ l'Allemafrne, les Étals-Unis, a pris soin de réserver l'avenir en oblenanl, au mois de juin 1887, un traité d'amitié et de commerce qui assure à nos nationaux la juridiction consulaire et le droit de commercer dans les ports ouverts, en même temps qu'à nos produits un tarif modéré. La Russie et l'Angleterre voisines de la Corée, la première par sa frontière de Sibérie, la seconde par sa grande situation dans les mers de Chine, paraissent devoirse disputera Séoul l'influence politique ; quant à notre pays, il possède dans ce royaume des intérêts religieux qu'il tient de l'exercice du protectorat catholique.
jmmerce delaCoré Les produits importés sont aileinandq, américai
est élevé ( rigine ai
nlSSOàlSUtOOOfri jlaisc, japonaise, cbiet aiilrichiflune,
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situatioa « matérielle » et " morale » que la France possède nu Japon est biea aulremeiil imporlaate. L'Empire du « Soleil Levant » mérite, d'ailleurs, d'être comparé non avec la Corée, mais avec la Chine même et cette comparaison ne lui serait pas désavantageuse. Le Japon comme le Céleste Empire s'est ouvert au commerce européen el américain en 1838, mais de sa propre volonté, sans qu'aucune expédition fût nécessaire. Dix ans plus lard, en 1868, une révolution intérieure y condamnait les vieux usa^res, brisail tes vieux moules, conduisait brusquement le pays vers la civilisation européenne et américaine. Le Céleste Empire n'a pas encore fait une pareille évolution. Aujourd'hui l'Empire du " Soleil Levant ■), dont " la superficie est sensiblement moindre que celle de - notre pays, compte 39 millions d'habitants et fait
(un commerce de plus d'un demi-milliai-d ' ; il a emprunté à l'Europe quelques-unes de ses indus- < Quel'an,ii]<^e de l'avatice prise par le Japou sur la Chine! te commerce de ce pays, peuplé de moius de 40 millions d'âmes, atteint 393 175000 francs alors que celui de l'immense Empire de Chine dout la population dépasse 400 millions d'hommes n'est que de 1 186466000 francs.
n est certes vrai que la situation gôograpliiiiue de l'archipet ■ japonais est singulièrement plus favoralile à la pénétration l.du commerce et des idées que celle du massif Empire de I Chine que les lilaropéens n'ont guère pu aborder, jusqu'ici, me par sa frontière maritime, — mais cetle situation o
tries, beaucoup de ses mœurs, de ses idées, de ses . lois el même ses institutions parlementaires.
Quelle part la France a-t-elle prise dans ce double mouvement, si rapide, si intéressant?
Sa situation commerciale est malhcureusemenl au Japon assez semblable à celle observée en Cbine, les Japonais, comme les Annamites et les Chinois, demandant avant tout des fils ou tissus de coton et des produits bon marché. C'est ainsi que noire pays ne vient qu'au quatrième rang: parmi les nations importatrices, après l'Angleterre, les États- Unis et l'Allemagne ', Il convient, cependant, de remarquer que nos ventes dépassent au Japon le double de celles que nous faisons en Chine (9939000 Tpaocs contre 4300000 francs; chiffres de 1889), parce que
point à eïpliquer l'écart cousiJérable que dou9 signalons. Onen trouvera bien plus la cause principale dans ce fait que 1m Japonais ont embrassé la civilisation européenne au lieu do.. la repousser, qu'ils se sont livrés activement au commères el. aussi a l'induslrie, — voulant imiler les Européens el o raire. eux-mêmes ■> après avoir pris leurs leçons.
' C'est d'après un rapport d'un vice-consul d'Angleterre au Japon que nous venons d'estimer !e commerce total Empire à 522 millions de francs. Ce même rapport fournit' les chiffres suivants :
Imporlalions : — de la Grande-Bretagne (les Indes Honj^-Eong compris) 146175000 francs; —des Ëlats-Utdl^ 23750000 francs; — d'Allemagne, 18900000 francs; — dft: France 14092 000 francs. '
Quant aux importations de la Chine, pays voisin etdaraCBi jaune, elles atteignent 33 575000 francs. 'J
LA FRANCE AU JAPON
nous y introduisons un article consommé par les indigènes {les lissus de laine pour près de o millions) '. Pour l'-exportatioQ nous rencontrons dans l'Empire du Soleil Levant le fait déjà observé chez la nation voisine: la Franco achète des quantités considériiLles de soie qui alimentent l'industrie 'lyonnaise, et pour cette raison elle passe au troi- ,sième rang, laissant l'Allemagne au ()uatrième '.
L'influence « morale » de la France a été consi- ^dérable au Japon : ce sont nos officiers, nos admialstrateurs, nos jurisconsultes qui ont d'abord guidé ce pays dans sa brusque évolution vers la civilisation occidentale. Les Anglais, les Américains, les Allemands sont, les uns et les autres, devenus nos rivaux; ces derniers surtout paraissent prendre l'avantage depuis quelques années. Mais ici, comme en Cbine, la France trouve dans l'exercice du proiectorat calboliqoe un supplément d'influence, une autorité morale particulière. Qu'elle sache donc en profller, que, d'autre part, nos industriels apportent
' Ce chiffre de 9 939000 francs représeulmit les împoilations de .< marcbaiidises françaises « au Japon eal emprunta «u Tableau général iics Douanes pour 1389. D'après ce même Talilean les importations lotules de la Kraiicc au Japoi), — ■ marcbandises françaises el étrangères, — se sont Élevées à 14837 000 francs, — somme qui approche sensiblement celle indiquée parle rapport anglais cité i. la note préciïdenle.
^ Exportation du Japon d'après le rapport anglais : aux États-Unis 89 423000 francs; — en Angleterre (Indes et Hong-
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|)his d'énergie à lutter contre la concurrence ëirBit- Ifère et nous pourrons tenir au sièiile prochaia, par noire commerce, noire protectorat religieux, noire influence civilisatrice et peut-être aussi nos capitaux, une place honorable parmi les nations des deux mondes établies dans l'Empire du Soleil Levant'.
Kong compris) 38 72;i 000 francs ; — en France r,'S 500 000 fr. :
— en Allemagne 631S000 Francs.
I.e cliillre de aa WOOOO francs donné ici pour la France esl sensiblemenl inrérienràcelui fourni par le Tableau rjénéral des Ooaanes : 75 millions sur lesquels 37 47n 000 francs de soies.
I.esexportalions duJapon en Chine s'élèvent a. 21 17SOO0 fr
' Noua n'avons pas ubordê on parlant soit de la Chine, Mil du Japon, nue intérossimle ([ueslion qui préoccupe, à Juste tilre, les esprits soucieux de l'avenir : n'est-il pas ù priSvoir, — en considérant le nombre du peuple chinois, les qualités de travail et d'industrie des Chinois et des Japonais, le bas pris de la main-d'œuvre dans leur pays, — que les ouvriers de l'Exlri^me-Orient, formés, instruits par nous, ne deviennent aii siècle prochain des concurrents redoutaldes pour les ouvriers européens et américains ? Ne verra-t-on pas un jour cerlaia^ des produits que nous fabriquons et consommons en Europe importés d'Eslrfme-Orient dans nos pays?
Nous sortirions des limites de cet ouïrage en exanûnsIUL' ces prévisions. Nous noterons toutefois, — signe précursens^
- que le Japon, plus avancé que la Chine, a d^jà une iad«3ii trie et exporte dans les pa)'s voisins quelques objets fabriÂ qués à l'imitation de l'Europe. C'est ainsi qu'en Corée le^', allumettes (consommation importante) de fabrication sulds^ chienne, dites a viennoises, » tendent â disparaître devant l.v concurrence de celles qui sont fabriquées au Japon ; deméni» UDCoro, la bière japonaise semble ne pas devoir tardera remplacer dans ce pays la bière allemande.
Cooclusioiis, Politique continentale et politique coloniale.
t politique contiiiealale et coloniale de la France durant quatrn siècles. — Ses résultats.
'Double conclusion.
l* passé. — Les succès et les revers. — Pourquoi avonsnous éprouvé lies revers î — La Franco a « deux fers au feu 11 pendant le xïiu' siècle. — La France commet les fautes d'une puissance continentale sous Napoléon l".
t'avenir, ~- Devons-nous » opler » ou suivre une double politique ? — Nos cliarfjes militaires et maritimes. — Comparaison avec l'Angleterre et l'Allemagae. — Qualités de nos soldats, de nos colons el de nos explorai eu rs.
Sur quels faits repose la puissance d'une nation dans le monde, — Puissance de l'Angleterre. — Puissance de l'Allemagne. — Puissance de la France. — Sa richesse, son commerce, sa marine, ses colonies.
II ne faut pas " opter •>, mais u orienter » notre politique. — Orientation coloniale. — La France en Europe, son u recueillement n, son nile défensif. — L'unité nationale, — Comparaison avec l'Angleterre eU'Allemagne. — Notre avenir aux colonies. — La « Plus Grande Bretagne '■ et la Il Plus Grande l'rance ». — Notre domaine colonial est assez vaste.
La politique de demain. — Comment la politique coloniale t une œuvre de longue haleine. — La France Iiors d*Ku-
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rope. — Grandeur de ses intérêts.
dVdoplPr et de auivre réadlumeal uni — Conclusion.
ne la nécessit igné lie conduite.
L'étude entreprise dans cet ouvrage est 1er minée. Oa a vu, d'abord, la nature assigaant ànotrt [>ays uae situatJoa géographique qui l'Iovitait, le coDiJamnait môme à une double action sur le continent et sur les mers, — puis, la France, lorsqu'elle est Taite, poursuivre pendant quatre siècles, tantôt la réalisation de justes espérances, — des frontières solides et un équilibre nécessaire en Europe, un empire colonial par delà les océans, — tantôt^ pour son malheur, des rêves ambitieux et irrèaliso* blés de domination contmeatalc. On a trouvé, eoGo, à la suite de cette partie historique et la complétant, un tableau de l'expansion actuelle de notre: pays dans ses « colonies d'Ktat " et ses " colonie ( libres >■, qui montre quelle est la grandeur présente de nos intérêts ex ira-euro péens-
Nous avons voulu donner dans ces pages l'idée, ou mieux, si l'on peut ainsi parler, la théorie de la France et de son rôle dans le monde,
11 faut maintenant conclure, — et notre conclui! sion sera double, parce qu'il faut, d'une part, enrisager le passé, puis d'autre part, éclairé par ses ré:sultats, tenter de prévoir l'avenir, chercher i destinées futures.
CONCLUSIONS
Pour le passé, il faut tout d'abord reconûaitre que jamais notre pajs n'a été inférieur à la double tâche qne lui a réservée la nature.
Ses enfants ont sur terre et sur mer, en Europe et aux colonies, employé dans la guerre comme dans la paix toutes les qualités physiques et intellectuelles nécessaires. On peut dire, rappelant un vieux, mot du moyen âge, — « Gesta Dei per Francos I), — qu'ils avaient la taille d'accomplir les volontés de Dieu. Et cependant, moins heureuse que l'Angleterre, la France arrive à la fin du xix° siècle n'ayant qu'à moitié rempli ses destinées: sur fe continent la magnifique Trontière « naturelle » conquise pitr la Révolution est perdue, la solide frontière léguée par la monarchie entamée, le traité de Westphalie déchiré, sur les mers l'Rmpire CDiouial fondé par Richelieu et Colbert est passé aux nains de notre rivale et nous devons en créer au- Fjourd'hui un autre. 11 est vrai que^ce n'est ni h ses ■ soldats, ni ,^ ses marins que la nation peut repro- Icber ces désastres: ils sont, non le fait de tous, I mais seulement celui de trois hommes, de trois I maîtres: Louis XV, Napoléon l", Napoléon III. Nous avons fait, dès les premières pages de cet tfluvrage. un tableau rapide que nous devions renrendre en délail dans les chapitres suivants, de ; glorieuse expansion de la France en Europe et
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:i<n colonies au xvi* el au xvn' siùcle. Peadao i-elle belle période l'aDité française se fait et s'al liniie, les provinces se distinguent encore par dï vers privilèges, mais toutes sentent qu'elles cons< tiliient un môme pays, l'agriculture se déve loppc, l'industrie naît et prospi-re, les relation) coininerciîiles se nouent el ne cessent de croitrci les poris revoivent des navires, les routes.
Douves, les canaux concourent au transport des pro* lUiits : In France, victorieuse en Europe, maîtresse rl'iin grand Empire colonial, est chez elle rich^ cl prospcre, — elle suit glorieusement ses destiné os.
.M,Tis des les dernières années du xvti* siècle U voici dévoyée : Louis XIV vieilli, puis Louis XV l'entraînent sur le continent, au grand proill de l'Angle terre, dans des guerres ambitieuses, inutiles. A ci moment notre pays a conquis en Europe des froa< Hères solides qui sufiiscnt à sa puissance et à sa sécante ; il ne possède pas, il est vrai, la frontière du Rhin, mais letraité de Weslphalie empêche l'Allemagne d'être redoutable; les Espagnols tiennent la Belgique, mais ils ont élé souvent vaincus et la u barrière de fer » de Vauban couvre Paris; — c'est alors qu'un gouverneur du Canada écrit au roi : " La France peut en dix ans, et h moins de frais, s'assurer en Amérique plus de puissance réelle
wmm^K^
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PENDANT QUATRE SIÈCLES
ne sauraient lui en procurer cin((uanle s
Doées de guerre en Europe i> ; un peu plus lard, Duploix voit
somment un petit nombre d'Européens put réduire \ l'obéissauce des millions d'Hindous, il entreprend , conquête d'un empire, il nous promet ses ri- . Tout semble nous convier vers une politi-
[ue coloniale active, — mais Louis XIV et Louis XV ne savent pas, n'entendent pas, ne voient pas; les « guerres impolitiques » suivent les u guerres d'ambition 11 et la guerre de Sept uns vient la dernière, faite pour madame de Ponipadour, en dépit des intérêts de la France. Alors des colonies magnifiques acquises par le courage, l'esprit d'entreprise et d'aventure dfi nos compatriotes, peuplées de leurs enfants, enrichies déjà de leurtravail, quisemblent devoir à tout jamais faite partie de notre domaine, payent aux mains de l'Angleterre nos fautes et nos défaites continentales.
Plus tard, au siècle suivant, notre pays subil, et cette fois en Europe, un désastre plus grand encore que celui de 1763 : la Révolution attaquée a dû se défendre, elle a pu porter nos frontières jusqu'aux Alpes et au Rhin, donnant ainsi à la France deslimites tracées parla nature; elle est assez forte pour garder ces conquêtes, assez riche, assez habile, assez heureusement douée pour « pénétrer ipopulations des pavs conquis, les assimiler,
I I II B^^l^^
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pour Faire, ovec le temps, des Niçois, des Savoyards, des lïelgcs et même des Allemands — Alleinundf de [-"riince comme ils s'a)i[)clateal, — des citoyens français... Mais la Répiibli([ue est tombée aux mains de Napoléon et ses entreprises ambitieuses, se» plans frigantcsques aboutissent aus lamentables Irailés de 1814 et 1813. Enfin, il y a vingt ans i peine, les rêveries nuageuses elles ambitions dynastiques de Napoléon III nous ont attiré en Europfe de nouveaux revers: l'Alsace perdue, la conslilution de l'Empire d'Allemagne sur notre frontiùre de l'Est.
Comment expliquer ces prodigieux retours dô fortune, les plus grands que jamais une nation ait subis? Nous avons insisté plus haut sur racharnfl< ment de l'Angleterre contre notre pays durant toùl le xvni° siècle et jusqu'en 1815, mais ce fait seul a suflit point à expliquer nos désastres, notre dimî nution en Europe et sur les mers, après une ms gnifique période de prospérité longue de deux siècles. La victoire de l'Angleterre est un " effet h ; où est la n cause >i ? Seeley, la recherchant, a ai que la défaite de la France venait de ce que Uafg pays avait eu à la fuis « deux fers au feu », qà durant le xviti" siècle il s'était battu en rnèm^ temps sur le continent et sur les mers, qu'il araïi éparpillé ses efforts, aidant ainsi en quelque sorte i
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sa propre perte. Celle observalion est assurément juste et nous n'avons cessé de montrer dans le récit des événements passés l'habileté de l'Angleterre occupant la France en Europe pour aller plus sûrement l'attaquer dans ses colonies en môme temps que l'imprudence et la courte vue de nos ministres ne cessant d'acccpler avec insouciance celte double partie. Lorsque la France a « deux fers au feu » elle est vaincue (traité d'Utreclil, traité de Paris); lorsqu'elle n'en a qu' « un seul " elle est victorieuse aussi bien sur mer que sur terre (traité de Westphalie, traité des Pyrénées, traité de Versailles). Mais à l'observation de Seeley il faut en ajouter une autre qui n'est pas moins exacte que la première et la complète, — observation que nous lavons cherché à bien dégager lorsque nous avons Irappelé les « guerres d'ambition » de Louis XIV «t plus encore celles de Napoléon 1". C'est que . France, puissance continentale victorieuse, est Fexposée de céder à la tentation de vouloir rom- I pre l'équilibre de l'Europe à son profit pour parl venir à la suprématie; c'est que, arrivée sur la f rive gauche du Rhin, il lui est facile de franchir l'te fleuve, — "et alors qui peut l'arrêter, qui l'arirèle? L'Europe tout entière liguée pour la défense . liberté (ligue d'Augsbourg, guerre de la rsuccession d'Espagne , coalitions contre Napo-
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'"îêon I", dcfailo tie Leipuig, la n luitaillo des na lions », Waterloo').
Paut-il mainlennrit conclure de ce passé, ici nous abordons notre seconde conclusion, — qn la double [nililique suivie par notre pays depui quatre sii>cles lui impose des charges trop lourdM que, pour l'avenir, la France doit y renoncei qu' « elle doit opter « ? Non, assurément!
Certes, la nature, en donnant ù notre pays un frontière territoriale ouvorte vers l'est, des intérêt continentaux considérables en même temps qu'ui longue étendue de côtes sur deux mers, lui a ii pofié dans le monde une lourde tâche! Sa siluatioi est belle, avantageuse peut-être, plus que cell^ d'aucune autre nation, mais aussi combien elll
' La guerre de 1870-1871 ne tombe sous aucuue des deit observalioiia qui vienueiil J'fitre faites, La France n pas " deux fers au feu « el ce u'éiaiL pas, au moins dans s principe, une guerre " inutile » ou « d'amliition n. H éta eu olTet, dans la politique constante, séculaire, de noire p d'arrêter en Allemagne les progrès d'un Êlal qui poni devenir une menace pour notre frontière de l'est, P avons indiqué plus haut que Napoléon lU devait arrêter' Prusse arant Sadowa ou h. ce moment obtenir une oompsi sation et une garantie â l'IDst. Hais alors il </ rêvait » d'c Empire latin au Mexique. Lorsque quatre ans plus tard il d clara la guerre à la Prusse, sans Sire prÉl, sans attendre ui occasion favorable el pour sortir des difficultés intérienp qu'il rencontrait, c'est beaucoup moins une « guerre polit 1) qu'il Ht qu'une u guerre dynastique ».
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tomporte plus d'exigences, plus d'cffoils ! Puissance Continentale, il faut que la France ait des canons, des forteresses, des camps retranchés, une année considérable afin d'être prête contre toute attaque : iie service militaire y est ohligatoire, son armée compte 570000 hommes en temps de paix, 3 niil- Uons en temps de guerre ' ; ses dépenses annuelles pour la guerre atteignent environ 682 millions de francs'.
Puissance maritime, il faut que la même France ail des arsenaux et des flottes pour défendre ses côtes, Ses ports decoiiimerce, ses colonies : aussi ses populations riveraines sont-elles soumises h l'inscription maritime, ses escadres fortes de 3S0 navires% sesdé-
' Discours du ministre de la guerre à laCtiambre des dé- Iputés, séance dii 2t Janvier 1S89.
3 Ce chiffre — exactement 681 763 182 francs — représente le cinquième des dépenses ordinaires el extraordinaires votées par les chambres pour le miuistère de la guerre dans ces Itinq dernières années. Le chÉlfce total des sommes consasrées à la dépense nationale de 188Q à 1S9() s'élève, en eiïet, t08 83S9H francs,
n 18Q0, le budget ordinaire est de 5;)C333 j30 francs elle îludget extraordinaire de IbiOTâOOO hancs.
Eu 188e, année où le budget eilraordinaire était le plus faible, il s'élevait encore à 73 3(19800 francs.
' Ces 330 navires {chilTra de 1890) comprennent 48 cuirassés, 170 non cuirassés et (32 lorpilieurs, — i T7(i offlciers el 16000 mavij)s.
Ces chiffres et les suivants (oucliant les marines ane et allemande sont empruntés à V.Ude-mi'muin' Je
penses maritimes acDuellcs de environ 203 millions',
Nos voisins n'ont poÏHl îi s'imposer d'aussi lourds sacriliccs. L'Angleterre, puissance marilime, a la première flotte du monde, elle comprend 431 vires',elle exige chaque année une dépense déplus de 228 millions^, mais, grâce à sa position insulaire, elle ne lient pas à l'Europe et rien ne la cantratai à payer une armée*. L'Allemagne est, au contraire, une puissance exclusivement contintintate il lui faut entretenir une armée formidable pour garder en Europe la situation qu'elle a conquise; elle veut posséder des forces aussi importantes
l'offliùtr de marine, par Ed. Uaranier, Baudoin, éditeur, Paris.
De 188Û à 1S90 les dépenses totales, ordinaires et extraordinaires, de la marine se sont élevées à 1 026 C8i 781 francs.
Kn 1890, les crédits onverls sont de 203 148325 francs.
° Ce ctiiU're, qui se rapporte à l'année 1890, se dêcompMt ainsi : 71 cuirassés, 199 non cuirassés et 161 torpilleurs, 1 818 offlciers et 36 «50 marins.
= Le rapport de M. Gerville-Héache, dépulê, sur budget du ministère de la marine pour 1891 llxe les i penses faites par TAn^deterre pouf sa marine de I87t 1SS9 k 4335016!i26 francs. C'est ce chiffre que nous avoni divisé par 19 pour avoir la dépense annuelle moyenne da Graiide-Brelajjne (exactement 228 206 132 francs).
* Ce n'est point dire que l'Angleterre n'a pas un soldaÇ, mais seulement que sa puissancoe raililaîre n'est rien h côté de celle des grandes puissances militaires. En temps de paix l'armée anglaise compte 149000 hommes {non compris
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■ sur sa frontière orientale (la Russie) que sur safron-
l'iièpe occidentale (la France); elle entretient sur
pied de paix S58 000 hommes, sur pied de guerre
3 S70000' ; ses dépenses annuelles alteignentplus de
611 millions et demi de ^^aQcs^Eltepou^rait, toute- .
1 fois, borner là son effort, mais cédant depuis ses
I victoires à des rêves ambitieux, atteinte d'une ma-
Madie que certains peuples ont connue, — la méga-
I lomanie, — elle veut, puissance continentale, Torcer
1 la nature, posséder une Hutte et des colonies ( 176 na-
l vires, 52 600000 fr. de dépense annuelle^).
t natureltement i'cffcctif servant aux Indes) , en lemps de guerre elle pourrait lever 600 000 soldats pour sa défense, is elle ne saurait disposer pour l'offensive que da , 70 000 hommes.
' RevueTniiilaire de l'étranger, numéros 689el 600, année 1888. - n convient de remarquer que le chiffre do l'effectif de gaeirô de l'armée allemande proprement dite est de 2686000 hommes. — Le chiffre de 3 370000 hommes comprend « l'arrièreban » composé des hommes entre trente-neuf et quarantecinq ans; tous ces soldais ne sont point exercés.
IPeut-Élre convient-il de noter, en prévision d'une comparaison entre les forces militaires de la France et de l'Allemagne, que la France n'a qu'une population de 38 200000 habitants alors que celle de l'Allemagne est de 4GS.H5O0O. * Ce chiffre représente la moyenne annuelle des dépenses — ordinaires et eïtraordlnaires, — faites pour la guerre pendant les cinq dernières années budgétaires de lB8i-188S à :
3 Soit 27 navires cuirassés, 33 non cuirassés, 114 lorpilï (chiffres de 1890), — 606 officiers et 12600 marins, ; rapport de M. Gerville-Réache déjà cité fixe les dé-
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Deux pays, situés I'uq à l'occident, l'autre an midi de l't^ui-ope possèdent comme le nôtre une situation géographique qui leur permet d'adopter aussi une doultic politique, ce sont : l'Espagne et l'Italie. Mais la première, que la barrière des Pyrénées sépare d'ailleurs de l'Kurope presque autant qu'un bras de mer, n'a pas tenté, depuis ses revers des siècles passés, de reprendre sur le contiaeat et sur l'océan le grand rôle qu'elle a autrefois tenu; la seconde, moins heureusemeiit située que nolra pays, puisque (outes ses côles sont baignées par une mer intérieure, est ime nation jeune, née depuis trente ans à peine, qui n'a encore, malgré ses progrés et ses ambitions, ni la ricKesse, ni l'autorité d'une ■vieille nation. Ses forces militaires et marttimes n'en sont pas moins considérables à cette époque de " paîv armée » où chaque peuple donne un maximum d'efforts'.
Ainsi la France, vieux et riche pays dont la situation géographique est unique en Europe, voî-
penses de l'Allemagoe pour sa marine de 1871 à 1889 ^ 1000724401 francs. — C'esl ce toLal divisé par 19 qui nous donne la dépensa annuelle moyenne (exaclemetil K2 669703 francs).
< Armée ilalienue: pied de paix 23^000 tiommes; pied d^ guerre 3570000. "",
Marine ilalienne: 19 cuirassés, 3S non cuirassés, 130 tor-i pilleurs, soit au total IB7 navires,— 736 officiers et32 450 laSc rins,
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sine de l'Angleterre, puissance maritime, et de l'Allemagne, puissance continentale, ne cesse pas de SQ considérer comme également intéressée à rérpiilibre de la mer et à celui du conlineat. Ses lois, ses liudgets, lémoigaent qu'elle n'hésite pas à s'imposer les lourdes cliarges qu'exige cette double politique. Elle les supporte, d'ailleurs, facilement sans que sa croissance ni sa prospérité soient atteintes parce qu'elle est fertile et travailleuse, — elle les supporte, aussi, vaillamment parce que dans les Chambres et dansje_ pajs le sentiment de la patrie réunit tous les cœurs.
Mais ce n'est pas encore assez dire : il convient d'ajouter que la nation française n'a rien perdu de qualités d'autrefois. Les soldats de la République, du premier, du second Empire ne se sont pas montrés moins hraves, moins impétueux que ceux de la monarchie; souvent ils se sont conduits en héros ; jamais ils n'ont cédé, sinon devant des forces supérieures, et les tristes campagnes do 1814, 1815, 1870-71 témoignent que dans la défaite ils savent sauver l'honneur. Nos flutles sous la République et le premierEmpire,moinsheureusesque nos armées, n'ont éprouvé que des désastres, -mais, comme elles aussi, elles n'ont cédé que devant le nombre. Depuis 1814 aucune grande guerre maritime n'a réclamé nos marins, toutefois l'on a pu en diverses
circonstances juger de leur îtravouie sur leui vnisseaus et même sur terre {Navarin, Alger^ Sébastopol, campagne de France, mer de Chine, Torikin). D'autre part on voit, depuis soixan la France fonder un nouvel Empire colonial en Afrique et en Asie; ses soldats oc cessent de fatri preuve dans des campagnes pénibles et trop pei connues (notamment dans le Soudan français) de; plus précieuses qualités; ses colons s'établisseat dans l'Afrique du .Nord; ses explorateurs, ses pionniers ouvrent à son ioDuence et à son commerce deff régions nouvelles {de Brazza, Binger, Trivier, Du^ puis, Parie).
Les l'ails que nous venons de rappeler lùmoîgnânt que notre pays ppuC ne rien abandonner de traditions historiques, qu'il ne lui manque pour les poursuivre ni soldais, ni vaisseaux, ni colons, explorateurs. Mais ce i[ii'i[ peut, le doit-tî?
Il s'agit, ici, de convaincre les esprits hésitanfsi
Chaque nation tient aujourd'hui dans le monde place qu'elle a su conquérir par ses vertus militaires, ses qualités de travail, sa richesse, sou génii propre et l'énergie qu'elle ne cesse de développai dans la lutte universelle qui est la grande loi de la nature.
Quels éléments constituent donc la force, Iff grandeur, l'influcuce considérable de l'Angleterre^
PUISSANCE DE L ANGLETERRE. Toi
Bde l'Allemagne, de la France eo Europe et dans l'univers entier?
Pour l'Angleterre, c'est, à n'en point douter, l'cnlemble des niiiltiijles avantages que lui procurent Edirectement ou iDdircctemenl sa situation insulaire et la possession de son magnifique Empire colonial %adé depuis plus de deux, siècles et sans cesse étendu : une flotte de guerre formidable, une large et incessante émigration qui peuple ses provinces d'ootre-nicr et déborde sur les pays étrangers, un commerce extérieur, le premier du monde, qui alimentant une puissante industrie et lui donnant nille déboucbés, présente un mouvement général â'affoires de 17 à 18 milliards ', entretient sur les océans Irl.SOO navires jaugeant 8,800,000 tonnes; puis encore de riches « colonies libres )> eu Orient bt en extrême Orient, des capitaux considérables engagés dans tous les pays du monde; puis entîn, t comme résultante, la confiance en lui-même et Bn la grandeur de son pavs qui est au cœur de chaque citoyen anglais, le civis romanus de notre époque.
La force de notre voisin de l'est repose sur des
' Commerce Rénéral de l'Anglelerre en 1889, — importams «t exportations comprises, — 18 558 SôO 000 francs. — Ce liiïre est le plus élevé qui ait élé atteint depuis onie ans. — 1 1879, le commerce général de la Grande-Brelagae élait le 13294400000 francs.
Soû l'expansion de la fhance.
bases l)ien différcnles de celles de l'Angleterre ; Prusse avail affermi sa suprématie en Allemagi par sa victoire sur l'Autrirhe, rAlleniiig;ne a affirm sa suprématie en lîurope par sa victoire sur ! France. Ainsi, cette puissance, la plus jeune paru les nations, paraît être aujourd'hui la premiè] grâce h ses succès militaires. Elle Tail peser sur ; continent une lourde hégémonie, elle conlraii tous les peuples à demeurer sous les armes. C'est I réputation qu'elle s'est acquise sur les cliamps i bataille qui lui a permis de réclamer un lot dat les partages de l'Afrique et de l'Océanie ; elle aussi qui, venant en aide à un étal éconon)î(|t spécial', a grandement hâlé le développement d commerce et des entreprises germaniques dans monde. Ce développement est récent, d saurait nier qu'il est considérable : la flotte ma chaude de l'Empire compte 3,300 navires jau| 1,300,000 lonnes, son commerce s'élève entre It 13 milliards de francs ".
' Le bas prîï de la main-d'œuvre et rie quelques m&tiëft premières [fer, buis, charbon.,., etc.).
s Le commerce général de l'Allemagne — ini| exportations comprises — a pour la première fois enÉ alteinl 13 milliards [exaclement 13J0i7SllKK} fracc^' 1879 à 188S, il a oscillé eiilrc 10, Il eL 12 milliards.. n'esl pas sans iiilérfl de remarquer que l'écarL esL toqJM considérable dans les statisliques allemandes entre u ~ 3C général » et le « cojnmerce spécial » ; en 1
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La France, difTérentc à la fois de l'Angleterre et de l'Allemagne, réunit ccpcndaut les caraclèresdistioctifs de chacun de ces pays, puisqu'elle trouve les éléments de sa force dans sa double situation de puissance continenlale et de puissance maritime et coloniale. Comme l'Empire allemand elle est une grande nation militaire, appuyée sur une armée formidaljlu; elle a, en outre, sur son voisin l'avantage d'être une vieille nation qui a promené ses armées dans toute l'Europe, vaincu de nombreuses coalitions. Comme l'Angleterre, et la première après cette glorieuse rivale, la France est une grande nation maritime et coloniale; sa ilotte militaire est la plus forte après la flotte britannique. Riclie parfon ^agriculture, son industrie, ses capitaux, la posses-
ïxemple, le « commerce général » élatil de 13 101 781 000 Tr.,
(.commerce spécial » n'entre dans ce chiffre que pour
^976158 000 Francs. La cause de cet écart a sa raison dans
e fait que l'Allemagne est, par sa silualion géographique au
[centre de l'Europe, un grand paya de transit.
Nous ne mettons pas l'émigration allemande, pour consi- Kdérable qu'elle soit, an nombre àes principaux éléments de Kforce du pays, parce que les sujets allemands perdent leur ^alionalilé bien plus vite que les autres étrangers dans les à ils se rendent (surtout lea Élals-Uois et l'Australie), mvient, en oulre, de noter qu'ils s'établissent en petit Inombre dans les colonies de l'Empire, ainsi qu'il est d'aili naturel, celles-ci clanl des n colonies de commerce ■■ ■habitables pour les Européens. — [Voir sur les oolouies al~ S la note 1 de la page 197).
ïIOQ de ses 'n colonies d'Étal », ses relations < res aTec ses «colonies libres» et tous les pvS globe, elle est, du fait de son ancienneté et | richesse, la seconde nation commerciale du iiioil
• Le X commerce général >• de la France, importai exportalions comprises, varie depuis onze ans } 888ii800000 francs, — chiirre le plus ba; 10123BOOOOO francs, —chiirre le plus haut, 18 il a ôlé de 10 123 800000 francs.
Si l'on se bornait à metire en regard les cliiifres du a; merce général « de la France et ceux de l'Allemagne, I Trait conclure que notre pays vient non au secondfl après l'Au^leterre, mais au troisième après l'AUemagH de 18T3 à 1889 le u commerce général » de rAlIemaj pas cessé d'être plus élevé que celui de la France. Mais Htt faut pas oublier, ainsi que nous venons d'ailleurs de le re- 1 marquer à la note 2 de la page SSi, que l'Allemagne est on ( grand pafs de transit et que ce fait maintient toujours un 4 large écart entre les chiffres du « commerce général i, ceux dn i< commerce spécial », — écai't dont on ne IronvS' I pas l'équivalent dans les staLisliques françaises. (En Allemagne: commerce général 13101781000 francs, — | commerce spécial ,8976198000 francs; — France: merce général lOf-33 800 000 francs, — commerce spéoîat 1 8120 milhons de francs.)
Si nous venons donc, pour supprimer l'inllueni^e de écart, à comparer le " commerce spécial » des deuj paya, J de 1879 à 1889, nous ohservons que la France et rAllem ' gne se suivent de près, se distancenl four à lour: six fQÎa-'li| commerce de l'Allemagne a été supérieur à celui àe i France, cinq fois celui de la France supérieur k celui de V lemagne; quelquefois la différence est bien faible,
I.a qualrième naLion commerçanle du monde, après l'A gleterre, la France et l'Allemagne, est les Ëtals-Unk' mouvement d'affaires, — imporlafions et exportai
' lill
PUISSA^CE DE LA FRANCE
tandis que sa flotte luarchaDde est la ciuquiome '. L'Allemagne, à la vérité, dont la tlolte marchande est déjà supérieure à la nôtre, nous dispute vivement le deuxième rang parmi les nations commerçantes, mais elle ne l'a pas encore conquis. D'ailleurs, notre pays n'esporte pas seulement des produits; il xporte aussi des capitaux et l'Allemagne est loin de pouvoir offrir cette « marchandise j> en quantité .aussi considérable que la France. Il n'est pas excessif, en effet, d'évaluer à environ 20 milliards, —
" commerce général», — ûscille enlreC eL7 milliards ics. Eu 1888-1889; 7 437 000 000 fr.
' La flotte marchanda française occupe, cela it'eat point ► douteus, un raug très înfHrieur à celui qu'elle déviait tenir, lElle ne compte, en effet, que 3,100 navires jaugeant ■ 773,000 tonnes. Ces chiffres sont médiocres comparés à ceux Ede l'Angleterre et de l'Allemagne -—et même àceus de l'ita- |Iie, de la Russie et de la Suède.
Si la France passe avant ces trois dernières puissances,
I bien qu'aj-anL moins de navires qu'elles, si sa Holle mar-
J.chande vient la cinquième, après celles de i'Anglelerre, de
■'l'Allemagne, des États-Unis et de la Norwège, c'est qu'elle
W«st riche en bateaux à vapeur, plus riche, proportionnelle-
WOient au nombre total des navires, que d'autres nations. Or,
B doit pas apprécier le rang d'une marine maichande,
n se bornant h totaliser la jauge de ses vapeurs et de t">s
Bnoiliers. Si l'on admet qu'un navire à vapeur peut faire Iro^s
fïoyages ot même quatre pendant que le navire â voiles en fait
n seul, il faut multiplier par trois le nombre des tonnes à
Kuapeur. C'est en opérant ainsi que l'on trouve que, pour la
Hiissance totale de transport, la France est au cinquième
rapportant ua intérttt aanuel de plus de I mil- Uiird, — les capitaux français engagés dans les emprunts, les clicmins de Ter, les travaux publics t'irangers ainsi que ceux placés dans les grandes sociétés ou entreprises établies dans divers pays par nos cumpatriotes. L'Angleterre est la seule natioo qui ail plus de capitaux productiTs engagés ati debors.
Si l'on ne peut nier, devant un pareil tableau, gur la grandeur de notre pajs, son renom dans le monde soient la résultante de ces divers contingents, — comme aussi la situation de l'Angleterre et de l'Allemagne tient aux causes que nous avons rappelées, — comment est-il possible de demander que la France renonce à l'une de ses deux politiques, qu'elle o opte n pour l'une d'elles, c'est-à-dire qu'elle abandonne quelque chose d'elle-même, une part de son patrimoine lentement acquis par les {rénérations précédentes ?
11 s'agit assurément, lorsqu'une semblaljle proposition est formulée d'« opter» pour la politique continentale, de renoncer à toute expansion extraeuropéenncj à notre Empire colonial. Mais n'est-il pas évident que si une semblable voie était adoptée notresituation continentale elle-même serait amoïn-. drie au lieu d'être fortiflée? Se représenle-t-on nos amis, nos rivaux, nos ennemis apprenant qu'une loi
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a élé votét^ par les Chambres françaises qui ordonnerait le désarmcmeiiL de noire flotte, l'abandon d'une colonie, le renoncement à notre protectorat catholique? Quelle surprise dans le monde entier à l'annonce d'une pareille nouvelle, quels commentaires, el peul-èlro aussi quelles joies ! Qui hésilerait à douter de notre faiblesse? Combien tomberait aussitôt en Europe l'autorité d'une puissance qui doute d'elle-même, combien fléchirait dans le monde le commerce d'un pays qui abdique et renonce â son rang! Que l'on songe seulement, pour avoir une , faible idée de l'efîropble diminution h laquelle I sous nous condamnerions, an «Sedan économique» lijui a élé la conséquence du « Sedan mililatre " ou rbien encore à la grave atteinte portée au prestige ■ du nom français en Orient au lendemain de la ba- I taille de Tel elKebir!
Laquelle de nos colonies, d'ailleurs, poumonsfilous abandonner? L'Algérie, la Tunisie? Qui l'o- Kserait? Le Tonkin, sans doute? Des représentants ifrançais se sont trouvés pour faire une semblable Iproposition '. Mais ne sait-on pas déjil avec certi- I tude que ce pays est riche, susceptible de le devenir Idavautage, que des colons y sont établis, y commer-
1 Séances de la Chambre des disputés des 31,22, 23, Udélembre 1885, où furent diaculés el eiiûn voléa les crédits damandéa par le gouveriiemenl pour lo Tonkin.
cent, onl foi en l'avenir? Faut-il ajouter encore que si la France cessait d'avoir des colonies, renonçait ft son protectorat catholique, elle ne cesserail pas d'avoir besoin d'uni; Hotte pour défendre ses aationau:i. ses capitaux, ses navires niai-chaods engagés dans toutes les parties du monde, ainsi que ses côtes et ses grands ports qui font une partie de la richesse nationale?
-Non ! il ne faut point « opter», mais il faut " orienter » notre politique extérieure et l'orienter résolumentvers le commerce maritime et les colonies. Là est le succès certain, l'avenir, la richesse,
Est-ce à dire que nous devons renoncer à nos intérêts continentaux et par conséquent compromettre notre sécurité, notre indépendance même ? Qui pourrait y songer? Nous l'avons écrit dans les premières pages de cet ouvrage, la France n'est pas protégée par une « barrière " naturelle du côté de l'est comme au sud-est ou au midi, et pour celle raisoD notre pays est d'abord une puissance continentale. Mais, que nous a rapporté l;i politique continentale poursuivie par Louis XIV après le traite de Nimègue, par Louis XV, par Napoléon 1"? Beaucoup de gloire, un grand renom, mais aussi d'effroyables désastres, la perte d'un Empire colonial, la pirl.» d'une partie de nos frontières. Ce sont là de dm..; leçons dont il serait insensé de ne pas profiter.
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^'ailleurs, nos récentes défaites nous condamiieat sur le contioent aune " politique de recueillement », à une n politique défensive ». Une semblable attitude n'est pas un signe do faiblesse; elle ne va même pas sans grandeur. La guerre de 1870-71 a, il est vrai, rompu l'équilibre européen, mais des puissances demeurent sur le contioent qui font contre-poids à l'omnipotence germanique et parmi elles la France même — si vile relevée, couverte aujourd'hui par une armée qui défie toutes les attaques et dont personne ne peut dire qu'elle serait vaincue si la guerre éclatait.
Elle a aussi, cette France, notre patrie, un élément de force que ses voisins ont le droit de lui envier et qui, peut-être, double sa puissance do résistance il l'ennemi, — c'est sa profonde unité. La collaboration de la nature, du temps et des hommes, la politique de nos rois et celle de la Révolution qui ont réuni en une même armée les habitants du nord, du midi, de l'est cl de l'ouest, qui ont brisé les groupements locaux, détruitles privilèges, imposé partout Iles mêmes lois, a fait de 40 millions d'hommes dont les aïeux appartenaient à des peuples divers, — hommes encore différents par la condition ou l'esprit, mais habitant le même sol, associés à la même ■vie, — une nation parfaitement unie devant l'étranger, que rien ne saurait diviser, dont chaque mem-
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bre se consîdore comme im co-proppiiîtaire de ia patrie. Peul-on dire que nos voisins jouissent d'un si précieux avautngie lorsque l'ou voit l'Angleterre, — iialiou vieille cepenLlanl aulant que la nôtre, — toujours déchirée p;ii' la « question irlandaise > l'Allemagne, unie depuis \ingl ans à peine dans l'eiitliousiasme d'une victoire, puis dans la crainte de l'étranger, mais encore morcelée entre plusieui"»' lîlats a demi indépendants, travaillée pai- les idées particulnristes ?
Ainsi prête contre toute attaque, forte de sud unité, de son ancienneté, de sa richesse, de sonrâle parmi les nations voisines, la France n recueillie jj ne paraîtra jamais absente ni désintércEsée des grands mouvements qui peuvent se produire sut le coutiaent; elle demeurera, comme on Ta dit^ indispensable i^ l'existence de l'Europe.
Ouant à son action, à son activité, à son besoin d'expansion, elle doit les diriger résolument ■> les choses maritimes et coloniales. Le jour est YêDU où notre pays, maintenant libre et seul maître dx ses actions, doit comprendre et poursuivre les destiaées que la nature lui a promises par delà les mers
En l'état actuel du monde la réussite des entre prises coloniales de la France est d'ailleurs pouï; elle, comme on l'a dit justement, ime quen*'"
vie ou (le mort. Les pri
lious do
L'aVEMR de iSOS COLONIES. :(fi5
l'Anglelerre, la Russie, l'Allemagne, l'Ilalie, possi;deot à côié de nous des colonies, cherchent à eu acquérir de nouvelles, s'agrandissent en Arrique, en Asie, en Océanie; t:n même temps leur population s'accroît bien plus rapidement que la nôtre; l'Italie, l'Allemagne, la Urande-Brelagne sont prodigieusement prolifiques; la Russie envoie des colons dans les espaces presque sans bornes qu'elle possède en Asie; la race anglo-saxonne établie au Canada, aux États-Unis, en Australie, fait des progrès considérables. Que serait la France dans le courant du siècle prochain si elle n'avait pas établi en Algérie et en Tunisie une population de 2 à 3 millions d'Iiommes de race européenne? si elle n'était pas par la prospérité de ses possessions une grande puissance nfricaine et une grande puissance asiatique ? pour quoi compterait-elle dans le monde et sur le continent même?
Le nouvel Empire colonial qu'elle a conquis en ce siècle autorise les plus bcll.es espérances. Son avenir est donc bien dans nos mains. Certes, il ne faut point comparer v la Plus Grande France »à « la Plus Grande Bretagne ». Mais quelle comparaison serait plus injuste! L'Empire de la France ne comprend aucune province qui puisse être mise enrcgard de l'Inde avec ses230 millions d'habilants, Australie dont la superficie égale les deux tiers
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de l'Europo on du Canada plus uaste encore ; l'En» pire de l'Angleterre n'est pas seulement plu étendu, plus peuplé, plus riche que le nuire, il ee aussi fondé depuis plus longtemps, — et dans I régions les plus favorisées du monde, — parreni ïï l'âge adulte alorsque le nôtre est encore dans li période de l'enfance : l'Inde et le Canada sont poi sessions hritanniques depuis 1763, l'Australie depui 1788; nous n'occupons, au contraire, l'Algérie qo* depuis soixante ans, la Tunisie depuis diiï ans, U TonkinetMadagascar depuis moins de temps encore
Mais cette « Plus Grande France » bien admin trce, colonisée, mise en valeur, quelle augmenta* tioa de fortune et de puissance elle peut donner i la mère patrie! Nous avons dit plus haut la ferti.» lité de l'Algérie et de la Tunisie, — terres oii peul se développer une population française, — les i chesses ici découvertes, exploitées, là seulemenl ealrevues de l'Indo-Ghine et de plusieurs contrêef aTricaines.
Ce domaine estassez vaste, il ne faut plus songei à l'étendre, car il suffit â nos ambitions et ti na forces. La France, nation militaire et contineatalfl commettrait d'ailleurs une lourde faute si, sihiement, elle oubliait sa situation de puissanct européenne pour ses colonies, si elle éLonda'* |||amaine d'outrc-mor comme seule peut
" 1 I. iLPl., .1
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uoe puissance insulaire libre de rester étrangère aux événements du continent.
l,'aîD\re de demain, l'œuvre du siècle prochain est toute tracée: la Hépul)li(|uc a donné à notre pays vingt ans d'une pais réparatrice et TéconJe, elle a refait son armée, elle a considérablement étendu son Empire colonial. Dépositaire du patrimoine national, elle doit le bien gérer. En Europe il lui faut éviter toutes les aventures, sans rien compromettre de notre dignité, — hors d'Europe il lui faut achever la colonisation de l'Algérie et de la Tunisie, hâter la mise en valeur de nos provinces indo-chinoises, de Madagascar et des territoires africains, sollicilerQos industriels à fabriquer pour ces pays les articles consommés parles indigène?, inciter nos capitalistes à engager une partie de leur avoir dans des entreprises proOtahles h nos élablissemenls d'outre-mcr, défendre noire protectorat catholique en Orieût, en extrême-Orient et plus encore l'autorité morale qu'il nous procure, conserver, étendre, noire situation commerciale et Hnancière dans nos « colonies libres», enfin veiller dans tout le monde sur les intérêts de noire commerce extérieur, lui chercher partout s débouchés '.
Idue devons, [lom-resler dans le cadre de cet ouvfago ï-'homer à énhv ce? ?euls njols « veiller tians toul le
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11 y a dans les quatre lignes que nous venons (l'i!'crirc ua programme entier, — programme doni nous nous sommes efforciis de dunner la jusiiQcation dans ce liïre même. C'est un programme de politique nationale, de politique extérieure, — coloniale et commerciale.
Ainsi, ils soni assuréincnl lourds el nombreux les devoirs qui incombent aux hommes cliargès de h direction dos destinées de notre pays, — de celle
I France, qui est la seconde nation coloniale et la ser J
moiiJe sur les intérêts de notie coninieree extérieur, lufl chercher parloul des débouchi's »■, — eL cependant com il y aurait â dire sur un sujel aussi imporlanl I
Nous avons montré le commerce de la France dan» s (■ colonies d'Elat » el dans ses i< colonies libres >i, mais ntu n'avons rien dît des relations d'afTaires, singulièt'enient étendues, que notre paj-s entretient avec les principale! lions commerçnntes du monde, l'Angleterre, l'AUemagnecJ t Belgique, la Suisse, les Ëtals-Unis, etc... Nos ventes dM
ICBS pays font la richesse de notre industrie, donnent^ travail à dos manu factures, du fret à nos navires. Coqu ces pri^cieux débouchés, les étendre, y assurer la com ^. tnation de nos produits malgré la concurrence
r> tel esl le but que nous devons poursuivre, et noua ne^
• rions l'atleindre qu'en signant avec les différent
des i< traités de commerce n.
Si le gouvernemeiil et les Chambres venaient, • sont sollicités de le faire par le parti protectionniste, i'î noncer à la « politique des Irailés de coiiinifici» " ils expose raient notre pays aux plus grands ^l('sil^ll■.:■■ r. rar l'industrie française ne liirdur-iii r>ns a èiiu reninlacéa I sur plusieurs marchés, pnr IV ansr.re
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ïonde nation commerciale du monde, dont il faut idéfeudre le patrimoine et le rang contre la coacurrence universelle des peuples. Pour réussir, il faut avant toute clioso que ses g:ou\ernants — et derrière eux l'opinion publique — fassent preuve de beaucoup d'esprit de suite, d'une grande continuité de vues. La " politique coloniale » est une entreprise de longue haleine. Lorsqu'un pays nouveau est conquis, annexé, au prix, quelquefois, de longs et sérieux efforts, les résultats ne sont pas encore prochains. Suivant que ce pays est susceptible de devenir une « colonie de commerce » ou une >< colonie d'exploitation » ou une « colonie de peuplement », ■vingt-cinq, cinquante années, un siècle même sont nécessaires pour que les colons arrivent, nouent de sérieuses relations commerciales, entreprennent des plantations ou s'établissent sans esprit de retour. Il faut donc savoir attendre, savoir patienter! Et pour- : quoi le cacher? notre plus grand défaut, notre seul défaut peut-êti'o, en matière coloniale a été jus- - qu'ici ou le manque de patience ou le manque de ce précieux esprit de suite si nécessaire, — une certaine hésitation dans nos entreprises ou encore une absence de logique.
Sans revenir à nouveau sur les loui'dcs fautes
K siècles passés, pouvons-nous dire que la France i, enfin, éveillée à une conscience plus claire 1^ —
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citrautrefois de ses destiaées, qu'elle comprend aujoiird'liui l'avaulage que lui donnerait une « poli- « tique L'oioni.nle " active? Non assurément! Uo semblable progrès n'est pas encore eatièreraenl réalisé. Nous avons fait attendre près de dix ans & la Tunisie la loi douanière indispensable h 800 développement, et elle n'est pas encore dotée d'un bon réseau de clieniins de fer et de routes. Nous avons en 1S82 oublie ies intérêts coDsidérnbles que nous poF^sédious en Egypte, laissant no! alliés, — en uiûine temps nos rivaux, — iulervenif, seuls dans ce pays. Plus récemment, nous avons pour conquérir le Toukin Tait de longs efforts, dépensé des sommes importantes et les Chambres refusent encore à ce magnifique pajs l'autorisatioQ de se procurer la première mise de fonds sans la-* quelle une colonie nouvelle ne saurait sortir des difficultés du début.
Est-il nécessaire que, pour connaître notre erreur et nous en corriger, nous chercbions des exemples 7 L'Angleterre soll're à nos yeu\. Aux siècles précé-. dents elle a voulu un Empire colonial et elle l'a conquis sur la PVance, la Hollande et l'Espagne. Depuis ISlîi, elle n'a pas cessé un seul jour de poursuivre dans la paix la u politique coloniale et maritime » qui dans la guerre avait fait sa grandeur. Les derniers actes du gouvernement brilan-
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r nique, pour ne rappeler que ceux-ci, sont dans ■. toutes les mémoires : intervention eu Egypte alors que 1,1 Frauce se dérobe, partage des « terres sans maîtres » de l'Océanie a\ec l'Alleinagoe, partnge des " terres sans maîtres » de l'Afrique avec l'Allemagne, la France, le Portugal et Tllalie.
Demandera- t-on pourquoi l'Angleterre ne cesse pas de réussir dans toutes ses entreprises? pourquoi la France échoue ou tarde à réussir? C'est, à n'en point douter, parce que l'Angleterre est depuis longtemps parvenue à la conscience de ses destinées, parce que ses hommes d'Etat ont l'esprit de suite, la persévérance indispensables à la réussite des entreprises coloniales, c'est surtout parce que les représentants britanniques, bien dilîérents en cela des représentants français, ont une vue commune sur les i< questions coloniales » h quelque parti qu'ils appartiennent, c'est que leur opinion sue \ai poUiiqtie intérieure ne vient jamais innucncer leur sentiment sur la politique extérieure, la politique nationale, — et aucun Anglais ne doute que la « politique coloniale » soit la « politique nationale » de son pays.
Ainsi nous avons des défauts à corriger, des erreurs h. réparer, — et l'exemple de nos rivaux est sous nos yeux!
Lorsque l'on songe à ces choses, et lorsqu'on
j somcnt,
m^iiie leiiips l'oa envisage la grandeur de la tdcli qui incombe à la Fraoce, la nécessilé de la réo» site si notre pays ne veut pas déchoir, on sent com bien petites et mestiuines sont la plupart des passion et lies liitles qui cliaqiie jour retiennent rattentioi (les esprits, les divisent dans les Chambres et danî le pays !
C'est i[uc la France n'est pas seulement un nation siluée dans l'Kurope occidentale entre l'At lantiquc, les Pyrénées, la Médilerrance, lesAlpeSj le Jura, ayant une superllcic de 530 000 kilomètrei carrés et une population de 40 millions d'habitanls Son expansion, son rayonnement considérable faî qu'elle s'étend dans le monde entier, qu'on la reûcontre en Afrique, en Asie, en Amérique, en Océw nie, grâce à ses » colonies d'l!itat » et fi ses » colonie libres 11, à son commerce, â ses capitaux, à ses na^ vires.
Aussi devons-nous prendre notre part de ce coa seil que l'historien anglais Mac Carthy adresse i ses cumpatriotcs : m Vous avez des yeus. Ouvrez les. Regardez un peu plus loin que votre arrondis sèment, votre club, voire coterie, votre village
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